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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIIi).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de ]a Charte des Nations Unies, tout trait ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 'entree en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr& au Secretariat et publi par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dO Etre enregistr6 mais ne I'a pas &6 ne pourra invoquer ledit traitt ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), l'Assemble g~n~rale a adopt un riglement destin6 i mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme <<trait,, et I'expression ((accord international, n'ont te d~finis ni dans la Charte ni dans le
rfglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir & la position adopt~e A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a presentt l'instrument A I'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante I'instrument constitue un trait ou un accord international au sens de ['Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de Ia part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considire donc que les actes qu'il pourrait Etre amen A accomplir ne conferent
pas A un instrument la qualit6 de <trait "ou d'-accord international)si cet instrument n'a pas d~jA cette
qualitY, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traits, etc., publi~s dans ce Recueil
ont a& tablies par le Secretariat de ['Organisation des Nations Unies.
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No. 14575

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

MOROCCO

Agreement for the application of safeguards in connection
with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons. Signed at Vienna on 30 January 1973

Protocol to the above-mentioned Agreement. Signed at
Vienna on 30 January 1973

Authentic texts: French.
Registered by the International Atomic Energy Agency on 13 February 1976.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'I9NERGIE
ATOMIQUE

et
MAROC

Accord relatif 'a l'application de garanties dans le cadre du
Traite sur ia non-proliferation des armes nuclkaires.
Signe i Vienne le 30 janvier 1973

Protocole i l'Accord susmentionne. Sign6 i Vienne le
30 janvier 1973

Textes authentiques : franpais.

Enregistrs par ('Agence internationale de l'energie atomique le 13 fdvrier
1976.

Vol. 996, 1-14575



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites

ACCORD' DU 30 JANVIER 1973 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU MAROC ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'TNERGIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITt SUR LA NON-
PROLIFtRATION DES ARMES NUCLtAIRES2

CONSIDERANT que le Royaume du Maroc est Partie au Trait6 sur la non-
proliferation des armes nuclaires (ci-apr~s d~nomm6 (le Trait6))), ouvert A la signa-
ture A Londres, A Moscou et A Washington le 1er juillet 19682, et entr6 en vigueur le
5 mars 1970,

Vu le paragraphe 1 de 'article III du Trait6, qui est ainsi con~u
<Tout Etat non dot6 d'armes nuclaires qui est Partie au Trait6 s'engage A

accepter les garanties stipul~es dans un accord qui sera n~goci6 et conclu avec
I'Agence internationale de l'6nergie atomique, conform~ment au Statut de
'Agence internationale de l'6nergie atomique et au syst~me de garanties de
ladite Agence, A seule fin de verifier 1'ex6cution des obligations assum~es par ledit
Etat aux termes du present Trait6 en vue d'empcher que I'Hnergie nuclaire ne
soit d~tourn~e de ses utilisations pacifiques vers des armes nuclaires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl~aires. Les modalit~s d'application des garanties re-
quises par le present article porteront sur les mati~res brutes et les produits
fissiles spciaux, que ces mati~res ou produits soient produits, trait~s ou utilis~s
dans une installation nucl~aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle ins-
tallation. Les garanties requises par le present article s'appliqueront A toutes
matires brutes ou tous produits fissiles spciaux dans toutes les activit~s
nucl~aires pacifiques exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou
entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit;>,
CONSIDtRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6-

nomm~e <<l'Agence> ) est habilitde, en vertu de l'Article III de son Statut, A conclure
de tels accords,

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et 'Agence sont convenus de ce qui
suit

PREMIERE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
Le Gouvernement du Royaume du Maroc s'engage, en vertu du paragraphe 1 de

l'article III du Trait6, A accepter des garanties, conform6ment aux termes du pr6sent
Accord, sur toutes les matibres brutes et tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes
les activit~s nuclkaires pacifiques exerc6es sur le territoire du Royaume du Maroc,
sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, A
seule fin de v6rifier que ces matires et produits ne sont pas d~tourn~s vers des armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

I Entr6 en vigueur le 18 f~vrier 1975, date A laquelle I'Agence avait requ du Gouvernement marocain notification 6crite
que les conditions d'ordre lgislatif et constitutionnel requises au Maroc avaient &6 remplies, conform~ment A l'article 25.

2 Nations Unies, Recueildes Tratds, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, con-

form~ment aux termes du present Accord, sur toutes les mati~res brutes et tous les
produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activit~s nucl6aires pacifiques exerc~es sur le
territoire du Royaume du Maroc, sous sa juridiction, ou entreprises sous son con-
trfle en quelque lieu que ce soit, A seule fin de verifier que ces mati~res et produits ne
sont pas d~tourn~s vers des armes nuclkaires ou d'autres dispositifs explosifs
nucl~aires.

COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT Du ROYAUME DU MAROC ET L'AGENCE

Article 3
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence coop~rent en vue de

faciliter la mise en oeuvre des garanties pr~vues au present Accord.

MISE EN CEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties pr~vues au present Accord sont mises en oeuvre de manire

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique du Royaume du
Maroc ou la cooperation internationale dans le domaine des activit~s nucl~aires
pacifiques, notamment les 6changes internationaux de mati&es nuclkaires;

b) A 6viter de gener indfiment les activit~s nucl~aires pacifiques du Royaume du
Maroc et, notamment, l'exploitation des installations;

c) A &re compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sfire des activit~s nucl~aires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot~ger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait con-
naissance en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique i aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'eile a obtenus du fait de l'application du present Ac-
cord; toutefois, des dtails particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
etre communiques au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s d~nomm <<le
Conseil>>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais seulement dans la mesure ofi
cela est n~cessaire pour permettre A I'Agence de s'acquitter de ses responsabilit~s dans
l'application du present Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucl~aires soumises aux garan-
ties en vertu du present Accord peuvent etre publi6s sur decision du Conseil si les
Etats directement int~ress~s y consentent.

Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis~es au pr6-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en matiire de garanties, et fait
son possible pour optimiser le rapport cofit/efficacit6 et assurer l'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des mati&res nucl~aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord grace A l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en
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certains points strat(giques, dans la mesure oii la technologie pr~sente ou future le
permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que:
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan matires aux fins de la comp-

tabilit6;
ii) Des m6thodes statistiques et le sondage al6atoire pour 6valuer le flux des matires

nucl~aires;
iii) La concentration des activit~s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl6aire o6 sont produites, transform6es, utilis6es ou stock~es des mati~res
nucl6aires A partir desquelles des armes nucl6aires ou dispositifs explosifs nucl6-
aires peuvent 8tre facilement fabriqu6s, et la r6duction au minimum des activit6s
de v6rification en ce qui concerne les autres matiires nucl6aires, A condition que
cela ne gene pas l'application par l'Agence des garanties vis6es au present Ac-
cord.

SYSTEME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIERES

Article 7
a) Le Gouvernement du Royaume du Maroc 6tablit et applique un syst~me de

comptabilit6 et de contr~le pour toutes les mati~res nucl~aires soumises A des garan-
ties en vertu du present Accord.

b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu d6tournement de mati~res nucl~aires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl~aires ou autres dispositifs explosifs nucl~aires, verifier les r~sultats
obtenus par le syst~me marocain. Cette verification comprend, notamment, des
mesures et observations ind~pendantes effectu~es par l'Agence selon les modalit~s
sp~cifi~es dans la Deuxi~me partie du pr6sent Accord. En proc6dant i cette v~rifica-
tion, 'Agence tient dfiment compte de l'efficacit6 technique du syst~me marocain.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en oeuvre effective des garanties en vertu du present Ac-

cord, le Gouvernement du Royaume du Maroc fournit A IAgence, conform~ment
aux dispositions 6nonc~es A la Deuxi~me partie du present Accord, des rensei-
gnements concernant les matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6-
sent Accord et les caract~ristiques des installations qui ont une importance du point
de vue du contr6le de ces mati~res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n6cessaire
pour l'ex~cution de ses obligations en vertu du present Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r6duits au minimum n~cessaire au contr6le des mati~res nucl~aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.

c) Si le Gouvernement du Royaume du Maroc le demande, 'Agence est
dispos& e examiner, en un lieu relevant de la juridiction du Royaume du Maroc, les
renseignements descriptifs qui, de I'avis du Gouvernement du Royaume du Maroc,
sont particuli rement nvralgiques. Il n'est pas n6cessaire que ces renseignements
soient communiqu6s mat6riellement A I'Agence, A condition qu'ils soient conserv6s en
un lieu relevant de la juridiction du Royaume du Maroc de manire que l'Agence
puisse les examiner A nouveau sans difficult6.
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INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du Gouvernement du Royaume

du Maroc A la designation d'inspecteurs de I'Agence pour le Royaume du Maroc;
ii) Si, lorsqu'une designation est propos~e, ou A un moment quelconque apris la

designation d'un inspecteur, le Gouvernement du Royaume du Maroc s'&1ive contre
la designation de cet inspecteur, I'Agence propose au Gouvernement du Royaume du
Maroc une ou plusieurs autres designations;

iii) Si, A la suite du refus r~pt du Gouvernement du Royaume du Maroc d'ac-
cepter la designation d'inspecteurs de 'Agence, les inspections A faire en vertu de
'Accord sont entrav~es, ce refus est renvoy6 par le Directeur g~n~ral de I'Agence (ci-

apr~s d~nomm6 << le Directeur g~n~ral>>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les
mesures appropri~es.

b) Le Gouvernement du Royaume du Maroc prend les mesures n~cessaires
pour que les inspecteurs de I'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonc-
tions dans le cadre du present Accord.

c) Les visites et activit~s des inspecteurs de l'Agence sont organis~es de ma-
nitre A :
i) R~duire au minimum les inconv~nients et perturbations pour le Gouvernement

du Royaume du Maroc et pour les activit~s nuclaires pacifiques inspect~es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-

tiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILtGES ET IMMUNITES

Article 10
Le Gouvernement du Royaume du Maroc accorde A 'Agence (notamment & ses

biens, fonds et avoirs) et A ses inspecteurs et autres fonctionnaires exerqant des fonc-
tions en vertu du present Accord les privilfges et immunit~s pr~vus dans les disposi-
tions pertinentes de I'Accord sur les privileges et immunit~s de I'Agence interna-
tionale de l'nergie atomique'.

LEVEE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des matibres nucldaires
Les garanties sont lev~es en ce qui concerne des matires nuclaires lorsque

l'Agence a constat6 que lesdites mati~res ont &6 consomm~es, ou ont &6 dilutes de
telle manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl~aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr~cup~rables.

Article 12
Transfert de matibres nucldaires hors du Royaume du Maroc

Le Gouvernement du Royaume du Maroc notifie A I'avance A I'Agence les trans-
ferts pr~vus de mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord
hors du Royaume du Maroc, conform~ment aux dispositions 6nonc~es dans la

I Nations Unies, Recuell des Trailds, vol. 374, p. 147.
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Deuxi~me partie du present Accord. L'Agence 1ve les garanties applicables aux
matires nucl6aires en vertu du pr6sent Accord lorsque rEtat destinataire en a
assum6 la responsabilit6, comme pr6vu dans la Deuxi~me partie. L'Agence tient des
registres ohi sont consign~s chacun de ces transferts et, le cas 6ch6ant, la r6application
de garanties aux matires nucl6aires transf6r6es.

Article 13

Dispositions relatives aux matires nucldaires devant etre utilisdes dans des activitis
non nucldaires
Lorsque des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent

Accord doivent etre utilis6es dans des activit~s non nucl6aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c6ramiques, le Gouvernement du Royaume du Maroc
convient avec I'Agence, avant que les mati&res soient utilis6es, des conditions dans
lesquelles les garanties applicables A ces matires peuvent Etre levees.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLEAIRES
DEVANT ETRE UTILISEES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14
Si le Gouvernement du Royaume du Maroc a l'intention, comme il en a la

facult6, d'utiliser des mati~res nucl6aires qui doivent etre soumises aux garanties en
vertu du present Accord dans une activit6 nucl6aire qui n'exige pas l'application de
garanties aux termes du present Accord, les modalit~s ci-apr~s s'appliquent :

a) Le Gouvernement du Royaume du Maroc indique h l'Agence l'activit6 dont
il s'agit et pr6cise :
i) Que I'utilisation des matires nucl6aires dans une activit militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par le Royaume
du Maroc en ex6cution duquel les garanties de l'Agence s'appliquent, et
pr6voyant que ces matires sont utilis~es uniquement dans une activit6 nucl6aire
pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode oil les garanties ne seront pas appliqu6es, les matires
nuclaires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispo-
sitifs explosifs nucl6aires;
b) Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence concluent un arrange-

ment aux termes duquel, tant que les matires nucl6aires sont utilis6es dans une ac-
tivit6 de cette nature, les garanties vis6es au pr6sent Accord ne sont pas appliqu&es.
L'arrangement precise dans la mesure du possible la p6riode ou les circonstances
dans lesquelles les garanties ne sont pas appliqu6es. De toute maniere, les garanties
vis~es au present Accord s'appliquent de nouveau d~s que les matires sont retrans-
f6r6es A une activit6 nucl~aire pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantit6
totale et de la composition de ces matibres non soumises aux garanties se trouvant
dans le Royaume du Maroc ainsi que de toute exportation de ces mati~res;

c) Chacun des arrangements est conclu avec I'assentiment de 'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux d6lais, aux modalit~s d'application,
A tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activit6
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit& - ni ne
porte sur l'utilisation des matires nucl6aires dans cette activit.
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QUESTIONS FINANCItRES

Article 15
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et I'Agence r glent les d~penses qu'ils

encourent en s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du present Accord.
Toutefois, si le Gouvernement du Royaume du Maroc ou des personnes relevant de
sa juridiction encourent des d~penses extraordinaires du fait d'une demande expresse
de I'Agence, cette derni&re rembourse le montant de ces d~penses, sous reserve qu'elle
ait consenti au pr~alable A le faire. De toute fa~on, les coflts des operations
supplmentaires de mesure ou de prflvement d'6chantillons que les inspecteurs peu-
vent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITt CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16
Le Gouvernement du Royaume du Maroc fait en sorte que l'Agence et ses fonc-

tionnaires b~n(ficient, aux fins de la mise en ceuvre du present Accord, de la m~me
protection que ses propres nationaux en mati~re de responsabilit6 civile en cas de
dommage nuclaire, y compris de toute assurance ou autre garantie financi~re, qui
peut Ztre pr~vue dans sa lgislation ou sa r~glementation.

RESPONSABILITE INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en reparation faite par le Gouvernement du Royaume du Maroc

A I'Agence ou par l'Agence au Gouvernement du Royaume du Maroc pour tout dom-
mage resultant de la mise en ceuvre des garanties applicables en vertu du present Ac-
cord, autre que le dommage caus6 par un accident nuclaire, est r~gle conform6-
ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE DE DETOURNEMENT

Article 18
Au cas ohi, apr~s avoir W saisi d'un rapport du Directeur g~n~ral, le Conseil

decide qu'il est essentiel et urgent que le Gouvernement du Royaume du Maroc
prenne une mesure d~termin~e pour permettre de vrifier que des mati~res nucl~aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord ne sont pas d~tourn~es vers des
armes nuciaires ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires, le Conseil peut inviter le
Gouvernement du Royaume du Maroc h prendre ladite mesure sans d~lai, ind~pen-
damment de toute procedure engag~e pour le r~glement d'un diff~rend conform6-
ment l'article 22 du present Accord.

Article 19
Au cas ofh le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiques

par le Directeur g~n~ral, constate que I'Agence n'est pas A meme de verifier que les
matires nuclaires qui doivent Etre soumises aux garanties en vertu du present Ac-
cord n'ont pas &6 d~tourn~es vers des armes nuclaires ou d'autres dispositifs explo-
sifs nuclaires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
I'Article XII du Statut de I'Agence (ci-apr s d~nomm6 << le Statut>>), et peut 6galement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr~vues audit paragraphe.
A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle I'application des
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garanties a fourni certaines assurances et donne au Gouvernement du Royaume du
Maroc toute possibilit6 de lui fournir les assurances suppl6mentaires n6cessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et 'Agence se consultent, A la

demande de 'un ou de rautre, sur toute question concernant l'interpr6tation ou l'ap-
plication du pr6sent Accord.

Article 21
Le Gouvernement du Royaume du Maroc est habilit6 A demander que toute

question concernant l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord soit exa-
min6e par le Conseil. Le Conseil invite le Gouvernement du Royaume du Maroc A
prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22
Tout diff6rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord, A

I'exception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui
n'est par r6gl6 par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par le Gouverne-
ment du Royaume du Maroc et l'Agence doit, A la demande de Fun ou de l'autre, 8tre
soumis A un tribunal d'arbitrage compos6 comme suit : le Gouvernement du
Royaume du Maroc et 'Agence d6signent chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi
d6sign6s 6lisent un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal. Si le Gouvernement du
Royaume du Maroc ou l'Agence n'a pas d6sign6 d'arbitre dans les trente jours qui sui-
vent la demande d'arbitrage, le Gouvernement du Royaume du Maroc ou l'Agence
peut demander au President de la Cour internationale de Justice de nommer un ar-
bitre. La meme procedure est appliqu~e si le troisi~me arbitre n'est pas 6lu dans les
trente jours qui suivent la d6signation ou la nomination du deuxi~me. Le quorum est
constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes les d6cisions
doivent Wre approuv6es par deux arbitres. La proc6dure d'arbitrage est fix~e par le
tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force obligatoire pour le Gouvernement du
Royaume du Maroc et l'Agence.

SUSPENSION DE L'APPLICATION DES GARANTIES DE L'AGENCE
EN VERTU D'AUTRES ACCORDS

Article 23
L'application des garanties de l'Agence dans le Royaume du Maroc en vertu

d'autres accords avec l'Agence est suspendue tant que le present Accord est en
vigueur. Toutefois, rengagement pris par le Royaume du Maroc aux termes de ces
accords de n'utiliser aucun des articles vis~s dans lesdits accords de faqon A servir A
des fins militaires est maintenu.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 24
a) Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence se consultent, A la

demande de l'un ou de l'autre, au sujet de tout amendement au present Accord.
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b) Tous les amendements doivent 8tre acceptgs par le Gouvernement du
Royaume du Maroc et l'Agence.

c) Les amendements au present Accord entrent en vigueur aux memes condi-
tions que l'Accord lui-m~me.

d) Le Directeur ggngral informe sans dklai tous les Etats Membres de l'Agence
de tout amendement au pr6sent Accord.

ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE

Article 25
Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date h laquelle l'Agence regoit du Gou-

vernement du Royaume du Maroc notification 6crite que les conditions d'ordre con-
stitutionnel et l6gislatif n6cessaires A l'entr~e en vigueur sont remplies. Le Directeur
g6n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence de l'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord.

Article 26
Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que le Royaume du Maroc

est Partie au TraitS.

DEUXIEME PARTIE

INTRODUCTION

Article 27
L'objet de la pr6sente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalit6s A appliquer

pour la mise en ceuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 28
L'objectif des modalit6s d'application des garanties 6nonc6es dans la pr6sente

partie de l'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de quantit6s signi-
ficatives de mati~res nucl6aires des activit6s nucl6aires pacifiques vers la fabrication
d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires ou A des fins inconnues,
et de dissuader tout d6tournement par le risque d'une d6tection rapide.

Article 29
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 A l'article 28, l'Agence fait usage de la comp-

tabilit6 matires comme mesure de garanties d'importance essentielle associ6e au
confinement et A la surveillance comme mesures compl6mentaires importantes.

Article 30
La conclusion technique des op6rations de v6rification par I'Agence est une d6-

claration, pour chaque zone de bilan matires, indiquant la diff6rence d'inventaire
pour une p6riode d6termin6e et les limites d'exactitude des diff6rences d6clar6es.

SYSTtME NATIONAL DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE
DES MATItRES NUCLtAIRES

Article 31
Conform6ment A l'article 7, I'Agence, dans ses activit6s de v6rification, fait

pleinement usage du syst~me marocain de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
V,,[. 996,1-14575
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mati~res nuclkaires soumises aux garanties en vertu du present Accord et 6vite toute
r6p6tition inutile d'op6rations de comptabilit6 et de contr6le faites par le Royaume
du Maroc.

Article 32
Le syst~me marocain de comptabilit6 et de contr6le de toutes les mati~res nu-

cl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde sur un ensemble
de zones de bilan matires et permet, le cas 6ch6ant, et comme le sp6cifient les ar-
rangements subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesure pour la d6termination des quantit6s de matires nucl6aires

arriv(es, produites, exp6di~es, consomm6es, perdues ou autrement retir6es du
stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de l'exactitude des mesures et restimation de l'in-
certitude;

c) Des modalit6s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par 'exp6diteur et par le destinataire;

d) Des modalit6s d'inventaire physique;
e) Des modalit6s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non

mesur6s;
f) Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-

tires, le stock de matibres nucl6aires et les variations de ce stock, y compris les
arrivages et les exp6ditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des m6thodes et r~gles de
comptabilit6;

h) Des modalit6s de communication des rapports A l'Agence conform6ment aux ar-

ticles 59 A 69.

POINT DE DEPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 33
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du present Accord aux mati~res dans

les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 34
a) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint

le stade du cycle du combustible vis6 l'alin6a c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl6aires, le Gouvernement du Royaume
du Maroc informe l'Agence de la quantit6, de la composition et de la destination de
ces matibres, sauf si elles sont export6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

b) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin~a c sont import6es, le Gouvernement du
Royaume du Maroc informe l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces
matibres, sauf si ces mati~res sont importes A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des matires nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou 4 la s6paration des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement o/i elles ont W produites, ou si de telles mati~res nucl6aires ou toute
autre matire nucl6aire produite A un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucl6aire sont import6es dans le Royaume du Maroc, les mati~res nucl6aires sont
alors soumises aux autres modalit6s de garanties sp6cifi6es dans le pr6sent Accord.
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LEVtE DES GARANTIES

Article 35
a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises

aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc~es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Gouvernement du Royaume du
Maroc considre que la r6cup~ration des matires nucl6aires contr61kes contenues
dans les d6chets A retraiter n'est pas r6alisable ou souhaitable pour le moment, le
Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence se consultent au sujet des mesures
de garanties appropri6es A appliquer.

b) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les matibres nuclkaires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc(es A I'article 13,
sous r6serve que le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence conviennent
que ces mati&es nucl6aires sont pratiquement irr(cup6rables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 36

A la demande du Gouvernement du Royaume du Maroc, l'Agence exempte des
garanties les matires nucl6aires suivantes :

a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilis6s en quantit6s de i'ordre du gramme
ou moins en tant qu'616ments sensibles dans des appareils;

b) Les matibres nucl6aires qui sont utilis6es dans des activit6s non nucl6aires con-
form6ment A larticle 13 et sont r6cup6rables;

c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup6rieure A 80 01o.

Article 3 7
A la demande du Gouvernement du Royaume du Maroc, l'Agence exempte des

garanties les mati~res nucl6aires qui y seraient autrement soumises, 4 condition que
la quantit6 totale des matires nucl6aires exempt6es dans le Royaume du Maroc, en
vertu du pr6sent article, n'excde A aucun moment les quantit6s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;
ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,2 (20 0o), le poids

dont il est tenu compte 6tant le produit du poids r6el par l'enrichissement;
iii) Uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,2 (20 0) mais sup6rieur A

celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit
du poids r6el par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup6rieur A 0,005 (0,5 0);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur
A 0,005 (0,5 0);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut specifier pour application
uniforme.
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Article 38
Si une mati~re nuclaire exempt~e doit 8tre trait~e ou entrepos6e en m~me temps

que des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, des
dispositions sont prises en vue de la reapplication des garanties A cette matire.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 39
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence concluent des arrange-

ments subsidiaires qui sp~cifient en detail, dans la mesure n~cessaire pour permettre A
l'Agence de s'acquitter efficacement de ses responsabilit~s en vertu du present Ac-
cord, la mani~re dont les modalit6s 6nonces au present Accord seront appliqu6es.
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence peuvent 6tendre ou modifier,
d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement au pr6sent Ac-
cord.

Article 40
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le present

Accord ou aussit6t que possible apr~s son entr6e en vigueur. Le Gouvernement du
Royaume du Maroc et I'Agence ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en
vigueur dans les quatre-vingt-dix jours suivant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord;
ce dflai ne peut atre prolong6 que si le Gouvernement du Royaume du Maroc et
l'Agence en sont convenus. Le Gouvernement du Royaume du Maroc communique
sans d6lai A l'Agence les renseignements n6cessaires A l'61aboration de ces ar-
rangements. D~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, l'Agence a le droit d'appli-
quer les modalit6s qui y sont 6nonc6es en ce qui concerne les matires nucl6aires
6num6r6es dans l'inventaire vis6 l'article 41, m~me si les arrangements subsidiaires
ne sont pas encore entr6s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 41
Sur la base du rapport initial mentionn A Particle 62, l'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les matires nucl6aires dans le Royaume du Maroc soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient 6L jour
en se fondant sur les rapports ult~rieurs et les r~sultats de ses op6rations de v6rifica-
tion. Des copies de l'inventaire sont communiqu6es au Gouvernement du Royaume
du Maroc A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions gdnerales
Article 42

En vertu de l'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations
existantes sont communiqu6s A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les d6lais de pr6sentation des renseignements descriptifs pour une
nouvelle installation sont sp6cifi~s dans lesdits arrangements; ces renseignements
sont fournis aussit6t que possible avant l'introduction de matires nucl6aires dans la
nouvelle installation.

Article 43
Les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu:
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a) L'identification de l'installation indiquant son caractre g~n~ral, son objet, sa ca-
pacit6 nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et I'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am6nagement g6n6ral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des matires nucl6aires
ainsi que la disposition g6n6rale des 616ments du matiriel important qui utilisent,
produisent ou traitent des matires nucl6aires;

c) Une description des caractristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 matiires, le confinement et la surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des matires nucl6aires,
en vigueur ou propos~es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan matires d~limit6es par l'exploitant, les operations de mesure du flux et les
modalit6s de l'inventaire physique.

Article 44
D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont communi-

qu6s A l'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'or-
ganigramme des responsabilit6s relatives A la comptabilit6 et au contr6le des
mati~res. Le Gouvernement du Royaume du Maroc communique A l'Agence des ren-
seignements complimentaires sur les r~gles de sant6 et de s6curit6 que l'Agence devra
observer et auxquelles les inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 45
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiqu6s A I'Agence pour examen; 'Agence
est inform6e de toute modification des renseignements communiqu6s en vertu de Far-
ticle 44, suffisamment t6t pour que les modalit6s d'application des garanties puissent
8tre ajust6es si n6cessaire.

Article 46

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiques A 'Agence sont utilis6s aux fins

suivantes :
a) Connaitre les caractiristiques des installations et des matires nucl6aires, qui in-

t~ressent l'application des garanties aux matires nucl~aires, de fagon suffisam-
ment d6taille pour que la v6rification soit plus ais6e;

b) Determiner les zones de bilan matires qui seront utilis6es aux fins de comp-
tabilit6 par l'Agence et choisir les points strat6giques qui sont des points de
mesure principaux et servent A d6terminer le flux et le stock de mati~res nucl6ai-
res; pour dterminer ces zones de bilan matiires, l'Agence applique notamment
les crit~res suivants :

i) La taille des zones de bilan mati~res est fonction de l'exactitude avec laquelle
il est possible d'6tablir le bilan mati~res;

ii) Pour d6terminer les zones de bilan mati~res, il faut s'efforcer le plus possible
d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
completes et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les
op6rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan matires utilis6es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati~res aux
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fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matire de verification;

iv) A la demande du Gouvernement du Royaume du Maroc, il est possible de
d6finir une zone de bilan matires sp6ciale qui inclurait dans ses limites un
proc6d6 dont les d6tails sont n6vralgiques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th6orique et les modalit6s des inventaires physiques des
matires nucl6aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) D6terminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m6thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) D6terminer les besoins en ce qui concerne la v6rification de la quantit6 et de l'em-
placement des mati~res nucl6aires, et arr~ter les modalit6s de v6rification;

f) Dterminer les combinaisons appropri6es de m6thodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront ap-
pliqu6es.

Les r6sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 47

Rdexamen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs sont r6examin6s compte tenu des changements

dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'exp6rience acquise dans l'application des modalit6s de v6rification, en vue de mo-
difier les mesures que l'Agence a prises conform6ment A l'article 46.

Article 48

Vrification des renseignements descriptifs
L'Agence peut, en coop6ration avec le Gouvernement du Royaume du Maroc,

envoyer des inspecteurs dans les installations pour verifier les renseignements descrip-
tifs communiqu6s A l'Agence en vertu des articles 42 & 45 aux fins 6nonc6es A l'ar-
ticle 46.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATItRES NUCLtAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 49

Lorsque des matires nucl6aires doivent &re habituellement utilis6es en dehors
des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6ch6ant, communiques A
l'Agence :
a) Une description g6n6rale de l'utilisation des mati~res nucl~aires, leur emplace-

ment g6ographique et le nom et l'adresse de l'utilisateur A employer pour les
affaires courantes;

b) Une description g6n6rale des modalit6s en vigueur ou propos~es pour la comp-
tabilit6 et le contr6le des mati&res nucl~aires, notamment I'organigramme des
responsabilit6s pour la comptabilit& et le contr6le des mati res.

L'Agence est inform6e sans retard de toute modification des renseignements com-
muniqu6s en vertu du present article.

Article 50
Les renseignements communiqu6s A l'Agence en vertu de l'article 49 peuvent Etre

utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc6es dans les alin~as b fde I'article 46.
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COMPTABILITt

Dispositions ginerales

Article 51
En 6tablissant son syst~me de contr6le des matires comme il est dit A l'article 7,

le Gouvernement du Royaume du Maroc fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue
en ce qui concerne chacune des zones de bilan mati~res. La comptabilit6 A tenir est
d6crite dans les arrangements subsidiaires.

Article 52
Le Gouvernement du Royaume du Maroc prend des dispositions pour faciliter

l'examen de la comptabilit6 par les inspecteurs, particulirement si elle n'est pas tenue
en anglais, en espagnol, en franqais ou en russe.

Article 53
La comptabilit6 est conserv6e pendant au moins cinq ans.

Article 54
La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relev6s comptables de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux garanties
en vertu du pr6sent Accord;

b) Des relev6s d'op6rations pour les installations qui contiennent ces matiires
nucl6aires.

Article 55
Le systbme de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis6e pour l'6tablissement

des rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r6centes ou
est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relevds comptables

Article 56
Les relev6s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis6s pour la d6termination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont W faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 57
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s comp-

tables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires : l'identifica-
tion des mati~res, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev6s
comptables rendent compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de plutonium
s6par6ment dans chaque lot de mati~res nucl6aires. Pour chaque variation de stock
sont indiqu6s la date de la variation et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan mati~res
exp6ditrice et la zone de bilan mati~res destinataire, ou le destinataire.
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Article 58

Relevds d'operations
Les relev6s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan matiires, s'il y a

lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn~es d'exploitation que l'on utilise pour 6tablir les variations des quan-

tit6s et de la composition des matires nucl~aires;
b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de r6servoirs et appareils et par

l'6chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul6es des erreurs al6atoires et syst~matiques;

c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un inventaire physique
et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gdnirales

Article 59
Le Gouvernement du Royaume du Maroc communique A I'Agence les rapports

d6finis aux articles 60 b 69, en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.

Article 60
Les rapports sont r6dig6s en anglais, en espagnol, en frangais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 61
Les rapports sont fond6s sur la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 51

6 58 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports spciaux.

Rapports comptables

Article 62
L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les mati~res nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du pr6sent Accord. Le rapport initial est envoy6 par le Gouverne-
ment du Royaume du Maroc A l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier
jour du mois civil au cours duquel le pr6sent Accord entre en vigueur, et d6crit la
situation au dernier jour dudit mois.

Article 63
Pour chaque zone de bilan matires, le Gouvernement du Royaume du Maroc

communique A l'Agence les rapports comptables ci-apr~s :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock

de matiires nucl6aires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout
cas dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations
de stock se sont produites ou ont 6t6 constat~es;

b) Des rapports sur le bilan mati~res indiquant le bilan matires fond6 sur un inven-
taire physique des matires nucl6aires r6ellement pr6sentes dans la zone de bilan
matires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire physique.
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Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles A la date of] ils sont
6tablis et peuvent etre rectifi6s ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 64
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des matiires et

les donn6es concernant le lot pour chaque lot de mati~res nucl6aires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan matires exp6ditrice et la zone de
bilan matires destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn6es d'exploitation inscrites

dans les relev6s d'op~rations pr6vus A l'alin6a a de l'article 58;
b) D6crivant, comme spcifit dans les arrangements subsidiaires, le programme

d'op6rations pr6vu, notamment l'inventaire physique.

Article 65
Le Gouvernement du Royaume du Maroc rend compte de chaque variation de

stock, ajustement ou correction, soit p~riodiquement dans une liste r~capitulative,
soit s6par6ment. II est rendu compte des variations de stock par lot. Comme spcifit
dans les arrangements subsidiaires, les petites variations de stock de matires
nucl6aires, telles que les transferts d'6chantillons aux fins d'analyse, peuvent etre
group6es pour qu'il en soit rendu compte comme d'une seule variation de stock.

Article 66
L'Agence communique au Gouvernement du Royaume du Maroc, pour chaque

zone de bilan mati~res, des inventaires comptables semestriels des matiires nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, 6tablis d'apr~s les rapports sur les
variations de stock pour la p6riode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 67
Les rapports sur le bilan matires contiennent les 6critures suivantes, sauf si le

Gouvernement du Royaume du Maroc et 'Agence en conviennent autrement:
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Diff6rence d'inventaire.
Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent s6par6ment et qui donne
pour chaque lot l'identification des mati~res et les donn6es concernant le lot est joint
A chacun des rapports sur le bilan matires.

Article 68

Rapports spdciaux
Le Gouvernement du Royaume du Maroc envoie des rapports sp6ciaux sans

d6lai :
a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent le Gouvernement du

Royaume du Maroc A penser que des matires nucl6aires ont W ou ont pu etre
perdues en quantit~s exc6dant les limites sp6cifi6es & cette fin dans les ar-
rangem ents subsidiaires; Vol. 9 ,-57
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b) Si le confinement a chang6 inopin~ment par rapport A celui qui est sp~cifi6 dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de matires nu-
cl6aires est devenu possible.

Article 69

Prcisions et &claircissements

A la demande de I'Agence, le Gouvernement du Royaume du Maroc fournit des
pr6cisions ou des 6claircissements sur tous les rapports dans la mesure oi cela est n6-
cessaire aux fins des garanties.

INSPECTIONS

Article 70

Dispositions ginerales

L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des
articles 71 A 82.

Objectifs des inspections

Article 71
L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les matires
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;

b) Identifier et v6rifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport intial;

c) Identifier et, si possible, v6rifier la quantit6 et la composition des matires
nucl6aires conform6ment aux articles 93 et 96, avant leur transfert hors du
Royaume du Maroc ou lors de leur transfert sur son territoire.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections r6gulires pour

a) Vrifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;
b) Vrifier l'emplacement, l'identit&, la quantit6 et la composition de toutes les

mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Vrifier les renseignements sur les causes possibles des diffrences d'inventaire,

des 6carts entre exp6diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 73
L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispositions de

l'article 77 :
a) Pour v6rifier les renseignements contenus dans les rapports sp6ciaux;
b) Si 'Agence estime que les renseignements communiques par le Gouvernement du

Royaume du Maroc, y compris les explications fournies par le Gouvernement du
Royaume du Maroc et les renseignements obtenus au moyen des inspections r6-
gulires, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses responsabilit6s en vertu du
pr6sent Accord.

Une inspection est dite sp6ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6gulires pr6vues
aux articles 78 A 82 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseignements
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ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifi~s l'article 76 pour les inspec-
tions r6gulires et les inspections ad hoc.

Porte des inspections

Article 74

Aux fins sp6cifi6es dans les articles 71 & 73, I'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 51 A 58;

b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati&es nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord;

c) Vrifier le fonctionnement et '6talonnage des appareils et autres dispositifs de
contr6le et de mesure;

d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont r6v616es techniquement ap-

plicables.

Article 75

Dans le cadre des dispositions de l'article 74, l'Agence est habilit6e A

a) S'assurer que les 6chantillons pr61ev6s aux points de mesure principaux pour le
bilan mati~res le sont conform6ment A des modalit6s qui donnent des 6chan-
tillons repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et
obtenir des doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de matires nucl6aires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan matires sont representatives, et surveiller l'&talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec le Gouvernement du Royaume du Maroc les dispo-
sitions voulues pour que :

i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des 6chantillons supplmen-
taires pr~lev6s A l'intention de I'Agence;

ii) Les 6chantillons talonn~s fournis par l'Agence pour analyse soient
analyses;

iii) Des &talons appropri6s soient utilis6s pour '6talonnage des appareils et
autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu~s;

d) Pr6voir l'utilisation de son propre mat&iel pour les mesures ind6pendantes et la
surveillance et, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsi-
diaires, pr6voir l'installation de ce materiel;

e) Poser des scell~s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements s'il en est ainsi convenu et spcifi dans les arrangements subsi-
diaires;

f) Prendre avec le Gouvernement du Royaume du Maroc les dispositions voulues
pour l'exp6dition des 6chantillons pr6lev~s A l'intention de I'Agence.

Droit d'accs pour les inspections
Article 76

a) Aux fins 6nonc6es aux alin~as a et b de l'article 71 et jusqu'au moment oi les
points strat6giques auront 6 sp~cifi6s dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement o6, d'aprbs le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des matires nucl~aires.
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b) Aux fins 6nonc~es A l'alin6a c de l'article 71, les inspecteurs ont acc~s A tout
emplacement dont I'Agence a requ notification conform6ment aux sous-alin6as d, iii,
de l'article 92 ou d, iii, de l'article 95.

c) Aux fins 6nonc6es A l'article 72, les inspecteurs de rAgence ont acc~s aux
seuls points strat6giques d6sign6s dans les arrangements subsidiaires et a la comp-
tabilit6 tenue conform6ment aux articles 51 A 58.

d) Si le Gouvernement du Royaume du Maroc estime qu'en raison de cir-
constances exceptionnelles il faut apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s
accord6 A l'Agence, le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence concluent
sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de s'acquitter de ses res-
ponsabilitis en matiire de garanties compte tenu des limitations ainsi apport6es. Le
Directeur g6n6ral rend compte de chacun de ces arrangements au Conseil.

Article 77
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp6ciales aux

fins 6nonc6es l l'article 73, le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence se
consultent imm6diatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6guli~res pr~vues aux ar-

ticles 78 A 82;
b) Obtenir, avec l'assentiment du Gouvernement du Royaume du Maroc, un droit

d'acc~s A des renseignements ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp&
cifi6s A rarticle 76. Tout d6saccord concernant la n6cessit6 d'6tendre le droit
d'acc~s est r6gl6 conform6ment aux dispositions des articles 21 et 22; si les
mesures A prendre par le Gouvernement du Royaume du Maroc sont essentielles
et urgentes, l'article 18 s'applique.

Friquence et intensitL4 des inspections rgulires
Article 78

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-
sit6 et la dur6e des inspections r6guliires au minimum compatible avec 'application
effective des modalit~s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 79
Dans le cas des installations et zones de bilan matires ext6rieures aux installa-

tions, contenant une quantit6 de matires nucl(aires ou ayant un d6bit annuel, si
celui-ci est sup6rieur, n'exc6dant pas cinq kilogrammes effectifs, 'Agence peut pro-
c6der A une inspection r~guli~re par an.

Article 80
Pour les installations contenant une quantit6 de matiires nucl6aires ou ayant un

d6bit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la dur6e, le
calendrier et les modalit6s des inspections r(gulires sont d6termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour connaltre A tout moment le flux et
le stock de mati~res nucliaires; le maximum d'inspection r6guliire en ce qui concerne
ces installations est d(termin6 de la maniire suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell(s, le total maximum

d'inspection r6guli~re par an est d6termin6 en autorisant un sixi~me d'ann6e
d'inspecteur pour chacune des installations de cette cat6gorie;
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b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scells, dont les activit6s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 %, le total maximum d'inspection r6guli~re par an est d6ter-
min6 en autorisant pour chaque installation de cette cat(gorie 30 x vT
journ6es d'inspecteur par an, E 6tant le stock de matires nucl6aires ou le d6bit
annuel, si celui-ci est plus N1ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le
maximum 6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf6rieur A
1, 5 ann6e d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis~es aux alin6as a ou b, le total maximum d'inspec-
tion r6gulire par an est d6termin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat6gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0, 4 x E journes d'inspecteur par
an, E 6tant le stock de matires nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est plus
1ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs.
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence peuvent convenir de modi-

fier les chiffres sp6cifi6s dans le pr6sent article pour le maximum d'inspection lorsque
le Conseil d6cide que cette modification est justifi6e.

Article 81
Sous r6serve des dispositions des articles 78 A 80, le nombre, l'intensit6, la dur6e,

le calendrier et les modalit6s des inspections r~gulires de toute installation sont d6-
terminus notamment d'apr~s les critres suivants :
a) Forme des matires nuclgaires, en particulier si les matires sont en vrac ou con-

tenues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) EfficacitJ du systkme marocain de comptabilitd et de contr6le, notamment
mesure dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind6pen-
dants du syst~me marocain de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle
les dispositions sp6cifi6es A l'article 32 ont W appliqu6es par le Gouvernement du
Royaume du Maroc; promptitude avec laquelle les rapports sont adress6s A
l'Agence; leur concordance avec les v6rifications ind~pendantes faites
par l'Agence; importance et exactitude de la difference d'inventaire confirm6e par
'Agence;

c) Caractgristiques du cycle du combustible nucidaire du Royaume du Maroc, en
particulier nombre et type des installations contenant des mati~res nucl6aires
soumises aux garanties; caract6ristiques de ces installations du point de vue des
garanties, notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception
de ces installations facilite la v6rification du flux et du stock de mati~res nu-
cl6aires; mesure dans laquelle une corr6lation peut Etre 6tablie entre les rensei-
gnements provenant de diff6rentes zones de bilan matires;

d) Interddpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res nu-
cl6aires sont reques d'autres Etats, ou exp6di6es A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes op6rations de verification faites par l'Agence i
l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit6s nucl6aires du
Royaume du Maroc et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progrs techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de pro-
c6d6s statistiques et du sondage al~atoire pour l'valuation du flux de mati~res
nucl6aires.
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Article 82
Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence se consultent si le Gouver-

nement du Royaume du Maroc estime que l'inspection est indfment concentr~e sur
certaines installations.
Pr~avis des inspections

Article 83
L'Agence donne pr~avis au Gouvernement du Royaume du Maroc de l'arriv~e

des inspecteurs dans les installations ou dans les zones de bilan mati~res ext~rieures
aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc pr~vues A l'alin~a c de l'article 71, vingt-quatre heures

au moins A l'avance; une semaine au moins A l'avance pour les inspections
pr~vues aux alin~as a et b de l'article 71 ainsi que pour les activit~s pr~vues A 'ar-
ticle 48;

b) Pour les inspections sp~ciales pr~vues A l'article 73, aussi rapidement que possi-
ble apr~s que le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence se sont con-
sult~s comme pr~vu A l'article 77, tant entendu que la notification de l'arriv~e
fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r~gulires pr~vues A l'article 72, vingt-quatre heures au
moins A l'avance en ce qui concerne les installations vis~es A l'alin~a b de l'ar-
ticle 80 ainsi que les installations de stockage sous scell~s contenant du pluto-
nium ou de l'uranium enrichi A plus de 5 %, et une semaine dans tous les autres
cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les ins-
tallations et les zones de bilan mati~res ext~rieures aux installations A inspecter ainsi
que les p~riodes pendant lesquelles elles seront inspect~es. Si les inspecteurs arrivent
d'un territoire ext~rieur A celui du Royaume du Maroc, l'Agence donne 6galement
pr~avis du lieu et du moment de leur arriv~e dans le Royaume du Maroc.

Article 84
Nonobstant les dispositions de l'article 83, l'Agence peut, A titre de mesure com-

pl~mentaire, effectuer sans notification pr~alable une partie des inspections r6guli~res
pr~vues A l'article 80, selon le principe du sondage al~atoire. En proc~dant a des ins-
pections inopin~es, l'Agence tient pleinement compte du programme d'op~rations
fourni par le Gouvernement du Royaume du Maroc conform~ment A l'alin~a b de
l'article 64. En outre, chaque fois que cela est possible, et sur la base du programme
d'oprations, elle avise p~riodiquement le Gouvernement du Royaume du Maroc de
son programme g~n~ral d'inspections annonc~es et inopin~es en pr~cisant les p~rio-
des g~n~rales pendant lesquelles des inspections sont pr~vues. En proc~dant A des ins-
pections inopin~es, l'Agence ne m~nage aucun effort pour r~duire au minimum toute
difficult& pratique que ces inspections pourraient causer au Gouvernement du
Royaume du Maroc et aux exploitants d'installations, en tenant compte des disposi-
tions pertinentes de l'article 44 et de larticle 89. De meme, le Gouvernement du
Royaume du Maroc fait tous ses efforts pour faciliter la tache des inspecteurs.

Djsignation des inspecteurs
Article 85

Les inspecteurs sont d~sign~s selon les modalit6s suivantes
a) Le Directeur g~n~ral communique par 6crit au Gouvernement du Royaume du

Maroc le nom, les titres, la nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de
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l'Agence dont la designation comme inspecteur pour le Royaume du Maroc est
propos6e, ainsi que tous autres details utiles le concernant;

b) Le Gouvernement du Royaume du Maroc fait savoir au Directeur g6n6ral, dans
les trente jours suivant la r6ception de la proposition, s'il accepte cette proposi-
tion;

c) Le Directeur gdn~ral peut designer comme un des inspecteurs pour le Royaume
du Maroc chaque fonctionnaire que le Gouvernement du Royaume du Maroc a
accept6, et il informe le Gouvernement du Royaume du Maroc de ces d~signa-
tions;

d) Le Directeur g6n6ral, en r~ponse A une demande adress6e par le Gouvernement
du Royaume du Maroc, ou de sa propre initiative, fait imm6diatement savoir au
Gouvernement du Royaume du Maroc que la d6signation d'un fonctionnaire
comme inspecteur pour le Royaume du Maroc est annulke.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins 6nonc6es
Sl'article 48 et pour des inspections ad hoc conform6ment aux alin6as a et b de l'arti-

cle 71, les formalit6s de d6signation sont termin6es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. S'il est impossible de procider A ces
d6signations dans ce d6lai, des inspecteurs sont d6sign6s A ces fins A titre temporaire.

Article 86
Le Gouvernement du Royaume du Maroc accorde ou renouvelle le plus rapide-

ment possible les visas n6cessaires A chaque inspecteur d~sign6 pour le Royaume du
Maroc.

Conduite et sejour des inspecteurs

Article 87
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 48 et 71 A

75, s'acquittent de leurs tdches de manire A ne pas goner ou retarder la construction,
la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur s6curit6.
En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-memes une ins-
tallation ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une op6ration
quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 74 et 75 l'exploitant
devrait effectuer des op6rations particulires dans une installation, ils font une
demande A cet effet.

Article 88
Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer dans le Royaume du Maroc, notamment d'utiliser du mat&
riel, le Gouvernement du Royaume du Maroc leur facilite l'obtention de ces services
et l'usage de ce materiel.

Article 89
Le Gouvernement du Royaume du Maroc a le droit de faire accompagner les ins-

pecteurs par ses repr6sentants pendant les op6rations d'inspection, sous r6serve que
les inspecteurs ne soient pas de ce fait retard6s ou autrement g~n6s dans l'exercice de
leurs fonctions.

DECLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION DE L'AGENCE

Article 90
L'Agence informe le Gouvernement du Royaume du Maroc:
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a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifi~s dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses op6rations de verification dans le Royaume
du Maroc en particulier sous forme de d6clarations pour chaque zone de bilan
matires, lesquelles sont 6tablies aussit6t que possible apr~s qu'un inventaire
physique a W fait et v~rifi6 par l'Agence et qu'un bilan mati~res a W dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 91

Dispositions gendrales
Les mati~res nucl6aires soumises ou devant &re soumises aux garanties en vertu

du pr6sent Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid6ries,
aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 [du Royaume du Maroc :1
a) En cas d'importation dans le Royaume du Maroc, depuis le moment oil une telle

responsabilit6 cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment
de l'arriv6e des mati~res h destinat!pn;

b) En cas d'exportation hors du Royaume du Marpc, jusqu'au moment oii l'Etat
destinataire assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment de l'arriv6e
des mati~res nucl6aires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d6termin6 conform6ment aux
arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int6resss. Ni le Royaume
du Maroc ni aucun autre Etat ne sera consid6r6 comme ayant une telle responsabilit6
sur des mati~res nucl6aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur
son territoire, au-dessus de son territoire ou de ses eaux territoirales, ou transport6es
sous son pavilion, ou dans ses a~ronefs.

Transferts hors du Royaume du Maroc

Article 92
a) Le Gouvernement du Royaume du Maroc notifie h l'Agence tout transfert

prvu hors du Royaume du Maroc de mati~res nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord, si 'exp6dition est suprieure A un kilogramme effectif, ou si,
dans 'espace de trois mois, plusieurs exp6ditions distinctes doivent 8tre adress6es au
m~me Etat, dont chacune est inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total
d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite it I'Agence apr~s la conclusion du contrat pr6voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nucl~aires
ne soient pr~par~es pour l'exp~dition.

c) Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence peuvent convenir de
modalit6s diffirentes pour la notification pr6alable.

d) La notification spicifie :
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des matires

nicl~aires qui sont transf6r6es, et la zone de bilan mati~res d'ofi elles provien-
nent;

ii) L'Etat auquel les matires nucl6aires sont destin6es;
iii) Les dates et emplacements ofi les matires nucl6aires seront pr~par~es pour

'exp6dition;
iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des mati~res nucl6aires;
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v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des
matires nucl~aires aux fins du prsent Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint. .. ' ...

Article 93
La notification vis~e & Particle 92 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, & une inspection ad hoc pour identifier les matires nucl6aires et,
si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition avant qu'elles soient transf6r6es
hors du Royaume du Maroc et, si l'Agence le desire ou si le Gouvernement du
Royaume du Maroc le demande, d'apposer des scell6s sur les matires nucl6aires lors-
qu'elles ont W pr6par6es pour exp6dition. Toutefois, le transfert des matires
nucl6aires ne devra etre retard6 en aucune fagon par les mesures prises ou envisag6es
par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 94
Si les matires nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, le Gouvernement du Royaume dti Maroc prend les
dispositions voulues pour que l'Agence regoive, dans les trois mois suIivant le moment
ofi l'Etat destinataire accepte la responsabilit6 des mati&es nucl6aires aux lieu et
place du Royaume du Maroc, une confirmation du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts au Royaume du Maroc

Article 95
a) Le Gouvernement du Royaume du Maroc notifie A l'Agence tout transfert

pr6vu de m-ati&es nucl6aires devant etre soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord,. quisont destin6es au Royaume du Maroc, si l'exp6dition est sup6rieure L un
kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs exp6ditions distinc-
tes doivent etre reques du mime Etat, dont chacune est inf6rieure A un kilogramme
effectif mais dont le total d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la
date pr6vue de l'arriv6e desmatires nucl6aires et en aucun cas plus tard que la date
laquelle le Gouvernement du Royaume du Maroc en assume la responsabilit6.

. c) Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence peuvent convenir de
modalit~s diff6rentes pour la notification pr~alable.

I d) La notificatioh spcifie :
i) L'identification et,' si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des mati~res

nucl~aires; f
ii) Le stade du transfert auquel le Gouvernement du Royaume du Maroc assumera

la responsabilit6 des matires nucl6aires aux fins du pr6sent Accord, et la date
probable A laquelle ce stade sera atteint; J ac.

iii) La date pr6vue de l'arriv6e, l'emplacement o/i il est pr6vu que les mati~res
nu'cl6aires seront d6ball~es, et la date A laquelle il est prvu qu'elles le seront*..

Article 96
La notification vis6e A l'article 95 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, sificessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res nucl6aires et,
si possibl ,en v6rifier la quantit6 et la composition, au moment oil l'envoi est d6ball.
Toutefois, le d6ballage ne devra pas etre retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag6es par l'Agence A la suite de cette notification.
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Article 97

Rapports spdciaux
Le Gouvernement du Royaume du Maroc envoie un rapport special, comme

pr~vu A l'article 68, si des circonstances ou un incident exceptionnels l'am~nent A
penser que des mati~res nucl~aires ont W ou ont pu etre perdues au cours d'un
transfert international, notamment s'il se produit un retard important dans le trans-
fert.

DtFINITIONS

Article 98
Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre

exp~diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par ddbit annuel, on entend, aux fins des articles 79 et 80, la quantit6 de

matires nucl~aires transferees chaque annie hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matires nucl~aires traite comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantit6 sont d~finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
mesures. Les matires nucl~aires peuvent etre en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donnies concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6lment
de mati~res nucl~aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unites de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri con-

tenus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff~rents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati~res est la somme alg~brique
du stock physique d~termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations
de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une er-
reur identifi~e ou A traduire la mesure am~lior~e d'une quantit6 d~j& comptabilis(e.
Chaque correction doit specifier l'6criture ;h laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp~ciale utilis~e dans l'appli-
cation des garanties A des matires nucl~aires. La quantit6 de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup~rieur A 0,01 (1 0),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,01 (1 %) mais

sup~rieur A 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur

A 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.
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H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233
et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid6r6.

I. Par installation, on entend :
a) Un r6acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de

fabrication, une usine de traitement du combustible irradi&, une usine de s6para-
tion des isotopes ou une installation de stockage s~par~e;

b) Tout emplacement oii des matires nucl6aires en quantitis sup6rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilis6es.
J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de

la quantit6 de matires nucl6aires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan matiires;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes
a) Augmentations :

i) Importation;
ii) Arriv6e en provenance de l'int6rieur : arriv6e en provenance d'une autre zone

de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr616e (non pacifique) ou arriv6e
au point de d6part de I'application des garanties;

iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un r6ac-
teur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties A des mati~res nucl6aires ant6-
rieurement exempt6es du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Exp6dition h destination de l'int~rieur : exp6dition A destination d'une autre
zone de bilan matires ou d'une activit6 non contr61e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de matire nucl6aire due A sa transformation en 616-
ment(s) ou isotope(s) diff~rents A la suite de reactions nuclkaires;

iv) Rebuts mesur6s : matire nucl6aire qui a W mesur6e, ou estim6e sur la base
de mesures, et affect6e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter A une
utilisation nucl6aire;

v) D&chets conserv6s : mati~re nuclkaire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment irricup6rable,
mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de mati~res nucl6aires des garanties, du fait de ruti-
lisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irreparable
de matires nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'exploitation) ou
vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit oii, 6tant donn6 sa
forme, la mati~re nucl6aire peut 8tre mesur~e pour en d6terminer le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties (y compris les
rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan matires, cette 6num6ration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par anne dinspecteur, on entend, aux fins de l'article 80, 300 journ6es
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur dtant une journ6e au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s A tout moment & une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan matires, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure A
une installation telle que
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a) Les quantit~s de matires nucl~aires transferees puissent etre d~teriiin~es A len-
tr6e et A la sortie de chaque zone de bilan matires,

b) Le stock physique de matires nucl~aires Oans chaque zone de bilan matres
puisse etre d6termin6, si n6cessaire, conform~ment A des r~gles Utablies,

afin que le bilan matires aux fins des garanties de l'Agence puisse Etre 'tabli.
N. La diffdrence d'inventaire est la diff6rence entre le stock comptable et le

stock physique.
0. Par matitre nucidaire, on entend toute mati~re brute ou tout produit fissile

sp6cial tels qu'ils sont d6finis A l'Article XX du Statut. Le terme mati&r brute n'est
pas interpr6t6 comme s'appliquant aux minerais ou aux residus de mineras. Siapres
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'Article XX 'du
Statut, disigne d'autres matiires et les ajoute A la liste de celles qui sont considr es
comme des matires brutes ou des produits fissiles sp6ciaux, cette '16signation ne
prend effet en vertu du pr6sent Accord qu'apr~s avoir 6 accept6e par le Royaume du
Maroc.

P. Le stock physique est la sQmme de toutes les estimatiors mesur6es. ou
calculees des quantites de matieres nucleaires des lots se trouvant A un moment donne
dans une zone de bilan matires, somme que I'on obtient en se con'ormant es
r~gles 6tablies.

Q. Par ecart entre expdditeur et destinataire, on entend la diff'rence ntre, la
quantit6 de matire nucl6aire d'un lot, d6clar6e par la zone de bilan matires ex -
ditrice, et la quantit6 mesur6e par la Z-ne de bilan mati~res destinataire.

R. Par donndes de base, 'on entend les donn~es, enregistr~es lors desmcsures
ou des 6talonnages, ou utilis~es pbur oltenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la mati~re nucl~aire et de dete'rminer les donn~es concerant le lot. Les
donn~es de base englobent, par exemple, le poids des composes, les fatteuis de con-
version appliques pour determiner le poids de l'lment, le poids sp6ifique, la con-
centration de l'6lment, les abondances isotopiques, la relation entre, Is lectures vo-
lum~trique et manomtrique, et la relation entre le plutonium et l' r 'ergie produits.

S. Par point stratdgique, on entend un edroit choisi lors de l'e ,amen des ren-
seignements descriptifs oii, dans les condition normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tou's les points stratfgiques, les rensei-
gnements n~cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
s6nt obtenus et v~rifi~s. Un point strat'gique pePi etre n'importe quel endroit oii des
mesures principales relatives A la comptabilit6 bilan mati res sont faites et oil des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en ceuvre.

FAIT en double exemplaire en lingue fr:angaise.

Pour le Gouverhenient d6 Aoyaume du Maroc:
MOHAMED KHATTABI

Vterine, le 30 janvier [1973]

Pour l'Agence internationale de l'nergie atomique:
SIGVARD EKLUND

Vienne, le 30 janvier [1973]
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PROTOCOLE' A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU MAROC ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'INERGIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITt SUR LA NON-
PROLIFtRATION DES ARMES NUCLIAIRES2

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et l'Agence internationale de l'nergie
atomique (ci-apr~s d6nomm~e <l'Agence ) sont convenus de ce qui suit :

I 1) Il est convenu que tant que le Royaume du Maroc n'a, dans les activit6s
nuclaires pacifiques exerc6es sur son territoire ou sous sa juridiction ou entreprises
sous son contr6le en quelque lieu que ce soit,

a) ni mati~res nucl6aires en quantit~s sup6rieures aux limites fix6es, pour les types
de mati~res en question, A l'article 37 de I'Accord entre le Gouvernement du

Royaume du Maroc et l'Agence relatif A l'application de garanties dans le cadre
du Trait sur la non-proliferation des armes nucl6aires2 (ci-apr~s dnomm
(<l'Accord >),

b) ni matires nucl6aires dans une installation au sens donn6 A ce mot dans les D6fi-
nitions,

les dispositions de la Deuxi~me partie de l'Accord ne sont pas appliqu6es, A l'excep-
tion de celles des articles 33, 34, 39, 42 et 91.

2) Les renseignements A fournir conform6ment aux alin6as a et b de l'article 34
de l'Accord peuvent etre group(s pour &re soumis dans un rapport annuel; de meme,

un rapport annuel est soumis, le cas 6ch6ant, en ce qui concerne l'importation et
l'exportation de matires nucl6aires vis6es A l'alin6a c de l'article 34.

3) Pour que les arrangements subsidiaires pr6vus A l'article 39 de l'Accord

puissent Etre conclus en temps voulu, le Gouvernement du Royaume du Maroc

donne A l'Agence un pr6avis d'un d6lai suffisant avant que des mati~res nucl6aires

dans les activit6s nucl6aires pacifiques exerc6es sur son territoire ou sous sa juridic-

tion ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit existent en quantit6s

sup~rieures aux limites fix6es, ou un pr6avis de six mois avant l'introduction de

matibres nuclkaires dans une installation, selon celui de ces deux cas vis6s au para-

graphe I de la pr6sente section qui se produit le premier.

II. Le pr6sent Protocole sera sign6 par les repr6sentants du Royaume du
Maroc et de 'Agence et entrera en vigueur A la meme date que l'Accord.

FAIT en double exemplaire en langue fran~aise.

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc:
MOHAMED KHATTABI

Vienne, le 30 janvier [1973]

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique

SIGVARD EKLUND

Vienne, le 30 janvier [19731

1 Entr6 en vigueur le 18 f6vrier 1975, datede l'entr6e en vigueur de I'Accord du 30janvier 1973, conform6ment 2I'arti-

cle i du Protocole.
2 Voir p. 4 du pr6sent volume.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

AGREEMENT 3 OF 30 JANUARY 1973 BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF MOROCCO AND THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE APPLICATION OF
SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH THE TREATY ON THE
NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS4

WHEREAS the Kingdom of Morocco is a party to the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter referred to as "the Treaty") opened
for signature at London, Moscow and Washington on 1 July 19684 and which
entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph I of Article III of the Treaty reads as follows:
"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept

safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the
International Atomic Energy Agency' and the Agency's safeguards system, for
the exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed
under this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures
for the safeguards required by this Article shall be followed with respect to
source or special fissionable material whether it is being produced, processed or
used in any principal nuclear facility or is outside any such facility. The
safeguards required by this Article shall be applied on all source or special fis-
sionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of such
State, under its jurisdiction, or carried out under its control anywhere".
WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as

"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to conclude such
agreements;

Now THEREFORE the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency
have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article I
The Government of the Kingdom of Morocco undertakes, pursuant to para-

graph 1 of Article III of the Treaty, to accept safeguards, in accordance with the
terms of this Agreement, on all source or special fissionable material in all peaceful
nuclear activities within its territory, under its jurisdiction or carried out under its

I Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par l'Agence internationale de rnergie atomique.
3 Came into force on 18 February 1975, the date on which the Agency received written notification from the Govern-

ment of Morocco that Moroccan statutory and constitutional requirements had been met, in accordance with article 25.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not

diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2
The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards will

be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of the
Kingdom of Morocco, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF MOROCCO AND THE AGENCY

Article 3
The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall co-operate

to facilitate the implementation of the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) to avoid hampering the economic and technological development of the

Kingdom of Morocco or international co-operation in the field of peaceful
nuclear activities, including international exchange of nuclear material;

(b) to avoid undue interference in the peaceful nuclear activities of the Kingdom of
Morocco, and in particular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and in-

dustrial secrets and other confidential information coming to its knowledge in the
implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organiza-
tion or person any information obtained by it in connection with the implementation
of this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agree-
ment.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.
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Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agree-

ment, take full account of technological developments in the field of safeguards,
and shall make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the applica-
tion of the principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject
to safeguards under this Agreement by use of instruments and other techniques at
certain strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for ex-
ample, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-
poses;

(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) The Government of the Kingdom of Morocco shall establish and maintain

a system of accounting for and control of all nuclear material subject to safeguards
under this Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to
verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of the
Moroccan system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent
measurements and observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in Part II of this Agreement. The Agency, in its verification,
shall take due account of the technical effectiveness of the Moroccan system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

-Agreement, the Government of the Kingdom of Morocco shall, in accordance with
the provisions set out in Part II of this Agreement, provide the Agency with infor-
mation concerning nuclear material subject to safeguards under this Agreement and
the features of facilities relevant to safeguarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If the Government of the Kingdom of Morocco so requests, the Agency
shall be prepared to examine on premises of the Kingdom of Morocco design infor-
mation which the Government of the Kingdom of Morocco regards as being of par-
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ticular sensitivity. Such information need not be physically transmitted to the Agen-
cy provided that it remains readily available for further examination by the Agency
on premises of the Kingdom of Morocco.

AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of the Government of the

Kingdom of Morocco to the designation of Agency inspectors to the Kingdom of
Morocco.

(ii) If the Government of the Kingdom of Morocco, either upon proposal of a
designation or at any other time after a designation has been made, objects to the
designation, the Agency shall propose to the Government of the Kingdom of Moroc-
co an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of the Government of the Kingdom
of Morocco to accept the designation of Agency inspectors, inspections to be con-
ducted under this Agreement would be impeded, such refusal shall be considered by
the Board, upon referral by the Director General of the Agency (hereinafter referred
to as "the Director General"), with a view to its taking appropriate action.

(b) The Government of the Kingdom of Morocco shall take the necessary
steps to ensure that Agency inspectors can effectively discharge their functions
under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to the Gov-

ernment of the Kingdom of Morocco and to the peaceful nuclear activities in-
spected; and

(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other confidential information
coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
The Government of the Kingdom of Morocco shall accord to the Agency (in-

cluding its property, funds and assets) and to its inspectors and other officials, per-
forming functions under this Agreement, the same privileges and immunities as
those set forth in the relevant provisions of the Agreement on the privileges and im-
munities of the International Atomic Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11
Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that
it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of
safeguards, or has become practically irrecoverable.

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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Article 12

Transfer of nuclear material out of the Kingdom of Morocco
The Government of the Kingdom of Morocco shall give the Agency advance

notification of intended transfers of nuclear material subject to safeguards under
this Agreement out of the Kingdom of Morocco, in accordance with the provisions
set out in Part II of this Agreement. The Agency shall terminate safeguards on
nuclear material under this Agreement when the recipient State has assumed respon-
sibility therefor, as provided for in Part II of this Agreement. The Agency shall
maintain records indicating each transfer and, where applicable, the re-application
of safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13
Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, the
Government of the Kingdom of Morocco shall agree with the Agency, before the
material is so used, on the circumstances under which the safeguards on such
material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL

TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If the Government of the Kingdom of Morocco intends to exercise its discretion

to use nuclear material which is required to be safeguarded under this Agreement in
a nuclear activity which does not require the application of safeguards under this
Agreement, the following procedures shall apply:

(a) the Government of the Kingdom of Morocco shall inform the Agency of
the activity, making it clear:
(i) that the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking the Kingdom of Morocco may have given and
in respect of which Agency safeguards apply, that the material will be used only
in a peaceful nuclear activity; and

(ii) that during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;
(b) the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall make

an arrangement so that, only while the nuclear material is in such an activity, the
safeguards provided for in this Agreement will not be applied. The arrangement
shall identify, to the extent possible, the period or circumstances during which
safeguards will not be applied. In any event, the safeguards provided for in this
Agreement shall apply again as soon as the nuclear material is reintroduced into a
peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept informed of the total quantity
and composition of such unsafeguarded material in the Kingdom of Morocco and of
any export of such material; and

(c) each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters
as, inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but
shall not involve any approval or classified knowledge of the military activity or
relate to the use of the nuclear material therein.
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FINANCE

Article 15
The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall bear the ex-

penses incurred by them in implementing their respective responsibilities under this
Agreement. However, if the Government of the Kingdom of Morocco or persons
under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific request by
the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed in
advance to so do. In any case the Agency shall bear the cost of any additional
measuring or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
The Government of the Kingdom of Morocco shall ensure that any protection

against third party liability in respect of nuclear damage, including any insurance or
other financial security, which may be available under its laws or regulations shall
apply to the Agency and its officials for the purpose of the implementation of this
Agreement, in the same way as that protection applies to nationals of the Kingdom
of Morocco.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by the Government of the Kingdom of Morocco against the Agency

or by the Agency against the Government of the Kingdom of Morocco in respect of
any damage resulting from the implementation of safeguards under this Agreement,
other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in accordance
with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by the

Government of the Kingdom of Morocco is essential and urgent in order to ensure
verification that nuclear material subject to safeguards under this Agreement is not
diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, the Board may call
upon the Government of the Kingdom of Morocco to take the required action
without delay, irrespective of whether procedures have been invoked pursuant to
Article 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports pro-
vided for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter
referred to as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures
provided for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account
of the degree of assurance provided by the safeguards measures that have been ap-
plied and shall afford the Government of the Kingdom of Morocco every reasonable
opportunity to furnish the Board with any necessary reassurance.
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INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall, at the request of
either, consult about any question arising out of the interpretation or application of
this Agreement.

Article 21
The Government of the Kingdom of Morocco shall have the right to request

that any question arising out of the interpretation or application of this Agreement
be considered by the Board. The Board shall invite the Government of the Kingdom
of Morocco to participate in the discussion of any such question by the Board.

Article 22
Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,

except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by the Government of the Kingdom of Morocco and
the Agency shall, at the request of either, be submitted to an arbitral tribunal com-
posed as follows: the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall
each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a
third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitra-
tion, either the Government of the Kingdom of Morocco or the Agency has not
designated an arbitrator, either the Government of the Kingdom of Morocco or the
Agency may request the President of the International Court of Justice to appoint
an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days of the designa-
tion or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been
elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The ar-
bitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be
binding on the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency.

SUSPENSION OF APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS
UNDER OTHER AGREEMENTS

Article 23
The application of Agency safeguards in the Kingdom of Morocco under other

agreements with the Agency shall be suspended while this Agreement is in force.
However, the undertaking of the Kingdom of Morocco in those agreements not to
use items which are subject thereto in such a way as to further any military purpose
shall continue to apply.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 24
(a) The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall, at the

request of either, consult each other on amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement of the Government of the

Kingdom of Morocco and the Agency.
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(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same condi-
tions as entry into force of the Agreement itself.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 25
This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency

receives from the Government of the Kingdom of Morocco written notification that
Moroccan statutory and constitutional requirements for entry into force have been
met. The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency
of the entry into force of this Agreement.

Article 26
This Agreement shall remain in force as long as the Kingdom of Morocco is

party to the Treaty.

P A R T t I

I NTRODUcTION

Article 2 7
The purpose of this part of the Agreement is to specify the precedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJEcTIVE OF SAFEGUARDS

Article 28
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantitites of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 29
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 28, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 30
The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a state-

ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

Article 31
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of the Moroccan system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary
duplication of the accounting and control activities of the Kingdom of Morocco.
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Article 32
The Moroccan system of accounting for and control of all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material
balance areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Sub-
sidiary Arrangements, for the establishment of such measures as:
(a) a measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inven-
tory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in ship-
per/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;
(e) procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and

unmeasured losses;
(I) a system of records and reports showing, for each material balance area, the in-

ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with
Articles 59-69.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 33
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 34
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, the Government of the Kingdom of
Morocco shall inform the Agency of its quantity, compositon and destination,
unless the material is exported for specifically non-nuclear purposes;

(b) when any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, the Gov-
ernment of the Kingdom of Morocco shall inform the Agency of its quantity and
composition, unless the material is imported for specifically non-nuclear purposes;
and

(c) when any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which
it has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material
produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into the Kingdom of
Morocco, the nuclear material shall become subject to the other safeguards pro-
cedures specified in this Agreement.

TERMINAHION OF SAFEGUARDS

Article 35
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
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that Article are not met, but the Government of the Kingdom of Morocco considers
that the recovery of safeguarded nuclear material from residues is not for the time
being practicable or desirable, the Government of the Kingdom of Morocco and the
Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that the
Government of the Kingdom of Morocco and the Agency agree that such nuclear
material is practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 36
At the request of the Government of the Kingdom of Morocco, the Agency

shall exempt nuclear material from safeguards, as follows:

(a) special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sens-
ing component in instruments;

(b) nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with
Article 13, if such nuclear material is recoverable; and

(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium 238 exceeding 80°/.

A rticle 3 7
At the request of the Government of the Kingdom of Morocco the Agency shall

exempt from safeguards nuclear material that would otherwise be subject to
safeguards, provided that the total quantity of nuclear material which has been ex-
empted in the Kingdom of Morocco in accordance with this Article may not at any
time exceed:
(a) one kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one

or more of the following:
(i) plutonium;

(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (200o) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an enrich-
ment above 0.005 (0.5%);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 38
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provisions shall be made for
the reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 39
The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall make Sub-

sidiary Arrangements which shall specify in detail, to the extent necessary to permit

Vol 996, 1-14575



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Traites

the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement in an effective and effi-
cient manner, how the procedures laid down in this Agreement are to be applied.
The Subsidiary Arrangements may be extended or changed by agreement between
the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency without amendment of
this Agreement.

Article 40.

The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as
soon as possible after, the entry into force of this Agreement. The Government of
the Kingdom of Morocco and the Agency shall make every effort to achieve their en-
try into force within ninety days of the entry into force of this Agreement; an exten-
sion of that period shall require agreement between the Government of the Kingdom
of Morocco and the Agency. The Government of the Kingdom of Morocco shall
provide the Agency promptly with the information required for completing the Sub-
sidiary Arrangements. Upon the entry into force of this Agreement, the Agency
shall have the right to apply the procedures laid down therein in respect of the
nuclear material listed in the inventory provided for in Article 41, even if the Sub-
sidiary Arrangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 41
On the basis of the initial report referred to in Article 62, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in the Kingdom of Morocco sub-
ject to safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain
this inventory on the basis of subsequent reports and of the results of its verification
activities. Copies of the inventory shall be made available to the Government of the
Kingdom of Morocco at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General pro visions

Article 42
Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be

provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 43
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) the identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) a description of the general arrangement of the facility with reference, to the ex-
tent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and
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(d) a description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 44
Other information relevant to, the application of safeguards shall also be pro-

vided to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational
responsibility for material accountancy and control. .,The Government of the
Kingdom of Morocco shall provide the Agency with supplementary information on
the health and safety procedures which the Agency shall observe and with which the
inspectors shall comply at the facility.

eArticle 45
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of
any change in the information provided to it under Article 44, sufficiently in ad-
vance for the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 46
Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the following
1hrpQses:
(a) t9 identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verifica-
tion;

(6) to determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes
and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
eriteria:

(i) the size of the material balance area shall be related to the accuracy with
which the material balance can be established;

(ii) in determining the material balance area advantage shall be taken of any op-
portunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) a number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites may
be combined in one material balance area to be used for Agency accounting
purposes when the Agency determines that this is consistent with its
verification requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the request of the Gov-
ernment of the Kingdom of Morocco around a process step involving com-
mercially sensitive information;

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;
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(e) to establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

Or) to select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examinafion of the design information shall be included in the
Subsidiary Arrangements.

Article 47
Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 46.

Article 48

Verification of design information
The Agency, in co-operation with the Government of the Kingdom of

Morocco, may send inspectors to facilities to verify the design information provided
to the Agency pursuant to Articles 42-45, for the purposes stated in Article 46.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 49
The Agency shall be provided with the following information when nuclear

material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) a general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) a general description of the existing and proposed procedures for nuclear

material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 50
The information provided to the Agency pursuant to Article 49 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 46(b)-(C).

RECORDS SYSTEM

General provisions
Article 51

In establishing its system of materials control as referred to in Article 7, the
Government of the Kingdom of Morocco shall arrange that records are kept in
respect of each material balance area. The records to be kept shall be described in
the Subsidiary Arrangements.

Article 52
The Government of the Kingdom of Morocco shall make arrangements to

facilitate the examination of records by inspectors, particularly if the records are not
kept in English, French, Russian or Spanish.
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Article 53
Records shall be retained for at least five years.

Article 54
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 55
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

Accounting records
Article 56

The accounting records shall set forth the following in respect of each material
balance area:
(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) all measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 57
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient shall be indicated.

Article 58
Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
(a) those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.
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REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 59
The Government of the Kingdom' of Morocco shall provide the Agency with

reports as detailed in Articles 60-69 in respect of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement.

Article 60
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the-Subsidiary Arrangements.

Article 61
Reports shall be based on the records kept in accordance with Articles 51-58

and shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

Accounting reports

Article 62
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by the
Government of the Kingdom of Morocco to the Agency within thirty days of the last
day of the calendar month in which this Agreement enters into force, and shall
reflect the situation as of the last day of that month.

Article 63
The Government of the Kingdom of Morocco shall provide the Agency with the

following accounting reports for each material balance area:
(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in.any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and ,

(b) material balance reports showing the material balance based on a physical in-
ventory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty
days after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 64
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or the recip-
ient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 58(a); and
(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme,, particularly the taking of a physical inventory.
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Article 65
The Government of the Kingdom of Morocco shall report each inventory

change, adjustment and correction, either periodically in a consolidated list or in-
dividually. Inventory changes shall be reported in terms of batches. As specified in
the Subsidiary Arrangements, small changes in inventory of nuclear material, such
as transfers of analytical samples, may be combined in one batch and reported as
one inventory change.

Article 66
The Agency shall provide the Government of the Kingdom of Morocco with

semi-annual statements of book inventory of nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, for each material balance area, as based on the inventory
change reports for the period covered by each such statement.

Article 67
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency:
(a) beginning physical inventory;
(b) inventory changes (first increases, then decreases);
(c) ending book inventory;
(d) shipper/receiver differences;
(e) adjusted ending book inventory;
(f) ending physical inventory; and
(g) material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 68
Special reports

The Government of the Kingdom of Morocco shall make special reports without
delay:
(a) if any unusual incident or circumstances lead the Government of the Kingdom

of Morocco to believe that there is or may have been loss of nuclear material
that exceeds the limits specified for this purpose in the Subsidiary Ar-
rangements; or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 69
Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, the Government of the Kingdom of Morocco shall
provide it with amplifications or clarifications of any report, in so far as relevant for
the purpose of safeguards.
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INSPECTIONS

Article 70
General pro visions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Articles
71-82.

Purposes of inspections

Article 71
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) identify and verify changes in the situation which have occurred since the date
of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear
material in accordance with Articles 93 and 96, before its transfer out of or
upon its transfer into the Kingdom of Morocco.

Article 72
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent with records;
(b) verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) verify information on the possible causes of material unaccounted for, ship-

per/receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 73
Subject to the procedures laid down in Article 77, the Agency may make special

inspections:
(a) in order to verify the information contained in special reports; or
(b) if the Agency considers that information made available by the Government of

the Kingdom of Morocco including explanations from the Government of the
Kingdom of Morocco and information obtained from routine inspections, is not
adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 78-82 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in Article 76 for ad hoc and routine in-
spections, or both.

Scope of inspections

Article 74
For the purposes specified in Articles 71-73, the Agency may:

(a) examine the records kept pursuant to Articles 51-58;
(b) make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and
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(e) use other objective methods which have been demonstrated to be technically
feasible.

Article 75
Within the scope of Article 74, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material balance accoun-
tancy are taken in accordance with procedures which produce representative
samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key measurement points
for material balance accountancy are representative, and to observe the calibra-
tion of the instruments and equipment involved;

(c) to make arrangements with the Government of the Kingdom of Morocco that, if
necessary:

(i) additional measurements are made and additional samples taken for the
Agency's use;

(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;
(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and other

equipment; and
(iv) other calibrations are carried out;

(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to
arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(I) to make arrangements with the Government of the Kingdom of Morocco for the
shipping of samples taken for the Agency's use.

Access for inspections
Article 76

(a) For the purposes specified in Article 71(a) and (b) and until such time as
the strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency
inspectors shall have access to any location where the initial report or any inspec-
tions carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 71(c) the inspectors shall have access
to any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 92(d)(iii) or 95(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 72 the inspectors shall have access on-
ly to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 51-58; and

(d) In the event of the Government of the Kingdom of Morocco concluding
that any unusual circumstances require extended limitations on access by the Agen-
cy, the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall promptly
make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director General shall report
each such arrangement to the Board.
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Article 77
In circumstances which may lead to special inspections for the purposes

specified in Article 73 the Government of the Kingdom of Morocco and the Agency
shall consult forthwith. As a result of such consultations the Agency may:
(a) make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 78-82; and
(b) obtain access, in agreement with the Government of the Kingdom of Morocco,

to information or locations in addition to those specified in Article 76. Any
disagreement concerning the need for additional access shall be resolved in ac-
cordance with Articles 21 and 22; in case action by the Government of the
Kingdom of Morocco is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections
Article 78

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-
tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 79
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 80
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceed-
ing five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities
shall be determined as follows:
(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spection per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of in-
spection for each such facility:

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving plu-
tonium or uranium enriched to more than 5076, the maximum total of routine in-
spection per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x x/E
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput
of nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilogrammes.
The maximum established for any such facility shall not, however, be less than
1.5 man-years of inspection; and

(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one
third of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year,
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is
greater, expressed in effective kilograms.

The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency may agree to amend
the figures for the maximum inspection effort specified in this Article, upon deter-
mination by the Board that such amendment is reasonable.
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Article 81
Subject to Articles 78-80 the criteria to be used for determining the actual

number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of
any facility shall include:
(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its ac-
cessibility;

(b) the effectiveness of the Moroccan accounting and control system, including the
extent to which the operators of facilities are functionally independent of the
Moroccan accounting and control system; the extent to which the measures spec-
ified in Article 32 have been implemented by the Government of the Kingdom of
Morocco; the promptness of reports provided to the Agency; their consistency
with the Agency's independent verification; and the amount and accuracy of the
material unaccounted for, as verified by the Agency;

(c) characteristics of the Moroccan nuclear fuel cycle, in particular, the number and
types of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the charac-
teristics of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of con-
tainment; the extent to which the design of such facilities facilitates verification
of the flow and inventory of nuclear material; and the extent to which informa-
tion from different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which nuclear
material is received from or sent to other States for use or processing; any
verification activities by the Agency in connection therewith; and the extent to
which the nuclear activities of the Kingdom of Morocco are interrelated with
those of other States; and

(e) technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 82
The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency shall consult if

the Government of the Kingdom of Morocco considers that the inspection effort is
being deployed with undue concentration on particular facilities.

Notice of inspections
Article 83

The Agency shall give advance notice to the Government of the Kingdom of
Morocco before arrival of inspectors at facilities or material balance areas outside
facilities, as follows:
(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 71 (c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 71(a) and (b) as well as the activities provided for in Ar-
ticle 48, at least one week;

(b) for special inspections pursuant to Article 73, as promptly as possible after the
Government of the Kingdom of Morocco and the Agency have consulted as pro-
vided for in Article 77, it being understood that notification of arrival normally
will constitute part of the consultations; and

(c) for routine inspections pursuant to Article 72, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 80(b) and sealed storage installations containing
plutonium or uranium enriched to more than 5076, and one week in all other
cases.
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Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall indicate
the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and the
periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival in the
Kingdom of Morocco.

Article 84
Notwithstanding the provisions of Article 83, the Agency may, as a supplemen-

tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 80 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account
any operational programme provided by the Government of the Kingdom of
Morocco pursuant to Article 64(b). Moreover, whenever practicable, and on the
basis of the operational programme, it shall advise the Government of the Kingdom
of Morocco periodically of its general programme of announced and unannounced
inspections, specifying the general periods when inspections are foreseen. In carry-
ing out any unannounced inspections, the Agency shall make every effort to
minimize any practical difficulties for the Government of the Kingdom of Morocco
and for facility operators, bearing in mind the relevant provisions of Articles 44 and
89. Similarly the Government of the Kingdom of Morocco shall make every effort to
facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors
Article 85

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:
(a) the Director General shall inform the Government of the Kingdom of Morocco

in writing of the name, qualifications, nationality, grade and such other par-
ticulars as may be relevant, of each Agency official he proposes for designation
as an inspector for the Kingdom of Morocco;

(b) the Government of the Kingdom of Morocco shall inform the Director General
within thirty days of the receipt of such a proposal whether it accepts the pro-
posal;

(c) the Director General may designate each official who has been accepted by the
Government of the Kingdom of Morocco as one of the inspectors for the King-
dom of Morocco, and shall inform the Government of the Kingdom of Moroc-
co of such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by the Government of the
Kingdom of Morocco or on his own initiative, shall immediately inform the
Government of the Kingdom of Morocco of the withdrawal of the designation
of any official as an inspector for the Kingdom of Morocco.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 48
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 71(a) and (b) the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force
of this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, in-
spectors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 86
The Government of the Kingdom of Morocco shall grant or renew as quickly as

possible appropriate visas, where required, for each inspector designated for the
Kingdom of Morocco.
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Conduct and visits of inspectors
Article 87

Inspectors, in exercising their functions under Articles 48 and 71-75, shall carry
out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the con-
struction, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In par-
ticular, inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a
facility to carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of Ar-
ticles 74 and 75, particular operations in a facility should be carried out by the
operator, they shall make a request therefor.

Article 88
When inspectors require services available in the Kingdom of Morocco, in-

cluding the use of equipment, in connection with the performance of inspections,
the Government of the Kingdom of Morocco shall facilitate the procurement of such
services and the use of such equipment by inspectors.

Article 89
The Government of the Kingdom of Morocco shall have the right to have in-

spectors accompanied during their inspections by representatives of the Government
of the Kingdom of Morocco, provided that inspectors shall not thereby be delayed
or otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 90
The Agency shall inform the Government of the Kingdom of Morocco of:

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in the Kingdom of
Morocco, in particular by means of statements in respect of each material
balance area, which shall be made as soon as possible after a physical inventory
has been taken and verified by the Agency and a material balance has been
struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 91
General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this Agree-
ment, be regarded as being the responsibility of the Government of the Kingdom of
Morocco:
(a) in the case of import into the Kingdom of Morocco, from the time that such

responsibility ceases to lie with the exporting State, and no later than the time at
which the material reaches its destination; and

(b) in the case of export out of the Kingdom of Morocco, up to the time at which
the recipient State assumes such responsibility, and no later than the time at
which the nuclear material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined
in accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned.
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Neither the Kingdom of Morocco nor any other State shall be deemed to have such
responsibility for nuclear material merely by reason of the fact that the nuclear
material is in transit on or over its territory, or that it is being transported on a ship
under its flag or in its aircraft.

Transfers out of the Kingdom of Morocco

Article 92

(a) The Government of the Kingdom of Morocco shall notify the Agency of
any intended transfer out of the Kingdom of Morocco of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement if the shipment exceeds one effective kilogram, or
if, within a period of three months, several separate shipments are to be made to the
same State, each of less than one effective kilogram but the total of which exceeds
one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks
before the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency may agree
on different procedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;
(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) at what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 93
The notification referred to in Article 92 shall be such as to enable the Agency

to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of, the nuclear material before it is transferred out of the
Kingdom of Morocco and, if the Agency so wishes or the Government of the
Kingdom of Morocco so requests, to affix seals to the nuclear material when it has
been prepared for shipping. However, the transfer of the nuclear material shall not
be delayed in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant
to such a notification.

Article 94
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, the Government of the Kingdom of Morocco shall make arrangements for the
Agency to receive, within three months of the time when the recipient State accepts
responsibility for the nuclear material from the Kingdom of Morocco, confirmation
by the recipient State of the transfer.

Transfers into the Kingdom of Morocco

Article 95
(a) The Government of the Kingdom of Morocco shall notify the Agency of

any expected transfer into the Kingdom of Morocco of nuclear material required to
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be subject to safeguards under this Agreement if the shipment exceeds one effective
kilogram, or if, within a period of three months, several separate shipments are to be
received from the same State, each of less than one effective kilogram but the total
of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the ex-
pected arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on
which the Government of the Kingdom of Morocco assumes responsibility for the
nuclear material.

(c) The Government of the Kingdom of Morocco and the Agency may agree
on different procedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) at what point of the transfer the Government of the Kingdom of Morocco will

assume responsibility for the nuclear material for the purpose of this Agree-
ment, and the probable date on which that point will be reached; and

(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 96
The notification referred to in Article 95 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quanti-
ty and composition of, the nuclear material at the time the consignment is unpacked.
However, unpacking shall not be delayed by any action taken or contemplated by the
Agency pursuant to such a notification.

Article 97
Special reports

The Government of the Kingdom of Morocco shall make a special report as en-
visaged in Article 68 if any unusual incident or circumstances lead it to believe that
there is or may have been loss of nuclear material, including the occurrence of
significant delay, during an international transfer.

DEFINITIONS

Article 98
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing

a shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 79 and 80, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal
capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material
may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate.
The units of account shall be as follows:
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(a) grams of contained plutonium;
(b) grams of total uranium and grams of contained uranium 235 plus uranium 233

for uranium enriched in these isotopes; and
(c) kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previous-
ly entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which
it pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) for plutonium, its weight in kilograms;
(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1 07o) and above, its weight in kilograms

multiplied by the square of its enrichment;
(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (1076) and above 0.005 (0.5o), its

weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for
thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium 233 and uranium 235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a reprocess-
ing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) import;
(ii) domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from a

non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) nuclear production: production olf special fissionable material in a reactor;
and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases:
(i) export;

(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments
for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other
element(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;
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(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated
on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;

(v) retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time be-
ing but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of
its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 80, 300 man-
days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access
to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be established.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by the Kingdom of Morocco.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, conversion
factors to determine weight of element, specific gravity, element concentration,
isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and relation-
ship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design in-
formation where, under normal conditions and when combined with the information
from all strategic points taken together, the information necessary and sufficient for
the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
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may include any location where key measurements related to material balance ac-
countancy are made and where containment and surveillance measures are executed.

DONE in duplicate in the French language.

For the Government of the Kingdom of Morocco:
MOHAMED KHATTABI

Vienna, 30 January 1973

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

Vienna, 30 January 1973
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

PROTOCOL3 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF MOROCCO AND THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE APPLICATION OF
SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH THE TREATY ON THE
NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS4

The Government of the Kingdom of Morocco and the International Atomic
Energy Agency (hereinafter referred to as "the Agency") have agreed as follows:

I. (1) Until such time as the Kingdom of Morocco has, in peaceful nuclear
activities within its territory or under its jurisdiction or control anywhere,
(a) nuclear material in quantities exceeding the limits stated, for the type of

material in question, in Article 37 of the Agreement between the Government of
the Kingdom of Morocco and the Agency for the Application of Safeguards in
Connection with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons4

(hereinafter referred to as "the Agreement"), or
(b) nuclear material in a facility as defined in the Definitions,
the implementation of the provisions in Part II of the Agreement shall be held in
abeyance, with the exception of Articles 33, 34, 39, 42 and 91.

(2) The information to be reported pursuant to paragraphs (a) and (b) of Arti-
cle 34 of the Agreement may be consolidated and submitted in an annual report;
similarly, an annual report shall be submitted, if applicable, with respect to the im-
port and export of nuclear material described in paragraph (c) of Article 34.

(3) In order to enable the timely conclusion of the Subsidiary Arrangements
provided for in Article 39 of the Agreement, the Government of the Kingdom of
Morocco shall notify the Agency sufficiently in advance of its having nuclear
material in peaceful nuclear activities within its territory or under its jurisdiction or
control anywhere in quantities that exceed the limits or six months before nuclear
material is to be introduced into a facility, as referred to in Section 1 hereof,
whichever occurs first.

II. This Protocol shall be signed by the representatives of the Kingdom of
Morocco and the Agency and shall enter into force on the same date as the Agree-
ment.

DONE in duplicate in the French language.
For the Government of the Kingdom of Morocco:

MOHAMED KHATTABI

Vienna, 30 January 1973

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

Vienna, 30 January 1973

Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par l'Agence internationale de l'knergie atomique.
3 Came into force on 18 February 1975, the date of entry into force of the Agreement of 30 January 1973, in accord-

ance with article 1i of the Protocol.
4 See p. 32 of this volume.
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AGREEMENT' OF 23 AUGUST 1973 BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF GHANA AND THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS
IN CONNECTION WITH THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS'

WHEREAS the Republic of Ghana (hereinafter referred to as "Ghana") is a party
to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter referred to
as "the Treaty") opened for signature at London, Moscow and Washington on 1 Ju-
ly 19682 and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS parties to the Treaty have undertaken to facilitate the fullest possible
exchange of equipment, materials and scientific and technological information for
the peaceful uses of nuclear energy, and to co-operate in contributing alone or
together with other States or international organizations to the further development
of the applications of nuclear energy for peaceful purposes, especially in the ter-
ritories of non-nuclear-weapon States and with due consideration for the needs of
the developing areas of the world pursuant to paragraph 2 of Article IV of the
Treaty;

WHEREAS Ghana has undertaken to conclude an agreement with the Interna-
tional Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as "the Agency") for the ap-
plication of safeguards to Ghana's peaceful nuclear activities in the field of atomic
energy pursuant to paragraph 1 of Article III of the Treaty;

WHEREAS it is the inalienable right of Ghana to develop research, production
and use of nuclear energy for peaceful purposes without discrimination and in con-
formity with the relevant provisions of the Treaty;

WHEREAS Ghana, in exercise of its sovereignty, may conclude any agreement,
consistent with this Agreement, with any State or organization;

WHEREAS the Agency is authorized, pursuant to Article III of its Statute,' to
conclude such agreements;

Now THEREFORE the Government of Ghana and the Agency have agreed as
follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1
The Government of Ghana undertakes, pursuant to paragraph 1 of Article III

of the Treaty, to accept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement,
on all source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities within its
territory, under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the ex-
clusive purpose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or
other nuclear explosive devices.

I Came into force on 17 February 1975, the date upon which the Agency received written notification from the Gov-
ernment of Ghana that Ghana's statutory and constitutional requirements had been met, in accordance with article 24.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2
The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards

will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or
special fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of
Ghana, under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the ex-
clusive purpose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or
other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF GHANA AND THE AGENCY

Article 3
The Government of Ghana and the Agency shall co-operate to facilitate the im-

plementation of the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) to avoid hampering the economic and technological development of Ghana or

international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including
international exchange of nuclear material;

(b) to avoid undue interference in Ghana's peaceful nuclear activities, and in par-
ticular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and in-

dustrial secrets and other confidential information coming to its knowledge in the
implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organiza-
tion or person any information obtained by it in connection with the implementation
of this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agree-
ment.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agree-

ment, take full account of technological developments in the field of safeguards,
and shall make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the applica-
tion of the principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject
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to safeguards under this Agreement by use of instruments and other techniques at
certain strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for ex-
ample, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-
poses;

(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) The Government of Ghana shall establish and maintain a system of ac-

counting for and control of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to
verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of
Ghana's system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent
measurements and observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in Part II of this Agreement. The Agency, in its verification,
shall take due account of the technical effectiveness of Ghana's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, the Government of Ghana shall, in accordance with the provisions set
out in Part II of this Agreement, provide the Agency with information concerning
nuclear material subject to safeguards under this Agreement and the features of fa-
cilities relevant to safeguarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If the Government of Ghana so requests, the Agency shall be prepared to
examine on premises of Ghana design information which the Government of Ghana
regards as being of particular sensitivity. Such information need not be physically
transmitted to the Agency provided that it remains readily available for further ex-
amination by the Agency on premises of Ghana.

AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of the Government of Ghana to

the designation of Agency inspectors to Ghana.
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(ii) If the Government of Ghana, either upon proposal of a designation or at
any other time after a designation has been made, objects to the designation, the
Agency shall propose to the Government of Ghana an alternative designation or
designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of the Government of Ghana to ac-
cept the designation of Agency inspectors, inspections to be conducted under this
Agreement would be impeded, such refusal shall be considered by the Board, upon
referral by the Director General of the Agency (hereinafter referred to as "the Direc-
tor General"), with a view to its taking appropriate action.

(b) The Government of Ghana shall take the necessary steps to ensure that
Agency inspectors can effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to the

Government of Ghana and to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
The Government of Ghana shall apply to the Agency (including its property,

funds and assets) and to its inspectors and other officials, performing functions
under this Agreement, the relevant provisions of the Agreement on the privileges
and immunities of the International Atomic Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

A rticle 11
Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that
it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of
safeguards, or has become practically irrecoverable.

Article 12
Transfer of nuclear material out of Ghana

The Goveinment of Ghana shall give the Agency advance notification of in-
tended transfers of nuclear material subject to safeguards under this Agreement out
of Ghana, in accordance with the provisions set out in Part II of this Agreement.
The Agency shall terminate safeguards on nuclear material under this Agreement
when the recipient State has assumed responsibility therefor, as provided for in
Part II of this Agreement. The Agency shall maintain records indicating each trans-
fer and, where applicable, the re-application of safeguards to the transferred nuclear
material.

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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Article 13
Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, the
Government of Ghana shall agree with the Agency, before the material is so used,
on the circumstances under which the safeguards on such material may be ter-
minated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL

TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If the Government of Ghana intends to exercise its discretion to use nuclear

material which is required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear ac-
tivity which does not require the application of safeguards under this Agreement,
the following procedures shall apply:

(a) The Government of Ghana shall inform the Agency of the activity, mak-
ing it clear:
(i) that the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking the Government of Ghana may have given
and in respect of which Agency safeguards apply, that the material will be used
only in a peaceful nuclear activity; and

(ii) that during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;
(b) The Government of Ghana and the Agency shall make arrangements so

that, only while the nuclear material is in such an activity, the safeguards provided
for in this Agreement will not be applied. The arrangement shall identify, to the ex-
tent possible, the period or circumstances during which safeguards will not be ap-
plied. In any event, the safeguards provided for in this Agreement shall apply again
as soon as the nuclear material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The
Agency shall be kept informed of the total quantity and composition of such un-
safeguarded material in Ghana and of any export of such material; and

(c) each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters
as, inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but
shall not involve any approval or classified knowledge of the military activity or
relate to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15
The Government of Ghana and the Agency will bear the expenses incurred by

them in implementing their respective responsibilities under this Agreement. How-
ever, if the Government of Ghana or persons under its jurisdiction incur extra-
ordinary expenses as a result of a specific request by the Agency, the Agency shall re-
imburse such expenses provided that it has agreed in advance to do so. In any case
the Agency shall bear the cost of any additional measuring or sampling which in-
spectors may request.
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THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

A rticle 16
The Government of Ghana shall ensure that any protection against third party

liability in respect of nuclear damage, including any insurance or other financial
security, which may be available under its laws or regulations shall apply to the
Agency and its officials for the purpose of the implementation of this Agreement, in
the same way as that protection applies to nationals of Ghana.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by the Government of Ghana against the Agency or by the Agency

against the Government of Ghana in respect of any damage resulting from the im-
plementation of safeguards under this Agreement, other than damage arising out of
a nuclear incident, shall be settled in accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by

[the Government of Ghana] is essential and urgent in order to ensure verification
that nuclear material subject to safeguards under this Agreement is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, the Board may call upon the
Government of Ghana to take the required action without delay, irrespective of
whether procedures have been invoked pursuant to Article 22 of this Agreement for
the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provid-
ed for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter refer-
red to as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures pro-
vided for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of
the degree of assurance provided by the safeguards measures that have been applied
and shall afford the Government of Ghana every reasonable opportunity to furnish
the Board with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
The Government of Ghana and the Agency shall, at the request of either, con-

sult about any question arising out of the interpretation or application of this Agree-
ment.

Article 21
The Government of Ghana shall have the right to request that any question aris-

ing out of the interpretation or application of this Agreement be considered by the
Board. The Board shall invite the Government of Ghana to participate in the discus-
sion of any such question by the Board.
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Article 22
Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,

except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by the Government of Ghana and the Agency shall, at
the request of either, be submitted to an arbitral tribunal composed as follows: the
Government of Ghana and the Agency shall each designate one arbitrator, and the
two arbitrators so designated shall elect a third, who shall be the Chairman. If,
within thirty days of the request for arbitration, either the Government of Ghana or
the Agency has not designated an arbitrator, either the Government of Ghana or the
Agency may request the President of the International Court of Justice to appoint
an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days of the designa-
tion or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been
elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The ar-
bitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be
binding on the Government of Ghana and the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23
(a) The Government of Ghana and the Agency shall, at the request of either,

consult each other on amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement of the Government of Ghana

and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same condi-

tions as entry into force of the Agreement itself or in accordance with a simplified
procedure.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24
This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency

receives from the Government of Ghana written notification that Ghana's statutory
and constitutional requirements for entry into force have been met. The Director
General shall promptly inform all Member States of the Agency of the entry into
force of this Agreement.

Article 25
This Agreement shall remain in force as long as Ghana is party to the Treaty.

PART II

INTRODUCTION

Article 26
The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.
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OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 28
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 29
The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a state-

ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Ghana's system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary
duplication of Ghana's accounting and control activities.

Article 31.
Ghana's system of accounting for and control of all nuclear material subject to

safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary
Arrangements, for the establishment of such measures as:
(a) a measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inven-
tory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in ship-
per/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;
(e) procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and

unmeasured losses;
(f) a system of records and reports showing, for each material balance area, the in-

ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with Ar-
ticles 58-68.
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STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 32
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 33
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, the Government of Ghana shall inform the
Agency of its quantity, composition and destination, unless the material is exported
for specifically non-nuclear purposes;

(b) when any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, the Govern-
ment of Ghana shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the
material is imported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) when any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which
it has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material
produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Ghana, the
nuclear material shall become subject to the other safeguards procedures specified in
this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
that Article are not met, but the Government of Ghana considers that the recovery
of safeguarded nuclear material from residues is not for the time being practicable
or desirable, the Government of Ghana and the Agency shall consult on the ap-
propriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that the
Government of Ghana and the Agency agree that such nuclear material is prac-
ticably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35
At the request of the Government of Ghana, the Agency shall exempt nuclear

material from safeguards, as follows:
(a) special fissionable material, when it is used in gramme quantities or less as a sen-

sing component in instruments;
(b) nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with Ar-

ticle 13, if such nuclear material is recoverable; and
(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium 238 exceeding 80%.

Article 36
At the request of the Government of Ghana the Agency shall exempt from

safeguards nuclear material that would otherwise be subject to safeguards, provided
Vol. 996, 1-14576
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that the total quantity of nuclear material which has been exempted in Ghana in ac-
cordance with this Article may not at any time exceed:
(a) one kilogramme in total of special fissionable material, which may consist of

one or more of the following:
(i) plutonium;
(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (200%0) and above, taken account of by

multiplying its weight by its enrichment; and
(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (200%0) and above that of natural

uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an enrich-
ment above 0.005 (0.5%);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 3 7
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 38
The Government of Ghana and the Agency shall make Subsidiary Ar-

rangements which shall specify in detail, to the extent necessary to permit the Agen-
cy to fulfil its responsibilities under this Agreement in an effective and efficient man-
ner, how the procedures laid down in this Agreement are to be applied. The Sub-
sidiary Arrangements may be extended or changed by agreement between the
Government of Ghana and the Agency without amendment of this Agreement.

Article 39
The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as

soon as possible after, the entry into force of this Agreement. The Government of
Ghana and the Agency shall make every effort to achieve their entry into force
within ninety days of the entry into force of this Agreement; an extension of that
period shall require agreement between the Government of Ghana and the Agency.
The Government of Ghana shall provide the Agency promptly with the information
required for completing the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into force of
this Agreement, the Agency shall have the right to apply the procedures laid down
therein in respect of the nuclear material listed in the inventory provided for in Arti-
cle 40, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 40
On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in Ghana subject to safeguards
under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this inventory on
the basis of subsequent reports and of the results of its verification activities. Copies
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of the inventory shall be made available to the Government of Ghana at intervals to
be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions
Article 41

Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be
provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 42
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) the identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) a description of the general arrangement of the facility with reference, to the ex-
tent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and

(d) a description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 43.
Other information relevant to the application of safeguards shall also be pro-

vided to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational
responsibility for material accountancy and control. The Government of Ghana
shall provide the Agency with supplementary information on the health and safety
procedures which the Agency shall observe and with which the inspectors shall com-
ply at the facility.

Article 44
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of
any change in the information provided to it under Article 43, sufficiently in ad-
vance for the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 45
Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the following
purposes:
(a) to identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verifica-
tion;
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(b) to determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes
and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
criteria:
(i) the size of the the material balance area shall be related to the accuracy with

which the material balance can be established;
(ii) in determining the material balance area advantage shall be taken of any op-

portunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) a number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites may
be combined in one material balance area to be used for Agency accounting
purposes when the Agency determines that this is consistent with its.
verification requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the request of the
Government of Ghana around a process step involving commercially sen-
sitive information;

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;

(e) to establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

(f) to select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the
Subsidiary Arrangements.

Article 46
Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 45.

Article 47
Verification of design information

The Agency, in co-operation with the Government of Ghana, may send inspec-
tors to facilities to verify the design information provided to the Agency pursuant to
Articles 41-44, for the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 48
The Agency shall be provided with the following information when nuclear

material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) a general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
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(b) a general description of the existing and proposed procedures for nuclear
material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 49
The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(]).

RECORDS SYSTEM

General provisions
Article 50

In establishing its system of materials control as referred to in Article 7, the
Government of Ghana shall arrange that records are kept in respect of each material
balance area. The records to be kept shall be described in the Subsidiary Ar-
rangements.

Article 51
The Government of Ghana shall make arrangements to facilitate the examina-

tion of records by inspectors, particularly if the records are not kept in English,
French, Russian or Spanish.

Article 52
Records shall be retained for at least five years.

Article 53
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 54
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

Accounting records
Article 55

The accounting records shall set forth the following in respect of each material
balance area:
(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) all measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.
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Article 56
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient shall be indicated.

Article 57
Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
(a) those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions
Article 58

The Government of Ghana shall provide the Agency with reports as detailed in
Articles 59-68 in respect of nuclear material subject to safeguards under this Agree-
ment.

Article 59
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the Subsidiary Arrangements.

Article 60
Reports shall be based on the records kept in accordance with Articles 50-57

and shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.
Accounting reports

Article 61
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by the
Government of Ghana to the Agency within thirty days of the last day of the calen-
dar month in which this Agreement enters into force, and shall reflect the situation
as of the last day of that month.

Article 62
The Government of Ghana shall provide the Agency with the following

accounting reports for each material balance area:
(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
Vol. 996,I-
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within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and

(b) material balance reports showing the material balance based on a physical in-
ventory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty
days after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 63
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or the
recipient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 57(a); and
(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 64
The Government of Ghana shall report each inventory change, adjustment and

correction, either periodically in a consolidated list or individually. Inventory
changes shall be reported in terms of batches. As specified in the Subsidiary Ar-
rangements, small changes in inventory of nuclear material, such as transfers of
analytical samples, may be combined in one batch and reported as one inventory
change.

Article 65
The Agency shall provide the Government of Ghana with semi-annual

statements of book inventory of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement, for each material balance area, as based on the inventory change reports
for the period covered by each such statement.

Article 66
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by the Government of Ghana and the Agency:
(a) beginning physical inventory;
(b) inventory changes (first increases, then decreases);
(c) ending book inventory;
(d) shipper/receiver differences;
(e) adjusted ending book inventory;
(/) ending physical inventory; and
(g) material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 67
Special reports

The Government of Ghana shall make special reports without delay:
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(a) if any unusual incident or circumstances lead the Government of Ghana to
believe that there is or may have been loss of nuclear material that exceeds the
limits specified for this purpose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 68
Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, the Government of Ghana shall provide it with
amplifications or clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of
safeguards.

INSPECTIONS

Article 69
General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Arti-
cles 70-81.
Purposes of inspections

Article 70
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) identify and verify changes in the situation which have occurred since the date
of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear
material in accordance with Articles 92 and 95, before its transfer out of or
upon its transfer into Ghana.

Article 71
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent with records;
(b) verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) verify information on the possible causes of material unaccounted for, ship-

per/receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 72
Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make special

inspections:
(a) in order to verify the information contained in special reports; or
(b) if the Agency considers that information made available by the Government of

Ghana including explanations from the Government of Ghana and information
obtained from routine inspections, is not adequate for the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement.

An inspecton shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 77-81 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in Article 75 for ad hoc and routine in-
spections, or both.
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Scope of inspections
Article 73

For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:
(a) examine the records kept pursuant to Articles 50-57;
(b) make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.

Article 74
Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material balance accoun-
tancy are taken in accordance with procedures which produce representative
samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key measurement points
for material balance accountancy are representative, and to observe the calibra-
tion of the instruments and equipment involved;

(c) to make arrangements with the Government of Ghana that, if necessary:
(i) additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and

(iv) other calibrations are carried out;
(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and

surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to
arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(f) to make arrangements with the Government of Ghana for the shipping of
samples taken for the Agency's use.

Access for inspections
Article 75

(a) For the purposes specified in Article 70(a) and (b) and until such time as
the strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency
inspectors shall have access to any location where the initial report or any inspec-
tions carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) for the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have access
to any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 91(d) (iii) or 94(d)(iii);

(c) for the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have access on-
ly to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 50-57; and
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(d) in the event of the Government of Ghana concluding that any unusual cir-
cumstances require extended limitations on access by the Agency, the Government
of Ghana and the Agency shall promptly make arrangements with a view to enabling
the Agency to discharge its safeguards responsibilities in the light of these limita-
tions. The Director General shall report each such arrangement to the Board.

Article 76
In circumstances which may lead to special inspections for the purposes

specified in Article 72 the Government of Ghana and the Agency shall consult forth-
with. As a result of such consultations the Agency may:
(a) make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 77-81; and
(b) obtain access, in agreement with the Government of Ghana, to information or

locations in addition to those specified in Article 75. Any disagreement concern-
ing the need for additional access shall be resolved in accordance with Articles
21 and 22; in case action by the Government of Ghana is essential and urgent,
Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77
The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-

tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 78
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilogrammes.

Article 79
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material ex-
ceeding five effective kilogrammes shall be determined on the basis that in the maxi-
mum or limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is
necessary and sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inven-
tory of nuclear material, and the maximum routine inspection effort in respect of
such facilities shall be determined as follows:
(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spection per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of in-
spection for each such facility;

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving plu-
tonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of routine in-
spection per year shall be determined by allowing for each such facility 30 xVr-
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput
of nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilogrammes.
The maximum established for any such facility shall not, however, be less than
1.5 man-years of inspection; and

(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one
third of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year,
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where E is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is
greater, expressed in effective kilogrammes.

The Government of Ghana and the Agency may agree to amend the figures for the
maximum inspection effort specified in this Article, upon determination by the
Board that such amendment is reasonable.

Article 80
Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the actual

number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of
any facility shall include:
(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its ac-
cessibility;

(b) the effectiveness of Ghana's accounting and control system, including the extent
to which the operators of facilities are functionally independent of Ghana's ac-
counting and control system; the extent to which the measures specified in Arti-
cle 31 have been implemented by the Government of Ghana; the promptness of
reports provided to the Agency; their consistency with the Agency's independent
verification; and the amount and accuracy of the material unaccounted for, as
verified by the Agency;

(c) characteristics of Ghana's nuclear fuel cycle, in particular, the number and types
of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the characteristics
of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of containment; the
extent to which the design of such facilities facilitates verification of the flow
and inventory of nuclear material; and the extent to which information from
different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which nuclear
material is received from or sent to other States for use or processing; any
verification activities by the Agency in connection therewith; and the extent to
which Ghana's nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 81
The Government of Ghana and the Agency shall consult if the Government of

Ghana considers that the inspection effort is being deployed with undue concentra-
tion on particular facilities.

Notice of inspections

Article 82
The Agency shall give advance notice to the Government of Ghana before ar-

rival of inspectors at facilities or material balance areas outside facilities, as follows:
(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 70(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 70(a) and (b) as well as the activities provided for in Article 47,
at least one week;

(b) for special inspections pursuant to Article 72, as promptly as possible after the
Government of Ghana and the Agency have consulted as provided for in Arti-
cle 76, it being understood that notification of arrival normally will constitute part
of the consultations; and
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(c) for routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 79(b) and sealed storage installations containing
plutonium or uranium enriched to more than 5%, and one week in all other
cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall in-
dicate the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and
the periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from out-
side Ghana the Agency shall also give advance notice of the place and time of their
arrival in Ghana.

Article 83
Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a supplemen-

tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 79 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account
any operational programme provided by the Government of Ghana pursuant to Ar-
ticle 63(b). Moreover, whenever practicable, and on the basis of the operational pro-
gramme, it shall advise the Government of Ghana periodically of its general pro-
gramme of announced and unannounced inspections, specifying the general periods
when inspections are foreseen. In carrying out any unannounced inspections, the
Agency shall make every effort to minimize any practical difficulties for the Govern-
ment of Ghana and for facility operators, bearing in mind the relevant provisions of
Articles 43 and 88. Similarly the Government of Ghana shall make every effort to
facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

Article 84
The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) the Director General shall inform the Government of Ghana in writing of the
name, qualifications, nationality, grade and such other particulars as may be
relevant, of each Agency official he proposes for designation as an inspector for
Ghana;

(b) the Government of Ghana shall inform the Director General within thirty days
of the receipt of such a proposal whether it accepts the proposal;

(c) the Director General may designate each official who has been accepted by the
Government of Ghana as one of the inspectors of Ghana, and shall inform the
Government of Ghana of such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by the Government of
Ghana or on his own initiative, shall immediately inform the Government of
Ghana of the withdrawal of the designation of any official as an inspector for
Ghana.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 47
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and (b) the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force
of this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, in-
spectors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 85
The Government of Ghana shall grant or renew as quickly as possible ap-

propriate visas, where required, for each inspector designated for Ghana.
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Conduct and visits of inspectors
Article 86

Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74, shall carry
out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the con-
struction, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In par-
ticular, inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a
facility to carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of Ar-
ticles 73 and 74, particular operations in a facility should be carried out by the
operator, they shall make a request therefor.

Article 87
When inspectors require services available in Ghana, including the use of equip-

ment, in connection with the performance of inspections, the Government of Ghana
shall facilitate the procurement of such services and the use of such equipment by in-
spectors.

Article, 88
The Government of Ghana shall have the right to have inspectors accompanied

during their inspections by representatives of the Government of Ghana, provided
that inspectors shall not thereby be delayed or otherwise impeded in the exercise of
their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 89
The Agency shall inform the Government of Ghana of:

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in Ghana, in par-
ticular by means of statements in respect of each material balance area, which
shall be made as soon as possible after a physical inventory has been taken and
verified by the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 90
General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this Agree-
ment, be regarded as being the responsibility of the Government of Ghana:
(a) in the case of import into Ghana, from the time that such responsibility ceases

to lie with the exporting State, and no later than the time at which the material
reaches its destination; and

(b) in the case of export out of Ghana, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined
in accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned.
Neither Ghana nor any other State shall be deemed to have such responsibility for
nuclear material merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on
or over its territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its
aircraft.
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Transfers out of Ghana
Article 91

(a) The Government of Ghana shall notify the Agency of any intended
transfer out of Ghana of nuclear material subject to safeguards under this Agree-
ment if the shipment exceeds one effective kilogramme, or if, within a period of
three months, several separate shipments are to be made to the same State, each of
less than one effective kilogramme but the total of which exceeds one effective
kilogramme.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks
before the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) The Government of Ghana and the Agency may agree on different pro-
cedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;
(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) at what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 92
The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the Agency

to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of the nuclear material before it is transferred out of
Ghana and, if the Agency so wishes or the Government of Ghana so requests, to af-
fix seals to the nuclear material when it has been prepared for shipping. However,
the transfer of the nuclear material shall not be delayed in any way by any action
taken or contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 93
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, the Government of Ghana shall make arrangements for the Agency to receive,
within three months of the time when the recipient State accepts responsibility for
the nuclear material from Ghana, confirmation by the recipient State of the
transfer.
Transfers into Ghana

Article 94
(a) The Government of Ghana shall notify the Agency of any expected

transfer into Ghana of nuclear material required to be subject to safeguards under
this Agreement if the shipment exceeds one effective kilogramme, or if, within a
period of three months, several separate shipments are to be received from the same
State, each of less than one effective kilogramme but the total of which exceeds one
effective kilogramme.
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(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the ex-
pected arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on
which the Government of Ghana assumes responsibility for the nuclear material.

(c) The Government of Ghana and the Agency may agree on different pro-
cedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) at what point of the transfer the Government of Ghana will assume rsponsibility

for the nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable
date on which that point will be reached; and

(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 95
The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the Agency

to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of, the nuclear material at the time the consignment is un-
packed. However, unpacking shall not be delayed by any action taken or con-
templated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 96
Special reports

The Government of Ghana shall make a special report as envisaged in Article 67
if any unusual incident or circumstances lead the Government of Ghana to believe
that there is or may have been loss of nuclear material, including the occurrence of
significant delay, during an international transfer.

DEFINITIONS

Article 97
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing

a shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal
capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material
may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate.
The units of account shall be as follows:
(a) grammes of contained plutonium;
(b) grammes of total uranium and grammes of contained uranium 235 plus

uranium 233 for uranium enriched in these isotopes; and
(c) kilogrammes of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
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For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity pre-
viously entered into the record or report. Each correction must identify the entry to
which it pertains.

G. Effective kilogramme means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilogrammes is obtained by taking:
(a) for plutonium, its weight in kilogrammes;
(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1076) and above, its weight in kilo-

grammes multiplied by the square of its enrichment;
(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (1076) and above 0.005 (0.5%), its

weight in kilogrammes multiplied by 0.0001; and
(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for

thorium, its weight in kilogrammes multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium 233 and uranium 235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a reprocess-
ing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogramme is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) import;
(ii) Domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from

a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) nuclear production: production of special fissionable material in a reactor;
and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases:
(i) export;
(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments

for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;
(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other

elements(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;
(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated

on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;
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(v) retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time be-
ing but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of
its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears
in such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-
days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access
to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be estab-
lished.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by the Government of Ghana.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibra-
tion or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and
provide batch data. Source data may include, for example, weight of compounds,
conversion factors to determine weight of element, specific gravity, element concen-
tration, isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and
relationship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design in-
formation where, under normal conditions and when combined with the informa-
tion from all strategic points taken together, the information necessary and suffi-
cient for the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a
strategic point may include any location where key measurements related to material
balance accountancy are made and where containment and surveillance measures
are executed.
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DONE in duplicate in the English language.
For the Government of Ghana:

J. A. K. QUARTEY

Accra, 6 July 1973

For the International Atomic Energy Agency:
Y. CHERNILIN

Vienna, 23 August 1973
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PROTOCOL'

The Government of the Republic of Ghana (hereinafter referred to as "Ghana")
and the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as "the
Agency") have agreed as follows:

I. (1) Until such time as Ghana has, in peaceful nuclear activities within its
territory or under its jurisdiction or control anywhere,
(a) nuclear material in quantities exceeding the limits stated, for the type of

material in question, in Article 36 of the Agreement between the Government of
Ghana and the Agency for the Application of Safeguards in Connection with
the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons2 thereinafter referred
to as "the Agreement") or

(b) nuclear material in a facility as defined in the Definitions,
the implementation of the provisions in Part II of the Agreement shall be held in
abeyance, with the exception of Articles 32, 33, 38, 41 and 90.

(2) The information to be reported pursuant to paragraphs (a) and (b) of Arti-
cle 33 of the Agreement may be consolidated and submitted in an annual report;
similarly, an annual report shall be submitted, if applicable, with respect to the im-
port and export of nuclear material described in paragraph (c) of Article 33.

(3) In order to enable the timely conclusion of the Subsidiary Arrangements
provided for in Article 38 of the Agreement, the Government of Ghana shall notify
the Agency sufficiently in advance of its having nuclear material in peaceful nuclear
activities within its territory or under its jurisdiction or control anywhere in quan-
tities that exceed the limits or six months before nuclear material is to be introduced
into a facility, as referred to in Section 1 hereof, whichever occurs first.

II. This Protocol shall be signed by the representatives of Ghana and the
Agency and shall enter into force on the same date as the Agreement.

DONE in duplicate in the English language.

For the Government of Ghana:
J. A. K. QUARTEY

Accra, 6 July 1973

For the International Atomic Energy Agency:
Y. CHERNILIN

Vienna, 23 August 1973

1 Came into force on 17 February 1975, the date of entry into force of the Agreement of 6 July 1973 and 23 August

1973, in accordance with article 11 of the Protocol.
2 See p. 62 of this volume.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION']

ACCORD3 DU 23 AOCT 1973 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE DU GHANA ET L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'tNERGIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION
DE GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITI SUR LA NON-
PROLIFIRATION DES ARMES NUCLAIRES4

CONSIDERANT que la R6publique du Ghana (ci-apr~s d6nomm6e << le Ghana>>) est
Partie au Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucl6aires (ci-apr~s d6nomm6 << le
Trait>), ouvert A la signature A Londres, A Moscou et A Washington le Ier juillet
1968', et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

CONS1DtRANT que les Parties au Trait6 se sont engag6es A faciliter un 6change
aussi large que possible d'6quipement, de matires et de renseignements scientifiques
et technologiques en vue des utilisations de i'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques et
A coop~rer en contribuant, A titre individuel ou conjointement avec d'autres Etats ou
des organisations internationales, au d~veloppement plus pouss6 des applications de
l'6nergie nuclkaire Al des fins pacifiques, en particulier sur les territoires des Etats non
dot6s d'armes nucl6aires, compte dtment tenu des besoins des regions du monde qui
sont en voie de d6veloppement, conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de
l'article IV du Trait6,

CONSIDERANT que le Ghana s'est engag6 A conclure un accord avec l'Agence inter-
nationale de l'nergie atomique (ci-aprs d6nomm6e ol'Agence>)) pour l'application
de garanties aux activit6s nuclkaires pacifiques du Ghana dans le domaine de l'6nergie
atomique, conform6ment aux dispositions du paragraphe 1 de l'article III du Trait6,

CONSIDtRANT que le Ghana a le droit inalinable de d~velopper la recherche, la
production et l'utilisation de 1'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques, sans discrimina-
tion et conform6ment aux dispositions pertinentes du Trait6,

CONSIDtRANT que le Ghana peut, dans i'exercice de sa souverainet6, conclure
avec tout Etat ou organisation des accords compatibles avec le present Accord,

CONSIDIRANT que l'Agence est habilit6e, en vertu de l'Article III de son Statut5 , A
conclure de tels accords,

EN CONSEQUENCE, le Gouvernement ghan6en et l'Agence sont convenus de ce qui
suit

PREMIEtRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
Le Gouvernement ghan~en s'engage, en vertu du paragraphe I de l'article III du

Trait6, A accepter des garanties, conform~ment aux termes du present Accord, sur

I Traduction fourme par I'Agence internationale de l' nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr4 en vigueur le 17 f~vrter 1975, date A laquelle I'Agence avait re u du Gouvernement ghan~en notification crite

que les conditions d'ordre l6gislatif et constttutionnel requtses au Ghana avaient t4 remplies, conform~ment A ]'article 24.
4 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 729, p 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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toutes les mati~res brutes et tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit~s
nucl6aires pacifiques exerc6es sur le territoire du Ghana, sous sa juridiction, ou en-
treprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, A seule fin de v6rifier que ces
matires et produits ne sont pas d6tourn6s vers des armes nucl6aires ou d'autres dis-
positifs explosifs nuclkaires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, con-

form6ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et tous les
produits fissiles sp&ciaux dans toutes les activit6s nuclaires pacifiques exerc6es sur le
territoire du Ghana, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque
lieu que ce soit, A seule fin de verifier que ces matieres et produits ne sont pas detour-
n6s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT GHANEEN DU MAROC ET L'AGENCE

Article 3
Le Gouvernement ghan~en et I'Agence coop6rent en vue de faciliter la mise en

ceuvre des garanties pr~vues au present Accord.

MISE EN OEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties pr6vues au pr6sent Accord sont mises en oeuvre de mani~re

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique du Ghana ou la
cooperation internationale dans le domaine des activit~s nuclkaires pacifiques,
notamment les 6changes internationaux de matikres nuclkaires;

b) A 6viter de gener indfiment les activit6s nucl6aires pacifiques du Ghana et, no-
tamment, l'exploitation des installations;

c) A 8tre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sfire des activit6s nucl6aires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes pr6cautions utiles pour prot~ger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait con-
naissance en raison de l'application du pr6sent Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du pr6sent Ac-
cord; toutefois, des d6tails particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
8tre communiqu6s au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-aprts d6nomm6 <le
Conseib>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais seulement dans la mesure oiI
cela est n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s dans
l'application du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucl6aires soumises aux garan-
ties en vertu du present Accord peuvent 8tre publis sur dkcision du Conseil si les
Etats directement int~ress6s y consentent.
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Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis~es au pr6-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
son possible pour optimiser le rapport coOt/efficacit6 et assurer I'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des matires nucl~aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord grace 6 'emploi d'appareils et autres moyens techniques en
certains points strat6giques, dans la mesure ohi la technologie pr~sente ou future le
permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que:
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan mati~res aux fins de la comp-

tabilit6;
ii) Des m~thodes statistiques et le sondage al~atoire pour 6valuer le flux des matires

nuclkaires;
iii) La concentration des activit~s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl~aire o6 sont produites, transform~es, utilis~es ou stock~es des mati~res
nucl~aires A partir desquelles des armes nuclkaires ou dispositifs explosifs nucl-
aires peuvent tre facilement fabriqu~s, et la reduction au minimum des activit~s
de verification en ce qui concerne les autres mati~res nuclkaires, A condition que
cela ne gene pas l'application par l'Agence des garanties vis~es au present Ac-
cord.

SYSTEME NATIONAL DE CONTR6LE DES MATIERES

Article 7
a) Le Gouvernement ghan~en 6tablit et applique un syst~me de comptabilit et

de contr6le pour toutes les matires nuclkaires soumises i des garanties en vertu du
present Accord.

b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu d~tournement de matikres nuclkaires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nuclkaires ou autres dispositifs explosifs nuclkaires, verifier les r~sultats
obtenus par le syst~me ghan~en. Cette verification comprend, notamment, des
mesures et observations ind~pendantes effectu~es par I'Agence selon les modalit~s
spcifies dans la Deuxi~me partie du present Accord. En proc~dant A cette vrifica-
tion, l'Agence tient dOment compte de I'efficacit6 technique du syst~me ghan~en.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en oeuvre effective des garanties en vertu du present Ac-

cord, le Gouvernement ghan~en fournit A l'Agence, conform~ment aux dispositions
nonces i la Deuxikme partie du present Accord, des renseignements concernant les

mati~res nuclkaires soumises aux garanties en vertu du present Accord et les
caract&ristiques des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le
de ces matires.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n~cessaire
pour I'ex~cution de ses obligations en vertu du present Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r~duits au minimum n~cessaire au contr6le des maiires nuclkaires soumises aux
garanties en vertu du present Accord.
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c) Si le Gouvernement ghan~en le demande, I'Agence est dispos6e A examiner,
en un lieu relevant de la juridiction du Ghana, les renseignements descriptifs qui, de
l'avis du Gouvernement ghan~en, sont particuli rement n6vralgiques. Il n'est pas
n~cessaire que ces renseignements soient communiqu6s mat6riellement A I'Agence, A
condition qu'ils soient conserves en un lieu relevant de la juridiction du Ghana de
manire que I'Agence puisse les examiner A nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du Gouvernement ghan~en A la

d6signation d'inspecteurs de l'Agence pour le Ghana;
ii) Si, lorsqu'une d6signation est propos6e, ou A un moment quelconque apr~s la

designation d'un inspecteur, le Gouvernement ghan6en s'&kve contre la d6signation
de cet inspecteur, l'Agence propose au Gouvernement ghan~en une ou plusieurs
autres d6signations;

iii) Si, A la suite du refus r~pt6 du Gouvernement ghan~en d'accepter la
d6signation d'inspecteurs de l'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord
sont entrav6es, ce refus est renvoy6 par le Directeur g6n~ral de l'Agence (ci-apr~s
d6nomm6 «le Directeur g~nrab>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les
mesures appropri6es.

b) Le Gouvernement ghan6en prend les mesures n~cessaires pour que les ins-
pecteurs de l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le
cadre du present Accord.

c) Les visites et activit~s des inspecteurs de l'Agence sont organis~es de ma-
nitre A :
i) R~duire au minimum les inconv~nients et perturbations pour le Gouvernement

ghan~en et pour les activit~s nucl~aires pacifiques inspect~es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-

tiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET IMMUNITtES

Article 10
Le Gouvernement ghan~en applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur

les privilfges et immunit6s de l'Agence internationale de I'nergie atomique, A
l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A ses inspecteurs et autres fonc-
tionnaires exerqant des fonctions en vertu du present Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des matibres nuclaires
Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des matires nucl6aires lorsque

l'Agence a constat6 que lesdites mati~res ont 6 consomm~es, ou ont 6 dilutes de
telle manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl~aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irrcup6rables.
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Article 12

Transfert de matibres nucleaires hors du Ghana
Le Gouvernement ghan~en notifie l l'avance A l'Agence les transferts pr~vus de

matibres nuclaires soumises aux garanties en vertu du present Accord hors du
Ghana, conform~ment aux dispositions 6nonc~es dans la Deuxi~me partie du present
Accord. L'Agence Ive les garanties applicables aux matires nuciaires en vertu du
present Accord lorsque l'Etat destinataire en a assum6 la responsabilit6, comme
pr~vu dans la Deuxi~me partie. L'Agence tient des registres ob sont consign~s chacun
de ces transferts et, le cas 6ch~ant, la r~application de garanties aux mati~res
nuclkaires transferees.

Article 13
Dispositions relatives aux matibres nucleaires devant etre utilisdes dans des activites

non nucldaires
Lorsque des mati~res nuclkaires soumises aux garanties en vertu du present Ac-

cord doivent kre utilis~es dans des activit~s non nuclkaires, par exemple pour la pro-
duction d'alliages ou de c~ramiques, le Gouvernement ghan~en convient avec
I'Agence, avant que les matibres soient utilis~es, des conditions dans lesquelles les
garanties applicables A ces matibres peuvent tre lev~es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLEAIRES
DEVANT ETRE UTILIStES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14
Si le Gouvernement ghan~en a I'intention, comme il en a la facult6, d'utiliser des

mati~res nuclkaires qui doivent &re soumises aux garanties en vertu du present Ac-
cord dans une activit6 nuclkaire qui n'exige pas I'application de garanties aux termes
du present Accord, les modalit~s ci-apr~s s'appliquent :

a) Le Gouvernement ghan~en indique A I'Agence l'activit6 dont il s'agit et
precise :
i) Que l'utilisation des matibres nuclkaires dans une activit6 militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par le Gouverne-
ment ghan~en en execution duquel les garanties de I'Agence s'appliquent, et
pr~voyant que ces matibres sont utilis~es uniquement dans une activit6 nuclkaire
pacifique;

ii) Que, pendant la p~riode oa les garanties ne seront pas appliqu~es, les mati~res
nucl&aires ne serviront pas A ia fabrication d'armes nucikaires ou d'autres dispo-
sitifs explosifs nuclkaires;
b) Le Gouvernement ghan~en et l'Agence concluent un arrangement aux

termes duquel, tant que les matires nuclkaires sont utilis~es dans une activit6 de cette
nature, les garanties vises au present Accord ne sont pas appliqu~es. L'arrangement
precise dans la mesure du possible la p~riode ou les circonstances dans lesquelles les
garanties ne sont pas appliqu~es. De toute manibre, les garanties vis~es au present
Accord s'appliquent de nouveau ds que les matires sont retransf~r~es A une activit6
nuclkaire pacifique. L'Agence est tenue inform~e de la quantit6 totale et de la com-
position de ces mati&es non soumises aux garanties se trouvant au Ghana ainsi que
de toute exportation de ces mati~res;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
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questions telles que les dispositions relatives aux dMlais, aux modalit~s d'application,
Sl'tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de I'activit6

militair - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni ne
porte stir l'utilisation des mati~res nucl6aires dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCI'RES

Article 15
Le Gouvernement ghan6en et I'Agence r glent les d6penses qu'ils encourent en

s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, si
le Gouvernement ghan6en ou des personnes relevant de sa juridiction encourent des
d~penses extraordinaires du fait d'une demande expresse de l'Agence, cette dernire
rembourse le montant de ces d~penses, sous r6serve qu'elle ait consenti au pr6alable k
le faire. De toute faqon, les coots des op6rations suppl6mentaires de mesure ou de
pr~lkvement d'6chantillons que les inspecteurs peuvent demander sont la charge de
l'Agence.

RESPONSABILITI CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16
Le Gouvernement ghan6en fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b6n&

ficient, aux fins de la mise en ceuvre du pr6sent Accord, de la mme protection que ses
propres nationaux en mati~re de responsabilit6 civile en cas de dommage nucl6aire, y
compris de toute assurance ou autre garantie financire, qui peut 8tre pr6vue dans sa
legislation ou sa r~glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en reparation faite par le Gouvernement ghan6en A l'Agence ou

par l'Agence au Gouvernement ghan~en pour tout dommage r6sultant de la mise en
oeuvre des garanties applicables en vertu du pr6sent Accord, autre que le dommage
caus6 par un accident nucl~aire, est r6gl6e conform6ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VtRIFIER L'ABSENCE DE DETOURNEMENT

Article 18
Au cas ofi, apr s avoir W saisi d'un rapport du Directeur g6n6ral, le Conseil

decide qu'il est essentiel et urgent que le Gouvernement ghanen prenne une mesure
d6termin6e pour permettre de v6rifier que des mati~res nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord ne sont pas d~tourn6es vers des armes nucl~aires
ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut inviter le Gouvernement
ghan6en A prendre ladite mesure sans dM1ai, ind6pendamment de toute proc6dure
engag6e pour le r~glement d'un diffrend conform6ment A l'article 22 du pr6sent Ac-
cord.

Article 19
Au cas oit le Conseil, aprbs examen des renseignements pertinents communiqu6s

par le Directeur g~n6ral, constate que l'Agence n'est pas A meme de v6rifier que les
mati~res nucl6aires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Ac-
cord n'ont pas W d6tourn6es vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explo-
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sifs nucl6aires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
l'Article XII du Statut de l'Agence (ci-apr~s d6nomm6 o le Statut>>), et peut 6galement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr6vues audit paragraphe.
A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garan-
ties a fourni certaines assurances et donne au Gouvernement ghan6en toute possibi-
lit6 de lui fournir les assurances suppl6mentaires ncessaires.

INTERPRtTATION ET APPLICATION DE L'AcCORD

ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20
Le Gouvernement ghan6en et I'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de

l'autre, sur toute question concernant l'interpr~tation ou 'application du present Ac-
cord.

Article 21
Le Gouvernement ghan6en est habilit6 A demander que toute question concer-

nant l'interpr~tation ou I'application du pr6sent Accord soit examin6e par le Conseil.
Le Conseil invite le Gouvernement ghan~en A prendre part A ses d6bats sur toute
question de cette nature.

Article 22
Tout diff6rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du present Accord, A

l'exception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qtli
n'est pas r6glM par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr 6 par le Gouverne-
ment ghan6en et rAgence doit, A la demande de l'un ou de l'autre, etre soumis A un
tribunal d'arbitrage compos6 comme suit : le Gouvernement ghan6en et l'Agence
d6signent chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi d(sign6s Mlisent un troisi~me ar-
bitre qui pr6side le tribunal. Si le Gouvernement ghan6en ou l'Agence n'a pas d6sign6
d'arbitre dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, le Gouvernement
ghan6en ou l'Agence peut demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice
de nommer un arbitre. La meme proc6dure est appliqu6e si le troisi~me arbitre n'est
pas N1u dans les trente jours qui suivent la d6signation ou la nomination du deuxiime.
Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes
les d6cisions doivent 8tre approuv6es par deux arbitres. La proc6dure d'arbitrage est
fix6e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force obligatoire pour le Gouver-
nement ghan6en et l'Agence.

AMENDEMENT DE L'ACcORD

Article 23
a) Le Gouvernement ghan6en et l'Agence se consultent, A la demande de l'un

ou de I'autre, au sujet de tout amendement au pr6sent Accord.
b) Tous les amendements doivent tre accept6s par le Gouvernement ghan6en

et l'Agence.
c) Les amendements au present Accord entrent en vigueur aux memes condi-

tions que I'Accord lui-mEme ou selon une proc6dure simplifie.
d) Le Directeur g~n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence

de tout amendement au present Accord.
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ENTRtE EN VIGUEUR ET DURtE

Article 24
Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle l'Agence reqoit du Gou-

vernement ghan6en notification crite que les conditions d'ordre constitutionnel et l6-
gislatif n6cessaires A l'entr6e en vigueur sont remplies. Le Directeur g6n6ral informe
sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence de i'entr6e en vigueur du pr6sent Ac-
cord.

Article 25
Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que le Ghana est Partie au

Trait6.

DEUXIIM E PARTIE

INTRODUCTION

Article 26
L'objet de la pr6sente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalit6s A appliquer

pour la mise en ceuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27
L'objectif des modalit~s d'application des garanties 6nonc~es dans la pr~sente

partie de l'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de quantit~s signi-
ficatives de matibres nucl6aires des activit6s nuclkaires pacifiques vers la fabrication
d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nuclkaires ou A des fins inconnues,
et de dissuader tout d6tournement par le risque d'une detection rapide.

Article 28
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc& i l'article 27, il est fait usage de la comp-

tabilit6 mati~res comme mesure de garanties d'importance essentielle associ~e au
confinement et At la surveillance comme mesures compl6mentaires importantes.

Article 29
La conclusion technique des operations de v6rification par l'Agence est une d&-

claration, pour chaque zone de bilan mati~res, indiquant la diffrence d'inventaire
pour une p6riode d~termin6e et les limites d'exactitude des differences d6clar6es.

SYSTEME NATIONAL DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE
DES MATIERES NUCLEAIRES

Article 30
Conform~ment A l'article 7, l'Agence, dans ses activit6s de vrification, fait

pleinement usage du syst~me ghan~en de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
matibres nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et 6vite toute
r~p6tition inutile d'op~rations de comptabilit6 et de contr6le faites par le Ghana.

Article 31
Le systbme ghan~en de comptabilit6 et de contr6le de toutes les matibres nuclai-

res soumises aux garanties en vertu du present Accord se fonde sur un ensemble de
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zones de bilan matires et permet, le cas &ch~ant, et comme le spcitient les ar-
rangements subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes :
a) Un systbme de mesure pour la d6termination des quantit~s de mati~res nucl6aires

arrives, produites, exp6di6es, consomm~es, perdues ou autrement retir6es du
stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de I'exactitude des mesures et l'estimation de Vin-
certitude;

c) Des modalit~s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par I'exp~diteur et par le destinataire;

d) Des modalit6s de l'inventaire du stock physique;
e) Des modalit~s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non

mesur6s;
f) Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-

tires, le stock de matires nuclkaires et les variations de ce stock, y compris les
arrivages et les exp6ditions;

g) Des dispositions visant A assurer I'application correcte des m6thodes et r~gles de
comptabilit6;

h) Des modalit6s de communication des rapports A I'Agence conform~ment aux ar-

ticles 58 A 68.

POINT DE DIPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 32
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du present Accord aux mati&es dans

les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 33
a) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint

le stade du cycle du combustible vis& A l'alin6a c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl~aires, le Gouvernement ghan~en in-
forme l'Agence de la quantit6, de la composition et de la destination de ces matires,
sauf si elles sont export6es A des fins spcifiquement non nuclkaires.

b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c sont import6es, le Gouvernement
ghan6en informe l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces mati~res, sauf si
ces matires sont import6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des mati~res nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A la separation des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement o6t elles ont 6 produites, ou si de telles matibres nuclkaires ou toute
autre matire nucl6aire produite A un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucl6aire sont import~es au Ghana, les mati&es nuclkaires sont alors soumises aux
autres modalit6s de garanties sp6cifi6es dans le pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 34
a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les matibres nuclkaires soumises

aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions &nonc~es A I'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Gouvernement ghan6en considre
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que la rcup(ration des mati~res nuclaires contr6l~es contenues dans les d~chets A
retraiter n'est pas r6alisable ou souhaitable pour le moment, le Gouvernement
ghan6en et I'Agence se consultent au sujet des mesures de garanties appropri6es A ap-
pliquer.

b) Les garanties sont levees en ce qui concerne les matires nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du prdsent Accord, dans les conditions 6nonc~es A l'article 13,
sous reserve que le Gouvernement ghan6en et l'Agence conviennent que ces matiires
nucl6aires sont pratiquement irr6cuprables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35
A la demande du Gouvernement ghan6en, I'Agence exempte des garanties les

mati~res nucl6aires suivantes :
a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilis6s en quantit6s de I'ordre du gramme

ou moins en tant qu'61 ments sensibles dans des appareils;
b) Les matires nucl6aires qui sont utilisies dans des activit6s non nucl6aires con-

form6ment A l'article 13 et sont r6cup6rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup6rieure A 80 %.

Article 36
A la demande du Gouvernement ghan(en, 'Agence exempte des garanties les

mati~res nucl6aires qui y seraient autrement soumises, k condition que la quantit6
totale des mati~res nucl6aires exempt6es au Ghana, en vertu du present article,
n'exc~de b aucun moment les quantit(s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp(ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup~rieur A 0,2 (20 o0), le poids
dont il est tenu compte tant le produit du poids reel par 'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20 %) mais sup6rieur
celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit
du poids r6el par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup~rieur t 0,005 (0,5 %);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur
& 0,005 (0,5 07o);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut sp6cifier pour application
uniforme.

Article 3 7
Si une mati&e nucl6aire exempt~e doit Etre trait6e ou entrepos6e en mEme temps

que des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, des
dispositions sont prises en vue de la r6application des garanties A cette mati~re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38
Le Gouvernement ghan6en et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires

qui sp6cifient en detail, dans la mesure n~cessaire pour permettre A l'Agence de s'ac-
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quitter efficacement de ses responsabilites en vertu du present Accord, la maniere
dont les modalites enoncees au present Accord seront appliqu6es. Le Gouvernement
ghan6en et I'Agence peuvent 6tendre ou modifier, d'un commun accord, les arrange-
ments subsidiaires sans anendement au present Accord.

Article 39
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le present

Accord ou aussit6t que possible apres son entr6e en vigueur. Le Gouvernement
ghan6en et I'Agence ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les
quatre-vingt-dix jours suivant l'entr6e en vigueur du present Accord; ce d6lai ne peut
etre prolong6 que si le Gouvernement ghaneen et I'Agence en sont convenus. Le Gou-
vernement ghan6en communique sans d6lai A l'Agence les renseignements n6cessaires
A l'aboration de ces arrangements. Ds I'entr6e en vigueur du present Accord,
l'Agence a le droit d'appliquer les modalit6s qui y sont enonc6es en ce qui concerne les
matieres nucleaires 6numerees dans l'inventaire vise 6 l'article 40, meme si les ar-
rangements subsidiaires ne sont pas encore entr6s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 40
Sur la base du rapport initial mentionn6 t l'article 61, 'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les matieres nucl6aires au Ghana soumises aux garanties en
vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient A jour en se fondant sur
les rapports ulterieurs et les r6sultats de ses op6rations de v6rification. Des copies de
l'inventaire sont communiqu6es au Gouvernement ghaneen A des intervalles t con-
venir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions gdndrales
Article 41

En vertu de Particle 8, des renseignements descriptifs concernant les installations
existantes sont communiqu6s A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les d6lais de presentation des renseignements descriptifs pour les ins-
tallations nouvelles sont sp6cifies dans lesdits arrangements; ces renseignements sont
fournis aussit6t que possible avant I'introduction de matieres nucleaires dans une ins-
tallation nouvelle.

Article 42
Les renseignements descriptifs communiques ;h l'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de l'installation indiquant son caractere g6neral, son objet, sa ca-

pacite nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et l'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am6nagement gen6ral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, remplacement et le flux des matieres nucl6aires
ainsi que la disposition g6nerale du mat6riel important qui utilise, produise ou
traite des matieres nucl6aires;

c) Une description des caracteristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 matieres, le confinement et la surveillance;
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d) Une description des r~gles de comptabilit et de contr6le des mati res nuclkaires,
en vigueur ou propos6es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati~res d~limit6es par 'exploitant, les op6rations de mesure du flux et les
modalit6s de l'inventaire du stock physique.

Article 43
D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont communi-

qu6s A l'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'or-
ganigramme des responsabilit6s relatives A la comptabilit6 et au contr6le des
mati~res. Le Gouvernement ghan~en communique A I'Agence des renseignements
compl6mentaires sur les r~gles de sant6 et de s6curit6 que l'Agence devra observer et
auxquelles les inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 44
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiqu6s A l'Agence pour examen; l'Agence
est inform~e de toute modification des renseignements communiqu6s en vertu de l'ar-
ticle 43, suffisamment t6t pour que les modalit~s d'application des garanties puissent
&re ajust6es si ncessaire.

Article 45

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence sont utilis6s aux fins

suivantes
a) Connaitre les caract6ristiques des installations et des matires nucl~aires, qui in-

t~ressent l'application des garanties aux mati~res nucl6aires, de faqon suffisam-
ment d~taillke pour que la verification soit plus aisle;

b) Determiner les zones de bilan mati~res qui seront utilis6es aux fins de comp-
tabilit6 par l'Agence et choisir les points strat6giques qui sont des points de
mesure principaux et servent A d6terminer le flux et le stock de matibres nucl6ai-
res; pour d6terminer ces zones de bilan mati~res, l'Agence applique notamment
les critres suivants :
i) La taille des zones de bilan mati~res est fonction de l'exactitude avec laquelle

il est possible d'6tablir le bilan matires;
ii) Pour d6terminer les zones de bilan matires, il faut s'efforcer le plus possible

d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
compl&es et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les
operations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan mati&es utilis~es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati~res aux
fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matire de v6rification;

iv) A la demande du Gouvernement ghan~en, il est possible de d~finir une zone
de bilan matires spciale qui inclurait dans ses limites un proc~d6 dont les
details sont n~vralgiques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th~orique et les modalit6s de l'inventaire du stock physique des
mati~res nucl~aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) Determiner le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les mthodes
d'6valuation de la comptabilit&;
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e) D6terminer les besoins en ce qui concerne la v6rification de la quantit et de l'em-
placement des mati&es nucl6aires, et arrter les modalit~s de v6rification;

J) D6terminer les combinaisons appropri6es de m6thodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront ap-
pliqu6es.

Les r~sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 46
Rdexamen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont r~examin~s compte tenu des changements
dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'exp~rience acquise dans i'application des modalit~s de vrification, en vue de mo-
difier les mesures que l'Agence a prises conform~ment l'article 45.

Article 47
Vdrification des renseignements descriptifs

L'Agence peut, en cooperation avec le Gouvernement ghanen, envoyer des ins-
pecteurs dans les installations pour vrifier les renseignements descriptifs communi-
ques A l'Agence en vertu des articles 41 44 aux fins nonces A l'article 45.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATILRES NUCLUAIRES

SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48
Lorsque des matibres nuclkaires doivent etre habituellement utilis6es en dehors

des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6ch6ant, communiques A
l'Agence :
a) Une description g6n&ale de l'utilisation des mati~res nucl6aires, leur emplace-

ment g6ographique ainsi que le nom et l'adresse de i'utilisateur employer pour
les affaires courantes;

b) Une description g~n6rale des modalit6s en vigueur ou propos6es pour la comp-
tabilit et le contr6le des mati6res nucl6aires, notamment l'organigramme des
responsabilit6s pour la comptabilit6 et le contr6le des matires.

L'Agence est inform~e sans retard de toute modification des renseignements com-
muniqu6s en vertu du present article.

Article 49
Les renseignements communiques A l'Agence en vertu de 'article 48 peuvent etre

utilis~s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc~es dans les alin~as b Afde l'article 45.

COMPTABILITt

Dispositions gin6rales

Article 50
En 6tablissant son syst~me de contr6le des mati6res comme il est dit A l'article 7,

le Gouvernement ghan~en fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui con-
cerne chacune des zones de bilan mati&es. La comptabilit6 A tenir est d6crite dans les
arrangements subsidiaires.
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Article 51
Le Gouvernement ghan(en prend des dispositions pour faciliter I'examen de la

comptabilit6 par les inspecteurs, particulirement si elle n'est pas tenue en anglais, en
espagnol, en frangais ou en russe.

Article 52
La comptabilit6 est conserv~e pendant au moins cinq ans.

Article 53
La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relev~s comptables de toutes les mati~res nucl~aires soumises aux garanties
en vertu du pr6sent Accord;

b) Des relev(s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces matires
nucl~aires.

Article 54
Le syst~me des mesures, sur lequel Ia comptabilit6 utilis6e pour I'Ntablissement

des rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r6centes ou
est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relevds comptables

Article 55
Les relev6s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis~s pour la determination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont &6 faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev~s indi-

quent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl~aires : ridentification des
matires, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev~s rendent
compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de plutonium s~par~ment dans cha-
que lot de matires nucl~aires. Pour chaque variation de stock sont indiqu6s la date
de la variation et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan matiires exp~ditrice et la zone de
bilan matires destinataire, ou le destinataire.

Article 57
Releves d'operations

Les relev~s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan matires, s'il y a
lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn6es d'exploitation que l'on utilise pour 6tablir les variations des quan-

tit~s et de la composition des matires nuclaires;
b) Les renseignements obtenus par l'talonnage de r6servoirs et appareils et par

r'chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul6es des erreurs alatoires et syst~matiques;
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c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un inventaire du stock
physique et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gdnerales
Article 58

Le Gouvernement ghan6en communique A l'Agence les rapports d6finis aux ar-
ticles 59 A 68, en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord.

Article 59
Les rapports sont r6dig6s en anglais, en espagnol, en franqais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 60
Les rapports sont fond6s sur ia comptabilit tenue conform6ment aux articles 50

A 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports sp6ciaux.

Rapports comptables

Article 61
L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les matires nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du pr6sent Accord. Le rapport initial est envoy6 par le Gouverne-
ment ghanen A 'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil
au cours duquel le pr6sent Accord entre en vigueur, et d~crit la situation au dernier
jour dudit mois.

Article 62
Pour chaque zone de bilan mati~res, le Gouvernement ghan6en communique A

l'Agence les rapports comptables ci-apr~s :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock

de mati~res nucl6aires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout
cas dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations
de stock se sont produites ou ont 6 constat6es;

b) Des rapports sur le bilan matires indiquant le bilan matires fond6 sur le stock
physique des mati~res nucl6aires r6ellement pr6sentes dans la zone de bilan
matikres. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire du stock physique.

Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles A la date of ils sont
6tablis et peuvent Etre rectifi6s ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 63
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des mati~res et

les donnes concernant le lot pour chaque lot de matires nuclkaires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch~ant, la zone de bilan mati~res exp6ditrice et la zone de
bilan matibres destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
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a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn~es d'exploitation inscrites
dans les relev6s d'oprations pr6vus A l'alin~a a de l'article 57;

b) D6crivant, comme sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme
d'op~rations pr~vu, notamment I'inventaire du stock physique.

Article 64
Le Gouvernement ghanen rend compte de chaque variation de stock, ajuste-

ment ou correction, soit p6riodiquement dans une liste r6capitulative, soit s6par&
ment. I1 est rendu compte des variations de stock par lot. Comme sp&ifi dans les ar-
rangements subsidiaires, les petites variations de stock de mati~res nucl6aires, telles
que les transferts d'6chantillons aux fins d'analyse, peuvent tre groupies pour qu'il
en soit rendu compte comme d'une seule variation de stock.

Article 65
L'Agence communique au Gouvernement ghan6en, pour chaque zone de bilan

mati~res, des inventaires semestriels du stock comptable de mati~res nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord, &tablis d'apr~s les rapports sur les
variations de stock pour la p6riode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 66
Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les 6critures suivantes, sauf si le

Gouvernement ghan6en et l'Agence en conviennent autrement
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp~diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Diff6rence d'inventaire.

Un inventaire du stock physique dans lequel tous les lots figurent s6par6ment et qui
donne pour chaque lot l'identification des matibres et les donn~es concernant le lot est
joint A chacun des rapports sur le bilan matibres.

Article 67

Rapports speciaux
Le Gouvernement ghan~en envoie des rapports sp~ciaux sans d~lai

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent le Gouvernement
ghan~en A penser que des matibres nuclkaires ont W ou ont pu etre perdues en
quantit~s exc~dant les limites sp~cifi~es A cette fin dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopin~ment par rapport A celui qui est sp6cifi6 dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de mati~res
nucl~aires est devenu possible.

Article 68

Prcisions et 6claircissements
A la demande de l'Agence, le Gouvernement ghan~en fournit des prcisions ou

des 6claircissements sur tous les rapports dans la mesure off cela est n~cessaire aux
fins des garanties.
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INSPECTIONS

Article 69

Dispositions gdndrales
L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des

articles 70 . 81.

Objectifs des inspections
Article 70

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour
a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les mati~res

nucl6aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;
b) Identifier et vrifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis

la date du rapport intial;
c) Identifier et, si possible, vrifier la quantit6 et la composition des mati&es

nuclaires conform6ment aux articles 92 et 95, avant leur transfert hors du
Ghana ou lors de leur transfert sur son territoire.

Article 71
L'Agence peut faire des inspections r~guliires pour

a) Vrifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;
b) Vrifier 'emplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les

matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Vrifier les renseignements sur les causes possibles des diff6rences d'inventaire,

des 6carts entre exp~diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections sp~ciales, sous reserve des dispositions de

I'article 76 :
a) Pour verifier les renseignements contenus dans les rapports spciaux;
b) Si i'Agence estime que les renseignements communiques par le Gouvernement

ghan6en, y compris les explications fournies par le Gouvernement ghan6en et les
renseignements obtenus au moyen des inspections r~gulires, ne lui suffisent pas
pour s'acquitter de ses responsabilit6s en vertu du present Accord.

Une inspection est dite sp6ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6gulires pr6vues
aux articles 77 A 81 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseignements
ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp&ifi~s A l'article 75 pour les inspec-
tions r~gulibres et les inspections ad hoc.

Portde des inspections
Article 73

Aux fins spcifies dans les articles 70 A 72, l'Agence peut
a) Examiner la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 A 57;
b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati&es nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du present Accord;
c) Vrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
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d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres mdthodes objectives qui se sont rv6les techniquement ap-

plicables.

Article 74
Dans le cadre des dispositions de l'article 73, I'Agence est habilitde A

a) S'assurer que les 6chantillons prdlevds aux points de mesure principaux pour le
bilan matires le sont conformdment A des modalitds qui donnent des 6chan-
tillons repr~sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et
obtenir des doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de matires nuclkaires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan matires sont representatives, et surveiller l'6talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6chdant, avec le Gouvernement ghanden les dispositions voulues
pour que :

i) Des mesures suppldmentaires soient faites et des 6chantillons suppldmen-
taires prdlevds A l'intention de l'Agence;

ii) Les 6chantillons 6talonnds fournis par l'Agence pour analyse soient
analyses;

iii) Des 6talons absolus approprids soient utilisds pour l'Ntalonnage des appareils
et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectuds;
d) Pr6voir l'utilisation de son propre materiel pour les mesures inddpendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et spdcifi6 dans les arrangements subsi-
diaires, pr~voir l'installation de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et spdcifi6 dans les arrangements subsi-
diaires;

f) Prendre avec le Gouvernement ghan6en les dispositions voulues pour l'exp6di-
tion des 6chantillons prilev6s A l'intention de l'Agence.

Droit d'accbs pour les inspections
Article 75

a) Aux fins 6noncdes aux alindas a et b de l'article 70 et jusqu'au moment oil les
points stratdgiques auront W spdcifids dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de I'Agence ont acc s A tout emplacement ofi, d'aprbs le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des matires nul6aires.

b) Aux fins 6noncdes A I'alinda c de l'article 70, les inspecteurs ont acc s A tout
emplacement dont l'Agence a requ notification conformdment aux sous-alindas d, iii,
de I'article 91 ou d, iii, de l'article 94.

c) Aux fins 6noncdes A l'article 71, les inspecteurs de I'Agence ont acc s aux
seuls points stratdgiques ddsignds dans les arrangements subsidiaires et A la comp-
tabilit6 tenue conformdment aux articles 50 A 57.

d) Si le Gouvernement ghanden estime qu'en raison de circonstances excep-
tionnelles il faut apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A
l'Agence, le Gouvernement ghanden et I'Agence concluent sans tarder des arrange-
ments en vue de permettre A i'Agence de s'acquitter de ses responsabilitds en matire
de garanties compte tenu des limitations ainsi apport6es. Le Directeur gdndral rend
compte de chacun de ces arrangements au Conseil.
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Article 76
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp&ciales aux

fins 6nonc6es A l'article 72, le Gouvernement ghan6en et l'Agence se consultent im-
m6diatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections regulires pr6vues aux ar-

ticles 77 & 81;
b) Obtenir, avec l'assentiment du Gouvernement ghan6en, un droit d'acces A des

renseignements ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifies i l'arti-
cle 75. Tout d6saccord concernant la n6cessit d'6tendre le droit d'acces est r6g16
conform6ment aux dispositions des articles 21 et 22; si les mesures a prendre par
le Gouvernement ghan6en sont essentielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Frdquence et intensitd des inspections rdgulieres

Article 77
L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-

site et la dur6e des inspections r6gulieres au minimum compatible avec l'application
effective des modalit6s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 78
Dans le cas des installations et zones de bilan matieres ext6rieures aux installa:

tions, contenant une quantit6 de matieres nucl6aires ou ayant un d6bit annuel, si
celui-ci est sup6rieur, n'exc6dant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut pro-
c6der A une inspection r6guliere par an.

Article 79
Pour les installations contenant une quantite de matieres nucleaires ou ayant un

d6bit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la duree, le
calendrier et les modalit6s des inspections r6gulieres sont d6termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour connaitre A tout moment le flux et
le stock de matieres nucleaires; le maximum d'inspection r6guliere en ce qui concerne
ces installations est d6termin6 de la maniere suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell6s, le total maximum

d'inspection r6guliere par an est d6termine en autorisant un sixieme d'ann6e
d'inspecteur pour chacune des installations de cette cat6gorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scell6s, dont les activit6s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 076, le total maximum d'inspection reguliere par an est d6ter-
min6 en autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x
journ6es d'inspecteur par an, E 6tant le stock de matieres nucl6aires ou le d6bit
annuel, si celui-ci est plus e1ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le
maximum 6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inferieur A
1,5 ann6e d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin6as a ou b, le total maximum d'inspec-
tion r6guliere par an est d6termin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat6gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0, 4 x E journ6es d'inspecteur par
an, E 6tant le stock de matieres nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est plus
elev6, exprim6s en kilogrammes effectifs.
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Le Gouvernement ghan~en et I'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres
sp6cifi~s dans le present article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil
d6cide que cette modification est justifi6e.

Article 80
Sous r6serve des dispositions des articles 77 A 79, le nombre, l'intensit6, la dur6e,

le calendrier et les modalit~s des inspections r6gulires de toute installation sont d6-
termin~s notamment d'apr~s les critbres suivants :
a) Forme des mati&es nucldaires, en particulier si les mati&es sont en vrac ou con-

tenues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de ruranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacitd du systbme ghanden de comptabilitd et de contr6le, notamment mesure
dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind6pendants du
systbme ghan~en de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle les disposi-
tions sp6cifi6es I'article 31 ont 6 appliqu6es par le Gouvernement ghan6en;
promptitude avec laquelle les rapports sont adress6s A l'Agence; leur concor-
dance avec les v6rifications ind6pendantes faites par l'Agence; importance et
exactitude de la diff6rence d'inventaire confirm(e par l'Agence;

c) Caractdristiques du cycle du combustible nucleaire du Ghana, en particulier
nombre et type des installations contenant des matibres nucl6aires soumises aux
garanties; caract~ristiques de ces installations du point de vue des garanties,
notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces ins-
tallations facilite la v6rification du flux et du stock de matires nucl~aires; mesure
dans laquelle une corr6lation peut Etre 6tablie entre les renseignements provenant
de diff6rentes zones de bilan mati~res;

d) Interddpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res nu-
clkaires sont re ues d'autres Etats, ou exp~di6es A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes operations de v6rification faites par l'Agence A
l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit~s nucl~aires du
Ghana et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progrbs techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de pro-
c6d6s statistiques et du sondage alkatoire pour l'valuation du flux de matibres
nucl6aires.

Article 81
Le Gouvernement ghan~en et l'Agence se consultent si le Gouvernement

ghan6en estime que l'inspection est indfiment concentr~e sur certaines installations.

Prjavis des inspections

Article 82
L'Agence donne pr6avis au Gouvernement ghan6en de I'arriv6e des inspecteurs

dans les installations ou dans les zones de bilan mati res ext6rieures aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc pr6vues A l'alin6a c de l'article 70, vingt-quatre heures

au moins A l'avance; une semaine au moins A l'avance pour les inspections
pr6vues aux alin6as a et b de l'article 70 ainsi que pour les activit~s pr~vues A l'ar-
ticle 47;

b) Pour les inspections sp6ciales pr6vues A l'article 72, aussi rapidement que possi-
ble aprbs que le Gouvernement ghan~en et l'Agence se sont consult~s comme
prvu & l'article 76, 6tant entendu que la notification de l'arriv6e fait normale-
ment partie des consultations;
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c) Pour les inspections r~gulires pr~vues l'article 71, vingt-quatre heures au
moins l'avance en ce qui concerne les installations vis6es l'alin~a b de l'ar-
ticle 79 ainsi que les installations de stockage sous scell6s contenant du pluto-
nium ou de l'uranium enrichi plus de 5 076, et une semaine dans tous les autres
cas.

Les pr6avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les ins-
tallations et les zones de bilan mati~res ext6rieures aux installations inspecter ainsi
que les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspect6es. Si les inspecteurs arrivent
d'un territoire ext~rieur celui du Ghana, l'Agence donne 6galement pr~avis du lieu
et du moment de leur arriv6e au Ghana.

Article 83
Nonobstant les dispositions de I'article 82, l'Agence peut, A titre de mesure com-

plkmentaire, effectuer sans notification prdalable une partie des inspections r6gulires
pr6vues A l'article 79, selon le principe du sondage alkatoire. En proc~dant A des ins-
pections inopin6es, I'Agence tient pleinement compte du programme d'op~rations
fourni par le Gouvernement ghan6en conform~ment A I'alin6a b de l'article 63. En
outre, chaque fois que cela est possible, et sur la base du programme d'op6rations,
elle avise p6riodiquement le Gouvernement ghan6en de son programme g~n6ral d'ins-
pections annonc~es et inopin~es en pr6cisant les priodes g6n~rales pendant lesquelles
des inspections sont pr6vues. En proc6dant A des inspections inopin~es, l'Agence ne
m~nage aucun effort pour r6duire au minimum toute difficult6 pratique que ces ins-
pections pourraient causer au Gouvernement ghan6en et aux exploitants d'installa-
tions, en tenant compte des dispositions pertinentes de I'article 43 et de l'article 88.
De m~me, le Gouvernement ghanen fait tous ses efforts pour faciliter la tache des
inspecteurs.

Designation des inspecteurs

Article 84
Les inspecteurs sont d~sign~s selon les modalit~s suivantes

a) Le Directeur g6n6ral communique par 6crit au Gouvernement ghan6en le nom,
les titres, la nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de I'Agence dont la
designation comme inspecteur pour le Ghana est propos6e, ainsi que tous autres
details utiles le concernant;

b) Le Gouvernement ghan~en fait savoir au Directeur g6nral, dans les trente jours
suivant la r6ception de la proposition, s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur g6n6ral peut d6signer comme un des inspecteurs pour le Ghana cha-
que fonctionnaire que le Gouvernement ghan~en a accept6, et il informe le Gou-
vernement ghan6en de ces d6signations;

d) Le Directeur g6n6ral, en r6ponse A une demande adress6e par le Gouvernement
ghan6en ou de sa propre initiative, fait imm6diatement savoir au Gouvernement
ghan6en que la designation d'un fonctionnaire comme inspecteur pour le Ghana
est annul6e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins 6nonces
A l'article 47 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux alin6as a et b de l'arti-
cle 70, les formalit6s de d6signation sont termin~es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord. S'il est impossible de proc6der A ces
d6signations dans ce d6lai, des inspecteurs sont d~sign6s A ces fins A titre temporaire.
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Article 85
Le Gouvernement ghan~en accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les

visas n~cessaires A chaque inspecteur d~sign6 pour le Ghana.

Conduite et sdjour des inspecteurs

Article 86
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 47 et 70 A

74, s'acquittent de leurs tdches de manire A ne pas goner ou retarder la construction,
la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur s~curit6.
En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-memes une ins-
tallation ni ordonner au personnel d'une installation de proc~der A une operation
quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 l'exploitant
devrait effectuer des operations particulires dans une installation, ils font une
demande h cet effet.

Article 87
Si, dans 'ex~cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer au Ghana, notamment d'utiliser du materiel, le Gouverne-
ment ghan~en leur facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce mat6riel.

Article 88
Le Gouvernement ghan6en a le droit de faire accompagner les inspecteurs par

ses repr6sentants pendant les operations d'inspection, sous r6serve que les inspecteurs
ne soient pas de ce fait retardgs ou autrement gen6s dans l'exercice de leurs fonctions.

DECLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VtRIFICATION DE L'AGENCE

Article 89
L'Agence informe le Gouvernement ghan6en

a) Des r6sultats des inspections A des intervalles sp6cifi~s dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses op6rations de v6rification au Ghana, en
particulier sous forme de d6clarations pour chaque zone de bilan matires, les-
quelles sont 6tablies aussit6t que possible apr~s que le stock physique a W inven-
tori6 et v6rifi6 par rAgence et qu'un bilan mati~res a W dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 90

Dispositions gdndrales
Les mati~res nucl6aires soumises ou devant etre soumises aux garanties en vertu

du present Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid~r6es,
aux fins de 'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 du Gouvernement ghan6en :
a) En cas d'importation au Ghana, depuis le moment oi une telle responsabilit6

cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arrive des
matires A destination;

b) En cas d'exportation hors du Ghana, jusqu'au moment oii I'Etat destinataire
assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment de l'arriv~e des matires
nuclkaires A destination.
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Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est ditermin6 conform~ment aux
arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int6ress6s. Ni le Ghana ni
aucun autre Etat ne sera 6onsidr6 comme ayant une telle responsabilit6 sur des
mati~res nucl6aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son ter-
ritoire ou au-dessus de son territoire, ou transport6es sous son pavilion, ou dans ses
a6ronefs.

Transferts hors du Ghana

Article 91

a) Le Gouvernement ghanen notifie A l'Agence tout transfert pr~vu hors du
Ghana de matiires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, si
l'exp6dition est supirieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois,
plusieurs exp6ditions distinctes doivent 8tre adress~es au m~me Etat, dont chacune
est inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un kilogramme
effectif.

b) La notification est faite A I'Agence aprs la conclusion du contrat pr6voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nucl6aires
ne soient pr~par~es pour l'exp~dition.

c) Le Gouvernement ghan~en et l'Agence peuvent convenir de modalit6s
diff6rentes pour la notification pr6alable.

d) La notification sp6cifie :
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des mati~res

nucl6aires qui sont transf6r~es, et la zone de bilan mati~res d'oi elles provien-
nent;

ii) L'Etat auquel les mati~res nucl6aires sont destin6es;
iii) Les dates et emplacements ofi les matires nucl6aires seront preparees pour

l'exp6dition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des mati~res nucl6aires;
v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des

matikres nucl6aires aux fins du pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint.

Article 92
La notification vis6e A l'article 91 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res nucl6aires et,
si possible, en verifier la quantit6 et la composition avant qu'elles soient transf6r6es
hors du Ghana et, si l'Agence le d6sire ou si le Gouvernement ghan6en le demande,
d'apposer des scell6s sur les matires nucl6aires lorsqu'elles ont 6t6 pr6par6es pour ex-
pedition. Toutefois, le transfert des matiires nucl6aires ne devra &re retard6 en
aucune faqon par les mesures prises ou envisag~es par l'Agence A la suite de cette
notification.

Article 93
Si les mati~res nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, le Gouvernement ghan~en prend les dispositions
voulues pour que l'Agence reioive, dans les trois mois suivant le moment ofx 'Etat
destinataire accepte la responsabilit6 des mati~res nucl6aires aux lieu et place du
Ghana, une confirmation du transfert par l'Etat destinataire.
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Transferts au Ghana

Article 94
a) Le Gouvernement ghan~en notifie A l'Agence tout transfert pr~vu de

matires nucl~aires devant tre soumises aux garanties en vertu du present Accord,
qui sont destin~es au Ghana, si l'exp~dition est sup~rieure A un kilogramme effectif,
ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs expeditions distinctes doivent &tre reques
du m~me Etat, dont chacune est inf~rieure A un kilogramme effectif mais dont le total
d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la
date pr~vue de l'arriv~e des matibres nucl~aires et en aucun cas plus tard que la date A
laquelle le Gouvernement ghan~en en assume la responsabilit6.

c) Le Gouvernement ghan~en et l'Agence peuvent convenir de modalit~s
difftrentes pour la notification pr~alable.

d) La notification sp~cifie :
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des mati~res

nucl~aires;
ii) Le stade du transfert auquel le Gouvernement ghan~en assumera la respon-

sabilit6 des matires nucl~aires aux fins du present Accord, et ia date probable A
laquelle ce stade sera atteint;

iii) La date pr~vue de l'arriv~e, l'emplacement ofi il est pr~vu que les matibres
nuclkaires seront d6ballkes, et la date A laquelle il est pr~vu qu'elles le seront.

Article 95
La notification vise A l'article 94 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

ceder, si n~cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati&res nucikaires et,
si possible, en verifier la quantit6 et la composition, au moment oi l'envoi est d~balM.
Toutefois, le d~ballage ne devra pas etre retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag~es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 96
Rapports spdciaux

Le Gouvernement ghan~en envoie un rapport special, comme pr~vu A l'ar-
ticle 67, si des circonstances ou un incident exceptionnels l'am~nent A penser que des
matibres nuclkaires ont && ou ont pu etre perdues au cours d'un transfert interna-
tional, notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

D1tFINITIONS

Article 97
Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une &riture comptable indiquant un 6cart entre

exp~diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par debit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6 de

matibres nuclkaires transferees chaque annie hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matibres nuclkaires trait~e comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantit& sont d~finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
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mesures. Les mati~res nuciaires peuvent tre en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donndes concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6l6ment
de mati~res nucl~aires et, dans le cas de I'uranium et du plutonium, ia composition
isotopique s'il y a lieu. Les unites de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de 'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri con-

tenus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff6rents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati res est la somme alg6brique
du stock physique d~termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations
de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une er-
reur identifi~e ou A traduire la mesure am~liorde d'une quantit6 dj j comptabilis~e.
Chaque correction doit sp6cifier l'criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp6ciale utilis6e dans l'appli-
cation des garanties A des mati res nucl6aires. La quantit6 de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,01 (1 %),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,01 (1 %) mais

sup6rieur b 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur

A 0,005 (0,5 %7o) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.
H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de ruranium 233

et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consider6.
I. Par installation, on entend :

a) Un r6acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de
fabrication, une usine de traitement du combustible irradid, une usine de s6para-
tion des isotopes ou une installation de stockage s6par6e;

b) Tout emplacement oii des mati res nucl~aires en quantit~s sup~rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilis6es.
J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de

la quantit6 de mati~res nuclaires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan mati~res;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes

a) Augmentations :
i) Importation;

ii) Arriv6e en provenance de l'int6rieur : arriv~e en provenance d'une autre zone
de bilan matires ou d'une activit& non contr616e (non pacifique) ou arriv~e
au point de d6part de I'application des garanties;

iii) Production nuclkaire : production de produits fissiles sp(ciaux dans un r6ac-
teur;
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iv) Levee d'exemption : application de garanties 5 des matires nuclaires ant6-
rieurement exempt6es du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit&;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'int6rieur : exp6dition 5 destination d'une autre
zone de bilan matires ou d'une activit6 non contr6l6e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de matire nucl6aire due A sa transformation en 616-
ment(s) ou isotope(s) diff6rent(s) A la suite de r6actions nucl6aires;

iv) Rebuts mesur6s : matire nucl6aire qui a W mesur6e, ou estim6e sur la base
de mesures, et affect6e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter A une
utilisation nucl6aire;

v) D~chets conserv6s : matire nucl6aire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment irr6cup6rable,
mais stock~e;

vi) Exemption : exemption de matibres nucl6aires des garanties, du fait de l'uti-
lisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est- -dire perte irr6parable
de matires nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'exploitation) ou
vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit ofi, 6tant donn6 sa
forme, la matire nucl6aire peut atre mesur~e pour en determiner le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entrees et les sorties (y compris les
rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan matibres, cette 6num6ration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par annde d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 79, 300 journ6es
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan mati~res, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure A
une installation telle que :
a) Les quantit~s de mati~res nucl6aires transf6r6es puissent &re d6termin~es A 'en-

tr6e et A la sortie de chaque zone de bilan mati~res,
b) Le stock physique de mati~res nucl6aires dans chaque zone de bilan mati~res

puisse 8tre d6termin6, si n6cessaire, selon des modalit6s sp6cifi6es,
afin que le bilan matires aux fins des garanties de I'Agence puisse etre 6tabli.

N. La diffirence d'inventaire est la diff6rence entre le stock comptable et le
stock physique.

0. Par matibre nucldaire, on entend toute matibre brute ou tout produit fissile
sp6cial tels qu'ils sont d6finis f l'Article XX du Statut. Le terme mati~re brute n'est
pas interpr6t6 comme s'appliquant aux minerals ou aux r6sidus de minerais. Si, apr~s
l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'Article XX du
Statut, d6signe d'autres mati~res et les ajoute A la liste de celles qui sont consid~r6es
comme des mati~res brutes ou des produits fissiles sp6ciaux, cette d6signation ne
prend effet en vertu du present Accord qu'apr~s avoir 6 accept6e par le Gouverne-
ment ghan~en.

P. Le stock physique est la somme de toutes les quantit6s de matires
nucl6aires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une zone de bilan matibres,
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ces quantit~s 6tant des r~sultats de mesures ou des estimations calculdes, obtenus
selon des modalitds spdcifi6es.

Q. Par dcart entre expdditeur et destinataire, on entend la difference entre la
quantit6 de matiire nuclaire d'un lot, ddclar6e par la zone de bilan matires exp6-
ditrice, et la quantit6 mesurde par la zone de bilan matires destinataire.

R. Par donnees de base, on entend les donn6es, enregistrdes lors des mesures
ou des 6talonnages, ou utilises pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la matire nucldaire et de determiner les donn6es concernant le lot. Les
donndes de base englobent, par exemple, le poids des composes, les facteurs de con-
version appliques pour determiner le poids de I'6lment, le poids sp~cifique, la con-
centration de l'61lment, les abondances isotopiques, la relation entre les lectures vo-
lum~trique et manom6trique, et la relation entre le plutonium et l'nergie produits.

S. Par point stratmgique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des ren-
seignements descriptifs of6, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points stratdgiques, les rensei-
gnements ndcessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et vdrifi6s. Un point stratdgique peut etre n'importe quel endroit ofi des
mesures principales relatives A la comptabilit6 bilan mati~res sont faites et ofi des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Ghan&n:
J. A. K. QUARTEY

Accra, le 6 juillet 1973

Pour I'Agence internationale de l'nergie atomique
V. TCHERNILINE

Vienne, le 23 aoflt 1973
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

PROTOCOLE3

Le Gouvernement de la R~publique du Ghana (ci-aprbs d6nomm6 <<le Ghana>>)
et l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6nomm~e <<l'Agence>>)
sont convenus de ce qui suit :

I. 1) Tant que le Ghana n'a dans les activit6s nucl~aires pacifiques exerc~es sur
son territoire, sous sa juridiction ou sous son contr6le en quelque lieu que ce soit,

a) ni mati~res nucl6aires en quantit6s sup~rieures aux limites fix&es A I'article 36 de
l'Accord entre le Gouvernement ghan6en et I'Agence relatif A l'application de
garanties dans le cadre du Trait6 sur la non-proliferation des armes nucl6aires'
(ci-aprbs d6nomm6 <<l'Accord>>) pour les types de mati~res en question,

b) ni mati&res nucl~aires dans une installation au sens donn6 A ce mot dans les D6fi-
nitions,

les dispositions de la Deuxibme partie de I'Accord ne sont pas appliqu6es, A l'excep-
tion de celles des articles 32, 33, 38, 41 et 90.

2) Les renseignements A fournir conform~ment aux alin~as a et b de l'article 33
de I'Accord peuvent &re group~s pour tre soumis dans un rapport annuel; de m~me,
un rapport annuel est soumis, le cas 6ch~ant, en ce qui concerne l'importation et
l'exportation de matires nucl6aires vis~es A l'alin~a c de l'article 33.

3) Pour que les arrangements subsidiaires pr6vus A l'article 38 de l'Accord
puissent &re conclus en temps voulu, le Gouvernement ghan6en donne A l'Agence un
pr6avis d'un d61ai suffisant avant que des matires nuclaires dans les activit6s
nucl6aires pacifiques exerc~es sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son con-
tr6le, en quelque lieu que ce soit, existent en quantit6s sup6rieures aux limites fix6es,
ou un pr~avis de six mois avant l'introduction de mati~res nucl6aires dans une ins-
tallation, selon celui de ces deux cas vis6s au paragraphe 1 de la pr6sente section qui
se produit le premier.

II. Le pr6sent Protocole sera sign6 par les repr6sentants du Ghana et de
I'Agence et entrera en vigueur A la meme date que l'Accord.

FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour le Gouvernement ghan~en
J. A. K. QUARTEY

Accra, le 6 juillet 1973

Pour l'Agence internationale de 1'Hnergie atomique
Y. TCHERNILINE

Vienne, le 23 aofit 1973

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de l'tnergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 17 f~vrier 1975, date de l'entr6e en vigueur de l'Accord des 6 juillet 1973 et 23 aoOt 1973, con-

form~ment A 'article If du Protocole.
4 Voir p. 89 du present volume.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL ORGANISMO INTERNACIONAL DE ENER-
GIA ATOMICA Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA ARGEN-
TINA PARA LA APLICACION DE SALVAGUARDIAS A LAS
INSTALACIONES DEL REACTOR DE POTENCIA EN EMBALSE

CONSIDERANDO que el Organismo Internacional de Energia At6mica estA auto-
rizado por su Estatuto a aplicar salvaguardias a cualquiera de las actividades de un
Estado en el campo de la energia at6mica a petici6n de ese Estado;

CONSIDERANDO que el Gobierno de la Reptfblica Argentina ha pedido al Orga-
nismo que aplique su Sistema de salvaguardias a un reactor de potencia situado en
Embalse (Provincia de C6rdoba);

CONSIDERANDO que la Junta de Gobernadores accedi6 a la petici6n del Gobier-
no de la Repdiblica Argentina el 29 de noviembre de 1974,

El Organismo Internacional de Energia At6mica y el Gobierno de la Reptiblica
Argentina acuerdan lo siguiente:

PARTE I

DEFINICIONES

Secci6n 1. A los efectos del presente Acuerdo:
a) Por <<Organismo>> se entiende el Organismo Internacional de Energia At6-

mica;
b) Por oJunta>> se entiende la Junta de Gobernadores del Organismo;
c) Por (<Instalaci6n Nuclear>> se entiende el reactor de potencia de uranio na-

tural y agua pesada, de 600 MW, situado en Embalse (Provincia de C6rdoba);
d) Por oGobierno>> se entiende el Gobierno de la Repfiblica Argentina;

e) Por oDocumento relativo a los inspectores>> se entiende el Anexo del docu-
mento GC(V)/INF/39 del Organismo;

]) Por <<Inventario> se entiende la lista de instalaciones y materiales nucleares
que prepare el Organismo conforme a lo dispuesto en la secci6n 8;

g) Por <<material nuclear>> se entiende los materiales bdsicos o los materiales
fisionables especiales conforme se definen en el Articulo XX del Estatuto;

h) Por «Partes>> o <Parte>> se entiende las Partes o Parte en el presente Acuer-
do;

i) Por oinstalaci6n nuclear principal> se entiende lo especificado en el pA-
rrafo 78 del Documento de las salvaguardias;

j) Por oDocumento de las salvaguardias> se entiende el documento
INFCIRC/66/Rev.2 del Organismo;

k) Por <<Estatuto > se entiende el Estatuto del Organismo.

PARTE II

OBLIGACIONES DEL GOBIERNO Y DEL ORGANISMO

Secci6n 2. El Gobierno se compromete a no utilizar la instalaci6n nuclear ni
ningiCn material o instalaci6n nucleares que deban figurar en el Inventario de modo
que contribuyan a fines militares.
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Secci6n 3. El Organismo se compromete a aplicar su Sistema de salvaguar-
dias de conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo a los materiales e
instalaciones nucleares en tanto figuren inscritos en el Inventario a fin de evitar, en lo
posible, que se utilicen de modo que contribuyan a fines militares.

Secci6n 4. El Gobierno se compromete a facilitar la aplicaci6n de salvaguar-
dias por el Organismo y a cooperar para tal fin con el Organismo.

PARTE I I I

PRINCIPIOS DE LAS SALVAGUARDIAS

Secci6n 5. En la aplicaci6n de salvaguardias el Organismo observar.A los
principios formulados en los pdrrafos 9 a 14 del Documento de las salvaguardias.

PARTE IV

PROCEDIMIENTOS DE SALVAGUARDIAS

Secci6n 6. Los procedimientos que seguirA el Organismo para aplicar salva-
guardias a los items inscritos en el Inventario serfn los especificados en el Docu-
mento de las salvaguardias. El Organismo podrA convenir arreglos subsidiarios con
el Gobierno para dar efecto a esos procedimientos.

PARTE V

INVENTARIO Y NOTIFICACIONES

Secci6n 7. El Organismo preparard y llevarA un Inventario conforme a to
dispuesto en la secci6n 8. El Organismo enviarA copias de Inventario al Gobierno ca-
da doce meses y en cualquier otro momento que el Gobierno indique en petici6n diri-
gida al Organismo con dos semanas de antelaci6n por 1o menos. De conformidad
con los procedimientos previstos en el presente Acuerdo y con cualquier otro arreglo
concertado en virtud del presente Acuerdo, el material nuclear mencionado en la
secci6n 8 se considerarA incluido en el Inventario desde el momento en que se pro-
duzca, se elabore o se utilice en el sentido de la mencionada secci6n.

Secci6n 8. En la partes del Inventario que se indican a continuaci6n se inscri-
birn los siguientes materiales e instalaciones nucleares:
a) Parte principal:

i) La Instalaci6n Nuclear, incluyendo el agua pesada a ser usada en ella, y cual-
quiera de los componentes mayores de equipamiento a ser usados en la In-
stalaci6n Nuclear cuando asi 1o notifique al Organismo el Gobierno;

ii) El material nuclear a ser usado como combustible en la Instalaci6n Nuclear,
desde el momento en que llegue a la Instalaci6n Nuclear;

iii) El material nuclear que ya se encontrare sometido a salvaguardias bajo otros
Acuerdos de salvaguardias, para ser usado como combustible en la Instala-
ci6n Nuclear, desde el momento en que se encuentre bajo jurisdicci6n del
Gobierno;

iv) El material nuclear que se estA produciendo o se haya producido en o por el
uso de cualquier material nuclear que figura en esta parte del Inventario; o

v) El material nuclear con el que se haya sustituido, segtin lo prev~n el pd-
rrafo 25 y el apartado d) del pdrrafo 26 del Documento de las salvaguardias,
cualquier material nuclear que figure en los anteriores incisos ii), iii) o iv).
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b) Parte subsidiaria:
i) Cualquier instalaci6n en tanto contenga material nuclear que figure en la

Parte Principal;
ii) Cualquier instalaci6n, ademds de la mencionada en el inciso i) de la Parte

Principal en tanto contenga cualquier parte del agua pesada que figura en el
inciso i) de la Parte Principal de Inventario;

iii) Cualquier otro material nuclear que se encuentra en la Instalaci6n Nuclear.
c) Parte pasiva:

i) El material nuclear que haya sido eximido de salvaguardias por el Orga-
nismo conforme a la secci6n 16;

ii) El material nuclear respecto del cual se haya suspendido la aplicaci6n de sal-
vaguardias conforme a la secci6n 16.

Secci6n 9. El Gobierno dard notificaci6n al Organismo de:
a) La recepci6n de cualquier item a ser incluido en el inciso i) de la Parte Principal

del Inventario, dentro del plazo de dos semanas:
i) de su Ilegada a la Instalaci6n Nuclear; o

ii) si ya se encontrare sometido a otro Acuerdo de salvaguardias con el Orga-
nismo, desde el momento en que se encuentre bajo jurisdicci6n del Gobier-
no;

b) Cualquier recepci6n de material nuclear a ser incluido en el inciso ii) de la Parte
Principal del Inventario, dentro del plazo de dos semanas de su llegada a la Insta-
laci6n Nuclear, excepto en el caso de los traslados de materiales bdsicos en canti-
dades que no excedan de una tonelada m6trica, en cuyo caso bastardt con hacer
notificaciones trimestrales;

c) Cualquier recepci6n de material nuclear a ser incluido en el inciso iii) de la Parte
Principal del Inventario, dentro del plazo de dos semanas desde el momento en
que se encuentre bajo jurisdicci6n del Gobierno; y

d) Cualquier instalaci6n a ser incluida en los incisos i) o ii) de la Parte Subsidiaria
del Inventario, dentro de los plazos a ser acordados en los arreglos subsidiarios
previstos en la secci6n 6.

Informes acerca del material nuclear producido

Secci6n 10. En los informes que prepare con arreglo al Documento de las sal-
vaguardias y los arreglos subsidiarios previstos en la secci6n 6, el Gobierno darA
notificaci6n al Organismo de todos los materiales fisionables especiales que durante
el periodo que abarque el informe se hayan producido y deban figurar en el inciso iv)
de la parte a) del Inventario. Cuando el Organismo reciba la notificaci6n, dichos ma-
teriales nucleares producidos se inscribirdn en la forma prescrita, quedando enten-
dido que se considerardn inscritos desde el momento en que se produzcan. El Orga-
nismo podrd verificar el cilculo de la cantidad de este material nuclear. Cuando pro-
ceda, el Inventario se rectificari por acuerdo entre las Partes pero, hasta que 6stas
lleguen a un acuerdo se usar.An los cdlculos del Organismo.

Informes acerca de otros materiales nucleares contenidos

Secci6n 11. El Gobierno darA notificaci6n al Organismo, por medio de los in-
formes que prepare con arreglo al Documento de las salvaguardias y segtin los
arreglos subsidiarios previstos en la secci6n 6, de todo el material nuclear que haya de
inscribirse en el inciso iii) de la parte b) del Inventario. Cuando el Organismo reciba
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la notificaci6n tal material nuclear se inscribird en la forma prescrita, quedando
entendido que se considerarA inscrito desde que estd en la Instalaci6n Nuclear.

Secci6n 12. En las notificaciones de traslados hechas en cumplimiento de las
secciones 9 y 11 se especificartn, en la medida que proceda, la composici6n nuclear y
quimica, la forma fisica, y la cantidad del material, o el tipo y la capacidad de cual-
quier parte de la Instalaci6n Nuclear, asi como la fecha de expedici6n y la de recibo,
la identidad del remitente y la del destinatario, y cualquier otra informaci6n perti-
nente.

Comunicaci6n del Organismo

Secci6n 13. Dentro de un plazo de treinta dias a partir de la fecha en que reci-
ba una notificaci6n conforme a la secci6n 9 del presente Acuerdo, el Organismo
deberi comunicar al Gobierno:
a) 0 bien que los materiales, el equipo y las instalaciones a que se refiera la noti-

ficaci6n quedan inscritos en el Inventario a partir de la fecha de la comunicaci6n
del Organismo;

b) 0 bien que los items a que se refiere la notificaci6n no estAn ya inscritos en el
Inventario por haber sido aplicadas las disposiciones de la secci6n 17 del presente
Acuerdo;

c) 0 bien que el Organismo no puede aplicar salvaguardias a esos items, en cuyo
caso podrd indicar, sin embargo, cudndo o en qu6 condiciones le serd posible ap-
licarles salvaguardias.

PARTE VI

Traslados fuera de la jurisdicci6n del Gobierno

Seccidn 14. El Gobierno notificard al Organismo todo traslado de materiales
nucleares producidos inscritos en los incisos iii) o iv) de la parte a) del Inventario, que
tenga intenci6n de hacer a un destinatario que no est6 bajo la jurisdicci6n del Gobier-
no. Estos materiales nucleares s6lo podrAn trasladarse respetando las disposiciones
de los apartados b) o c) del pdrrafo 28 del Documento de las salvaguardias y una vez
trasladados se darin de baja en el Inventario.

Traslados dentro de la jurisdicci6n del Gobierno

Secci6n 15. Siempre que el Gobierno tenga intenci6n de trasladar material
nuclear inscrito en la parte a) del Inventario a una instalaci6n que est6 bajo su ju-
risdicc6n pero que el Organismo no haya previamente aceptado para su inscripci6n
en el Inventario, dicho traslado no podrd efectuarse antes de que el Organismo haya
aceptado la notificaci6n prescrita en el apartado d) de la secci6n 9 del presente Acuer-
do.

Exenci6n y suspensi6n

Secci6n 16. El Organismo eximird de salvaguardias a los materiales nucleares
que figuran en las partes a) o b) del Inventario, en las condiciones especificadas en los
pirrafos 21, 22 o 23 del Documento de las salvaguardias, y suspenderd las salvaguar-
dias respecto del material nuclear en las condiciones especificadas en los pdrrafos 24
o 25 de dicho Documento; tambi~n pasard la lista de dichos materiales a la parte c)
del Inventario.
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Terminaci6n

Secci6n 17.
a) i) El Organismo dar. por terminadas las salvaguardias en virtud del pre-

sente Acuerdo respecto de los items que hayan sido dados de baja en el
Inventario segtin lo prescrito en la secci6n 14 del presente Acuerdo.

ii) Las salvaguardias de materiales nucleares distintos de los indicados en la
frase anterior cesardn en las condiciones prescritas en los pdrrafos 26 y
27 del Documento de las salvaguardias, y el material nuclear de este mo-
do serd dado de baja del Inventario.

b) El Organismo dar, por terminadas las salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo respecto del agua pesada que figura en el inciso i) de la parte a) del
Inventario, y por lo tanto la dard de baja del Inventario:
i) Si el Organismo verifica que sus correspondientes requerimientos sobre

salvaguardias serdn cumplidas cuando tal item deje de estar en la juris-
dicci6n del Gobierno.

ii) Cuando el Organismo compruebe que el item ha sido consumido o no
puede ya utilizarse para ninguna actividad nuclear importante desde el
punto de vista de las salvaguardias o que es prdcticamente irrecuperable.

Incumplimiento

Secci6n 18. Si de conformidad con el pdrrafo C del Articulo XII del Estatuto
la Junta determina que ha habido incumplimiento del presente Acuerdo, recurrird al
Gobierno interesado para que subsane inmediatamente el incumplimiento y presen-
tari los informes que la Junta estime apropiados. Si dentro de un plazo razonable el
Gobierno no adopta las medidas correctivas necesarias:
a) El Organismo quedarA exonerado de su obligaci6n de aplicar salvaguardias con-

forme al presente Acuerdo hasta que la Junta determine que el Organismo puede
aplicar eficazmente las salvaguardias prescritas en el presente Acuerdo, quedan-
do entendido que si la determinaci6n se refiere tfnicamente a una partida del
Inventario, la aplicaci6n de salvaguardias en virtud del presente Acuerdo conti-
nuard pero dicha partida serd dada de baja en el Inventario hasta que la Junta
determine que el Organismo puede aplicarle eficazmente salvaguardias;

b) La Junta podrd tomar cualquier otra de las medidas prescritas en el pdrrafo C del
Articulo XII del Estatuto.

El Organismo notificari con prontitud al Gobierno las determinaciones de la Junta
con arreglo a esta secci6n.

PARTE VII

INSPECTORES DEL ORGANISMO

Secci6n 19. Los inspectores del Organismo que ejerzan sus funciones con
arreglo al presente Acuerdo se regirdn por lo prescrito en los prrafos 1 a 9 y 12 a 14
del Documento relativo a los inspectores, con la salvedad de que el pdrrafo 4 de dicho
Documento no se aplicard a ninguna instalaci6n nuclear principal ni al material
nuclear a que el Organismo tenga acceso en cualquier momento. Los procedimientos
para dar efecto al pdrrafo 50 del Documento de las salvaguardias se concertarfn en-
tre el Organismo y el Gobierno con un acuerdo suplementario al presente Acuerdo.

Seccidn 20. El Gobierno aplicard al Organismo, a sus inspectores y a los
bienes del Organismo que 6stos utilicen en el ejercicio de sus funciones en virtud del
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presente Acuerdo, las disposiciones pertinentes del Acuerdo sobre Privilegios e
Inmunidades del Organismo.

PARTE VIII

DISPOSICIONES FINANCIERAS

Secci6n 21. Los gastos se sufragardn como sigue:
a) A reserva de lo dispuesto en el apartado b) de la presente secci6n, cada Parte

sufragarA los gastos en que incurra en el cumplimiento de las obligaciones deri-
vadas del presente Acuerdo;

b) El Organismo sufragarA todos los gastos especiales en que el Gobierno o perso-
nas sometidas a su jurisdicci6n hayan incurrido por petici6n escrita del Orga-
nismo, de los inspectores o de otros funcionarios de 6ste, siempre que antes de
efectuar el gasto el Gobierno comunique al Organismo que pedird el reembolso.

Estas disposiciones no se aplicardn a los gastos que puedan razonablemente
atribuirse al incumplimiento del presente Acuerdo por una de las Partes.

Secci6n 22. El Gobierno dispondrd lo necesario para que todas las medidas de
protecci6n en materia de responsabilidad civil, tales como seguros y otras garantias
financieras concertadas para cubrir los riesgos de accidente nuclear en las instala-
ciones nucleares sometidas a su jurisdicci6n, se apliquen al Organismo y a los
inspectores de 6ste en el ejercicio de sus funciones con arreglo al presente Acuerdo
conforme se aplican a las personas de nacionalidad argentina.

PARTE IX

SOLUCI6N DE CONTROVERSIAS

Secci6n 23. Toda controversia derivada de la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo que no quede resuelta mediante negociaci6n u otro procedimiento
acordado por las Partes se someterA, a petici6n de cualquiera de las Partes, a un tri-
bunal arbitral formado como sigue: Cada Parte designari un Arbitro y los dos Ar-
bitros designados elegirdn un tercero, que actuarA como Presidente. Si dentro de los
treinta dias siguientes a la petici6n de arbitraje una de las Partes no ha designado dr-
bitro, cualquiera de las Partes en la controversia podrd pedir al Presidente de la Cor-
te Internacional de Justicia que nombre un drbitro. Si dentro de los treinta dias si-
guientes a la designaci6n o nombramiento del segundo drbitro el tercero no ha sido
elegido, se seguird el mismo procedimiento. La mayoria de los miembros del tribunal
arbitral formard qu6rum y todas las decisiones se adoptarAn por mayoria simple. El
procedimiento de arbitraje sert determinado por el tribunal. Las decisiones del tribu-
nal, incluidos todos los fallos relativos a su constituci6n, procedimiento, jurisdicci6n
y repartici6n de gastos de arbitraje entre las Partes, ser.An obligatorias para ambas
Partes. Los Arbitros sergn remunerados en las mismas condiciones que los ma-
gistrados ad hoc de la Corte Internacional de Justicia.

Secci6n 24. En espera de que se resuelva definitivamente cualquier controver-
sia, las Partes dardn efecto inmediatamente a las decisiones de la Junta concernientes
a la ejecuci6n del presente Acuerdo, si asi lo disponen dichas decisiones, con excep-
ci6n de las que se refieran tinicamente a la Parte VIII.
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PARTE X

MODIFICACIONES, ENTRADA EN VIGOR Y DURACION

Secci6n 25. Las Partes se consultardn acerca de la modificaci6n del presente
Acuerdo a petici6n de cualquiera de ellas. Si la Junta decide introducir algtin cambio
en el Documento de las salvaguardias o en el Documento relativo a los inspectores, el
presente Acuerdo se modificard, si el Gobierno asi lo solicita, a fin de tener en cuenta
dicho cambio.

Secci6n 26. El presente Acuerdo entrard en vigor tan pronto como sea firma-
do por o en representaci6n del Director General del Organismo y por el representante
autorizado del Gobierno. Permanecerd en vigor por un periodo inicial de quince
afios contado a partir de la fecha en que el Gobierno comunique el primer item que
debe ser incluido en el Inventario, y se considerard renovado por periodos de diez
afios siempre que no medie voluntad en contrario de una de las Partes. No obstante,
en caso de no renovarse se continuard aplicando salvaguardias, segtin lo previsto en
el pdrrafo 16 del Documento de las salvaguardias, a todo material nuclear mencio-
nado entonces en los incisos iii), iv) y v) del apartado a) de la secci6n 8 del Acuerdo, y
a los materiales nucleares que se produzcan posteriormente utilizando la Instalaci6n
Nuclear, el agua pesada o un componente mayor de equipo que se mencione entonces
en el inciso i) del apartado a) de la secci6n 8 como integrante de la Instalaci6n
Nuclear, hasta tanto se acuerde entre las Partes que esos materiales no se pueden
seguir utilizando ya de modo que contribuyan a fines militares, o por cualquier otro
motivo que se convenga.

HECHO en Viena, a los seis dias del mes de diciembre de 1974, en idioma espafiol,
con una traducci6n aut6ntica en el idioma ingl6s.

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND

Por el Gobierno de la Reptiblica Argentina:
ALBERTO ADtN
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION - TRADUCTION OFFICIELLE ANGLAISE]

AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF ARGENTINA FOR THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS TO THE EMBALSE POWER REACTOR FACILITY

WHEREAS the International Atomic Energy Agency is authorized by its Statute2

to apply safeguards, at the request of a State to any of that State's activities in the
field of atomic energy;

WHEREAS the Government of the Republic of Argentina has requested the
Agency to apply its safeguards system with regard to a power reactor located at Em-
balse, Province of C6rdoba;

WHEREAS the Board of Governors has acceded to that request on 29 November
1974;

Now, THEREFORE, the International Atomic Energy Agency and the Govern-
ment of the Republic of Argentina hereby agree as follows:

P A R T I

DEFINITIONS

Section 1. For the purposes of this Agreement:
(a) "Agency" shall mean the International Atomic Energy Agency;
(b) "Board" shall mean the Board of Governors of the Agency;
(c) "Nuclear Facility" shall mean the natural uranium/heavy water 600 MW

power reactor located at Embalse, Province of C6rdoba;
(d) "Government" shall mean the Government of the Republic of Argentina;
(e) "Inspectors Document" shall mean the Annex to Agency document

GC(V)/INF/39;
(f) "Inventory" shall mean the list of nuclear material and facilities to be

established by the Agency pursuant to Section 8;
(g) "Nuclear Material" shall mean any source or special fissionable material as

defined in Article XX of the Statute;
(h) "Parties" or "Party" shall mean the Parties or Party to this Agreement;
(i) "Principal nuclear facility" shall have the meaning stated in paragraph 78

of the Safeguards Document;
(j) "Safeguards Document" shall mean Agency document INFCIRC/66/Rev.2;
(k) "Statute" shall mean the Statute of the Agency.

PART II

UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENT AND THE AGENCY

Section 2. The Government undertakes that the Nuclear Facility and any
nuclear material or facility required to be listed in the Inventory shall not be used in
such a way as to further any military purpose.

I Came into force on 6 December 1974 by signature, in accordance with part X, section 26.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards system in accord-
ance with the provisions of this Agreement to the Nuclear Facility, the nuclear
materials and facilities while they are listed in the Inventory to ensure as far as it is
able that they will not be used in such a way as to further any military purpose.

Section 4. The Government undertakes to facilitate the application of
safeguards by the Agency and to co-operate with the Agency to that end.

PART Ill

SAFEGUARDS PRINCIPLES

Section 5. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles set
forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

PART IV

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 6. The safeguards procedures to be applied by the Agency to the items
listed in the Inventory are those procedures specified in the Safeguards Document.
The Agency shall make Subsidiary Arrangements with the Government concerning
the implementation of such procedures.

PART V

INVENTORY AND NOTIFICATIONS

Section 7. The Agency shall establish and maintain an Inventory in accordance
with Section 8. The Agency shall send copies of the Inventory to the Government
every twelve months and also at any other time specified by the Government in a re-
quest communicated to the Agency at least two weeks in advance. Pursuant to the
procedures provided for in this Agreement and any other arrangements made pur-
suant to this Agreement, nuclear material referred to in Section 8 shall be considered
as being listed in the Inventory from the time that it is produced, processed or used
within the meaning of that Section.

Section 8. The following nuclear materials and facilities shall be listed in the
indicated parts of the Inventory:
(a) Main Part:

(i) The Nuclear Facility, including the heavy water to be used therein, and any
such major piece of equipment to be used in the Nuclear Facility as is
notified to the Agency by the Government;

(ii) Nuclear material to be used as fuel in the Nuclear Facility, from the time it
arrives in the Nuclear Facility;

(iii) Nuclear material already subject to safeguards under another Safeguards
Agreement with the Agency, to be used as fuel in the Nuclear Facility, from
the time it comes under the jurisdicton of the Government;

(iv) Nuclear material that is being or has been produced in or by the use of any
nuclear material listed in this part of the Inventory; or

(v) Nuclear material that has been substituted in accordance with the para-
graph 25 or 26(d) of the Safeguards Document for any nuclear material
listed in sub-parts (ii), (iii) or (iv) above.

(b) Subsidiary Part:
(i) Any facility while it contains any nuclear material listed in the Main Part;
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(ii) Any facility, other than that referred to in sub-part (a)(i) above, while it
contains any part of the heavy water listed in sub-part (a)(i) of the Inven-
tory;

(iii) Any other nuclear material in the Nuclear Facility.

(c) Inactive Part:
(i) Nuclear material which is exempted by the Agency from safeguards pur-

suant to Section 16;
(ii) Nuclear material with regard to which safeguards are suspended pursuant to

Section 16.
Section 9. The Government shall notify the Agency of:

(a) The receipt of any item to be listed in sub-part (a)(i) of the Inventory, within two
weeks of:

(i) Its arrival in the Nuclear Facility; or
(ii) When already subject to another Safeguards Agreement with the Agency,

from the time it comes under the jurisdiction of the Government;

(b) Any receipt of nuclear material to be listed in sub-part (a)(ii) of the Inventory,
within two weeks after the nuclear material arrives in the Nuclear Facility, ex-
cept that transfers of source materials in quantities not exceeding one metric ton
may be notified at quarter intervals;

(c) Any receipt of nuclear material to be listed in sub-part (a)(iii) of the Inventory,
within two weeks after the nuclear material comes under the jurisdiction of the
Government; and

(d) Any facility which is required to be listed in sub-parts (b)(i) or (b)(ii) of the In-
ventory, within the time limits to be agreed in the Subsidiary Arrangements pro-
vided for in Section 6.

Reports on produced nuclear material
Section 10. The Government shall notify the Agency, by means of reports in

accordance with the Safeguards Document and Subsidiary Arrangements provided
for in Section 6, of any special fissionable material produced during the period
covered by the report and required to be listed in Part (a)(iv) of the Inventory. Upon
receipt by the Agency of the notification, such produced nuclear material shall be so
listed, provided that it shall be deemed to have been listed from the moment it was
produced. The Agency may verify the calculations of the amount of such nuclear
material. Appropriate adjustments in the amounts appearing in the Inventory may
be made by agreement between the Parties, but pending such agreement the Agency's
calculations shall govern.
Reports on other contained nuclear material

Section 11. The Government shall notify the Agency, by means of reports in
accordance with the Safeguards Document and Subsidiary Arrangements provided
for in Section 6, of any nuclear material required to be listed in Part (b)(iii) of the In-
ventory. Upon receipt by the Agency of the notification, such nuclear material shall
be so listed, provided that it shall be deemed to have been listed from the time it is
contained in the Nuclear Facility.

Section 12. The notifications of transfers made pursuant to Sections 9 and 11
shall specify, to the extent relevant, the nuclear and chemical composition, the
physical form and the quantity of the nuclear material or the type and capacity of any
parts of the Nuclear Facility, the date of shipment, the date of receipt, the identity of
the consignor and consignee, and any other relevant information.
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Advice by the Agency
Section 13. The Agency shall, within thirty days of its receipt of a notification

under Section 9 of this Agreement, advise the Government that:
(a) The items covered by the notification are listed in the appropriate part of the In-

ventory as from the date of the Agency's advice; or
(b) The items covered by the notification are no longer listed in the Inventory as a

result of the operation of the provisions of Section 17 of this Agreement; or
(c) The Agency is unable to apply safeguards to such items, in which case, however,

it may indicate at what future time or under what conditions it would be able to
apply safeguards to them.

PART VI

Transfers outside the jurisdiction of the Government
Section 14. The Government shall notify the Agency of an intended transfer of

nuclear materials listed in sub-parts (a)(iii) or (a)(iv) of the Inventory to a recipient
which is not under the jurisdiction of the Government. Such nuclear materials shall
be transferred only in accordance with the provisions of sub-paragraphs (b) or (c) of
paragraph 28 of the Safeguards Document. Such nuclear materials shall upon
transfer be deleted from the Inventory.
Transfers within the jurisdiction of the Government

Section 15. Whenever the Government intends to transfer nuclear material
listed in Part (a) of the Inventory to a facility within its jurisdiction which the Agency
has not previously accepted for listing in the Inventory, such transfer shall not be ef-
fected before the notification required by Section 9(d) of this Agreement has been ac-
cepted by the Agency.
Exemption and suspension

Section 16. The Agency shall exempt nuclear material listed in Part (a) or (b)
of the Inventory from safeguards, under the conditions specified in paragraphs 21,
22 and 23 of the Safeguards Document, and shall suspend safeguards with respect to
nuclear material under the conditions specified in paragraphs 24 and 25 of that docu-
ment; it shall transfer the listing of the items concerned to Part (c) of the Inventory.

Termination
Section 17.
(a) (i) The Agency shall terminate safeguards under this Agreement with

respect to those items deleted from the Inventory as provided in Section
14 of this Agreement.

(ii) Safeguards on nuclear material other than that covered by the
preceding sentence shall be terminated under the conditions specified in
paragraphs 26 and 27 of the Safeguards Document and nuclear material
for which safeguards are so terminated shall thereupon be deleted from
the Inventory.

(b) The Agency shall terminate safeguards under this Agreement with respect to
the heavy water listed in sub-part (a)(i) of the Inventory and such items shall
thereupon be deleted from the Inventory:
(i) If the Agency is satisfied that its safeguards requirements in respect

thereof will be met, when the item leaves the jurisdiction of the Govern-
ment;
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(ii) Upon determination by the Agency that it has been consumed or is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of
safeguards or has become practically irrecoverable.

Non-compliance

Section 18. If the Board determines, in accordance with Article XII. C of the
Statute, that there has been any non-compliance with this Agreement, the Board
shall call upon the Government to remedy such non-compliance forthwith, and shall
make such reports as the Board deems appropriate. In the event of failure by the
Government to take fully corrective action within a reasonable time:

(a) The Agency shall be relieved of its undertaking to apply safeguards under this
Agreement until such time as the Board determines that the Agency can effec-
tively apply the safeguards provided for in this Agreement, provided that if the
determination relates only to a particular item listed in the Inventory, the ap-
plication of safeguards under this Agreement shall continue except that such
item shall be removed from the Inventory until such time as the Board deter-
mines that the Agency can effectively apply safeguards thereto; and

(b) The Board may take any other measures provided for in Article XII. C of the
Statute.

The Agency shall promptly notify the Government in the event of any determination
by the Board pursuant to this Section.

PART VII

AGENCY INSPECTORS

Section 19. The provisions of paragraphs I to 9 and 12 to 14 of the Inspectors
Document shall apply to Agency inspectors performing functions pursuant to this
Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document shall not apply with
regard to any principal nuclear facility or to nuclear material to which the Agency
has access at all times; procedures necessary for implementing paragraph 50 of the
Safeguards Document shall be agreed between the Agency and the Government in an
agreement supplementing this Agreement.

Section 20. With respect to the Agency, its inspectors and its property used by
them in performing their functions pursuant to this Agreement, the Government
shall apply the relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Im-
munities of the Agency. '

PART VIII

FINANCIAL PROVISIONS

Section 21. Expenses shall be borne as follows:

(a) Subject to sub-section (b) below, each Party shall bear any expenses incurred in
the implementation of its responsibilities under this Agreement;

(b) All special expenses incurred by the Government or persons under its jurisdic-
tion at the written request of the Agency, its inspectors or other officials shall be
reimbursed by the Agency if the Government notifies the Agency before the ex-
pense is incurred that reimbursement will be required.

These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which are reasonably
attributable to a failure by either Party to comply with this Agreement.

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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Section 22. The Government shall ensure that any protection against third
party liability, including any insurance or other financial security, in respect of a
nuclear incident occurring in a nuclear installation under its jurisdiction shall apply
to the Agency and its inspectors when carrying out their functions under this Agree-
ment, as that protection applies to nationals of the Republic of Argentina.

PART IX

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 23. Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation or another procedure agreed to by the
Parties shall on the request of either Party be submitted to an arbitral tribunal com-
posed as follows: each Party shall designate one arbitrator, and the two arbitrators
so designated shall elect a third, who shall be the Chairman. If within thirty days of
the request for arbitration either Party has not designated an arbitrator, either Party
to the dispute may request the President of the International Court of Justice to ap-
point an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days of the
designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not
been elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall be made by majority vote. The arbitral procedure
shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal, including all rulings con-
cerning its constitution, procedure, jurisdiction and the division of the expenses of
arbitration between the Parties, shall be binding on both Parties. The remuneration
of the arbitrators shall be determined on the same basis as that of ad hoc judges of
the International Court of Justice.

Section 24. Decisions of the Board concerning the implementation of this
Agreement, except such as relate only to Part VIII, shall, if they so provide, be given
effect immediately by the Parties pending the final settlement of any dispute.

PART X

AMENDMENTS, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 25. The Parties shall, at the request of any one of them, consult about
amending this Agreement. If the Board decides to make any change in the
Safeguards or the Inspectors Document, this Agreement shall be amended, if the
Government so requests, to take account of such change.

Section 26. This Agreement shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and the authorized representative of the Govern-
ment. It shall remain in force for an initial period of fifteen years from the date of
communication by the Government that the first item is to be included in the Inven-
tory, and shall stand renewed thereafter for periods of ten years unless a wish to the
contrary has been expressed by one of the Parties. In that case, however, safeguards
shall continue to apply, as provided for in paragraph 16 of the Safeguards Docu-
ment, with respect to any nuclear material then listed in Section 8(a)(iii), (iv) and (v)
of the Agreement, and with respect to nuclear material produced thereafter by use of
the Nuclear Facility, the heavy water or a major piece of equipment which is then
listed in Section 8(a)(i) as part of the Nuclear Facility, until either it is agreed between
the Parties that such material can no longer be used in such a way as to further any
military purpose, or it is otherwise agreed.
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DONE in Vienna this sixth day of December 1974 in the Spanish language,
together with an authentic translation thereof in the English language.

For the International Atomic Energy Agency:

SIGVARD EKLUND

For the Government of the Republic of Argentina:
ALBERTO ADEN
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD 3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE
ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
ARGENTINE CONCERNANT L'APPLICATION DE GARANTIES
AU R8ACTEUR DE PUISSANCE D'EMBALSE

CONSIDtRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique est autorisie
par son Statut' A appliquer des garanties, A la demande d'un Etat, A toute activit6 de
cet Etat dans le domaine de l'6nergie atomique,

CONSIDERANT que le Gouvernement de la R~publique Argentine a demand& A
l'Agence d'appliquer son syst~me de garanties a un r~acteur de puissance situ6 A Em-
balse dans la province de Cordoba,

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs a donn6 suite A cette demande le
29 novembre 1974,

EN CONSEQUENCE, l'Agence internationale de l'6nergie atomique et le Gouverne-
ment de la R6publique Argentine sont convenus de ce qui suit

Article premier
DtIFINITIONS

1. Aux fins du pr6sent Accord :
a) Par <«Agence , il faut entendre l'Agence internationale de l'6nergie atomi-

que;
b) Par <«Conseil>, il faut entendre le Conseil des gouverneurs de l'Agence;
c) Par «installation nucl6aire>s, il faut entendre le r6acteur de puissance A ura-

nium naturel et eau lourde de 600 MW situ6 A Embalse dans la province de Cordoba;
d) Par <<Gouvernement , il faut entendre le Gouvernement de la Rpublique

Argentine;
e) Par «Document relatif aux inspecteurs , il faut entendre l'annexe au docu-

ment de l'Agence GC(V)/INF/39;
f) Par «inventaire , il faut entendre la liste des mati~res et installations nu-

cl6aires qui doit Etre 6tablie par l'Agence conform~ment au paragraphe 8;
g) Par <matires nucl~aires , il faut entendre toute matibre brute ou tout pro-

duit fissile sp6cial d~fini A l'Article XX du Statut;
h) Par <«Parties ou <«Partie , il faut entendre respectivement les Parties ou

l'une des Parties au present Accord;
i) Par «installation nucl6aire principale , il faut entendre les installations

spcifi~es au paragraphe 78 du Document relatif aux garanties;
j) Par «Document relatif aux garanties>, il faut entendre le document de

l'Agence INFCIRC/66/Rev.2;
k) Par <«Statut s, il faut entendre le Statut de I'Agence.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr en vigueur le 6 d6cembre 1974 par la signature, conform~ment I'article X, paragraphe 26.
4 Nations Unies, Recueides Traiftis, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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Article II
ENGAGEMENTS DU GOUVERNEMENT ET DE L'AGENCE

2. Le Gouvernement s'engage A ne pas utiliser de manire A servir A des fins
militaires l'installation nucl~aire, ni aucune mati~re nucl~aire ou installation devant
8tre inscrite sur l'inventaire.

3. L'Agence s'engage A appliquer son syst~me de garanties, conform~ment aux
dispositions du present Accord, A l'installation nuclkaire, aux matires nuclkaires et
aux installations tant qu'elles sont inscrites sur l'inventaire, pour s'assurer dans toute
la mesure possible que ces matires et installations ne seront pas utilis~es de mani~re A
servir A des fins militaires.

4. Le Gouvernement s'engage A faciliter l'application des garanties par
l'Agence et A collaborer avec l'Agence A cette fin.

Article III

PRINCIPES DES GARANTIES

5. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes 6nonc6s
aux paragraphes 9 A 14 du Document relatif aux garanties.

Article IV
MODALITIS D'APPLICATION DES GARANTIES

6. Les modalit6s d'application des garanties par l'Agence aux articles inscrits
sur l'inventaire sont celles qui sont 6nonc6es dans le Document relatif aux garanties.
L'Agence conclut avec le Gouvernement des arrangements subsidiaires au sujet de
leur mise en ceuvre.

Article V
INVENTAIRE ET NOTIFICATION

7. L'Agence 6tablit et tient A jour un inventaire conform6ment au paragraphe 8.
L'Agence envoie des copies de l'inventaire au Gouvernement tous les douze mois et A
tous autres moments sp6cifi6s par le Gouvernement dans une demande adresse A
l'Agence au moins deux semaines A l'avance. Conform6ment aux modalit~s sp6cifi(es
dans le present Accord et dans tous autres arrangements conclus en vertu dudit Ac-
cord, les matires nucikaires vis6es au paragraphe 8 sont consid6r6es comme 6tant
inscrites sur l'inventaire A partir du moment ohi elles ont 6t produites, trait6es ou
utilis6es comme pr6vu audit paragraphe.

8. Les mati~res et installations nucl6aires sont inscrites dans les parties cor-
respondantes de l'inventaire comme suit
a) Partie principale :

i) L'installation nucl6aire, y compris l'eau lourde qui y sera utilis6e et tout arti-
cle important de mat6riel devant &re utilis6 dans l'installation nuclkaire et
que le Gouvernement aura notifi6 A I'Agence;

ii) Les mati~res nucl6aires qui seront utilis~es comme combustible dans l'ins-
tallation nuclkaire, A partir du moment ofi elles arrivent dans cette installa-
tion;

iii) Les mati~res nucl6aires d6jA soumises aux garanties en vertu d'un autre ac-
cord de garanties conclu avec l'Agence, qui seront utilis~es comme combusti-
ble dans l'installation nucl6aire, A partir du moment ofi elles passent sous la
juridiction du Gouvernement;
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iv) Les matiires nucl~aires qui sont produites ou ont 6t: produites soit dans
toute matire nucl~aire inscrite dans cette partie de l'inventaire, soit par suite
de l'utilisation de ladite matiire nucl6aire;

v) Les matires nucl6aires substitu6es, conform~ment au paragraphe 25 ou
l'alin6a d du paragraphe 26 du Document relatif aux garanties, A des
matires nucl~aires inscrites sous les rubriques ii, iii ou iv ci-dessus.

b) Partie subsidiaire :
i) Toute installation si elle contient des matires nucl6aires inscrites dans la

partie principale;
ii) Toute installation, autre que celle qui est vis6e sous la rubrique a, i, ci-

dessus, si elle contient une partie de l'eau lourde inscrite sous la rubrique a, i,
de l'inventaire;

iii) Toute autre matire nucl6aire se trouvant dans l'installation nucl6aire.
c) Partie r6serv6e :

i) Les matiires nucl6aires que l'Agence a exempt6es des garanties en vertu du
paragraphe 16;

ii) Les mati~res nucl~aires pour lesquelles les garanties sont suspendues en vertu
du paragraphe 16.

9. Le Gouvernement notifie A l'Agence:
a) La r6ception de tout article devant etre inscrit sous la rubrique a, i, de I'inven-

taire, dans les deux semaines qui suivent :
i) L'arriv6e de 'article dans l'installation nucl6aire;

ii) Le moment oii I'article passe sous la juridiction du Gouvernement, Iorsque
ledit article est d6jA couvert par un autre accord de garanties conclu avec
I'Agence;

b) Toute arriv6e de matires nucl6aires devant etre inscrites sous la rubrique a, ii, de
l'inventaire, dans les deux semaines qui suivent I'arriv6e des matires nuclkaires
dans l'installation nucl6aire, sauf que les transferts de matiires brutes en quan-
tit~s n'exc~dant pas une tonne peuvent Etre notifis A des intervalles de trois mois;

c) Toute arriv6e de matires nucl~aires devant atre inscrites sous la rubrique a, iii,
de l'inventaire, dans les deux semaines qui suivent le moment oil lesdites matiires
nucl6aires passent sous la juridiction du Gouvernement;

d) Toute installation dont l'inscription sous les rubriques b, i, ou b, ii, de l'inven-
taire est requise, dans les d~lais qui seront fixes dans les arrangements sub-
sidiaires pr6vus au paragraphe 6.

Rapports sur les matires nucidaires produites
10. Le Gouvernement notifie A I'Agence, par des rapports 6tablis conform6-

ment au Document relatif aux garanties et aux arrangements subsidiaires pr6vus au
paragraphe 6, tout produit fissile sp&cial obtenu pendant la p6riode consid~r~e, dont
l'inscription sous la rubrique a, iv, de I'inventaire est requise. Ds rception par
'Agence de la notification, lesdites matiires nucl6aires y sont inscrites, 6tant entendu

qu'elles sont consid6r6es comme 6tant inscrites A partir du moment oi elles sont
obtenues. L'Agence peut verifier le calcul des quantit6s de ces mati~res nuclkaires. Le
cas 6ch6ant, les quantit~s indiqu6es dans l'inventaire peuvent etre rectifi6es d'un com-
mun accord par les Parties, mais en attendant cet accord les chiffres calculks par
I'Agence restent valables.
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Rapports sur d'autres matieres nucleaires contenues
11. Le Gouvernement notifie A I'Agence, par des rapports 6tablis conform6-

ment au Document relatif aux garanties et aux arrangements subsidiaires pr6vus au
paragraphe 6, toute mati re nucikaire dont l'inscription sous la rubrique b, iii, de l'in-
ventaire est requise. Ds reception par l'Agence de la notification, lesdites matires
nucl6aires y sont inscrites, 6tant entendu qu'elles sont consid6r6es comme 6tant ins-
crites h partir du moment oii elles sont contenues dans l'installation nuclkaire.

12. Les notifications de transferts faites conform6ment aux paragraphes 9 et
11 indiquent, dans la mesure oii ces donnies sont ncessaires, la composition
nucl6aire et chimique, l'tat physique et la quantit6 des matires nuclkaires, le type et
la capacit6 de toutes les parties de l'instailation nuclkaire, la date d'envoi et la date
d'arriv~e, le nom de I'exp~diteur et du destinataire, et tous autres renseignements per-
tinents.

Communication de ('Agence
13. Dans les trente jours qui suivent la r6ception d'une notification pr6vue au

paragraphe 9 du pr6sent Accord, I'Agence fait savoir au Gouvernement, selon le cas :
a) Que les articles vis6s par la notification sont inscrits dans la partie appropri6e de

l'inventaire a compter de la date de la communication de l'Agence;
b) Que les articles vis(s par ia notification ne sont plus inscrits sur l'inventaire en ap-

plication des dispositions du paragraphe 17 du present Accord;
c) Que l'Agence n'est pas en mesure d'appliquer des garanties A ces articles, auquel

cas elle peut cependant indiquer quel moment et A quelles conditions il lui sera
possible ult6rieurement de leur appliquer des garanties.

Article VI

Transferts hors de la juridiction du Gouvernement
14. Le Gouvernement notifie A l'Agence tout transfert pr~vu de matires

nucl6aires inscrites sous les rubriques a, iii, ou a, iv, de l'inventaire A un destinataire
qui ne relkve pas de la juridiction du Gouvernement. Ces mati~res nucl6aires ne sont
transf6r6es que conform6ment aux dispositions des alin6as b ou c du paragraphe 28
du Document relatif aux garanties. Apr~s le transfert, ces mati~res nucl6aires sont
ray~es de l'inventaire.
Transferts 6 l'intdrieur de la juridiction du Gouvernement

15. Lorsque le Gouvernement a l'intention de transf6rer des mati~res
nuclkaires inscrites dans la partie a de I'inventaire A une installation relevant de sa
juridiction, dont I'Agence n'a pas ant6rieurement accept6 I'inscription sur l'inven-
taire, ce transfert ne doit pas etre effectu avant que l'Agence ait accept6 la notifica-
tion pr6vue A r'alin~a d du paragraphe 9 du pr6sent Accord.

Exemption et suspension
16. L'Agence exempte des garanties les matibres nuck6aires inscrites dans la

partie a ou b de l'inventaire, aux conditions sp6cifi~es aux paragraphes 21, 22 ou 23
du Document relatif aux garanties, et suspend les garanties en ce qui concerne des
matires nucl6aires aux conditions spcifi6es aux paragraphes 24 ou 25 de ce docu-
ment; puis elle reporte I'inscription des articles en question dans la partie c de l'inven-
taire.
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Levie
17.
a) i) L'Agence cesse d'appliquer des garanties dans le cadre du present Ac-

cord aux articles ray~s de l'inventaire, conform~ment au paragraphe 14
du present Accord;

ii) A l'gard des mati~res nuclkaires autres que celles vis~es dans la phrase
prc~dente, les garanties sont lev&es dans les conditions spcifi~es aux
paragraphes 26 et 27 du Document relatif aux garanties, et les mati~res
nucl6aires auxquelles les garanties cessent ainsi de s'appliquer sont aus-
sit6t ray~es de l'inventaire.

b) L'Agence cesse d'appliquer des garanties dans le cadre du present Accord A
l'eau lourde inscrite sous la rubrique a, i, de I'inventaire et cet article est aus-
sit6t ray6 de i'inventaire :
i) Si I'Agence s'est assur6e que ses exigences en matire de garanties ap-

plicables audit article seront satisfaites lorsque cet article ne relkvera
plus de la juridiction du Gouvernement;

ii) Lorsque l'Agence a constat6 que ledit article a &6 consomme ou nest
plus utilisable pour aucune activit6 nuclkaire pouvant faire l'objet de
garanties ou est devenu pratiquement irrcuprable.

Violation
18. Si le Conseil constate, conform~ment au paragraphe C de l'Article XII du

Statut, l'existence d'une violation du present Accord, il enjoint au Gouvernement de
mettre imm~diatement fin t cette violation et 6tablit les rapports qu'il juge utiles. Si le
Gouvernement ne prend pas, dans un d6lai raisonnable, toutes mesures propres A
mettre fin t cette violation :
a) L'Agence est lib~r~e de l'engagement d'appliquer des garanties, contract6 en

vertu du present Accord, jusqu'au moment oii le Conseil constate qu'elle est en
mesure d'appliquer effectivement les garanties pr~vues dans ledit Accord, 6tant
entendu que si la constatation n'a trait qu't un article d6termin6 inscrit sur Pin-
ventaire, les garanties pr~vues dans le present Accord continuent de s'appliquer,
sauf que cet article est ray6 de l'inventaire jusqu'au moment oil le Conseil cons-
tate que l'Agence est en mesure d'appliquer effectivement des garanties audit arti-
cle;

b) Le Conseil peut prendre toutes autres mesures pr6vues au paragraphe C de l'Arti-
cle XII du Statut.

Dans le cas oft le Conseil fait une constatation de ce genre conform~ment au present
paragraphe, l'Agence en avise imm~diatement le Gouvernement.

Article VII

INSPECTEURS DE L'AGENCE

19. Les dispositions des paragraphes I A 9 et 12 A 14 du Document relatif aux
inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exerqant des fonctions en vertu
du present Accord. Toutefois, le paragraphe 4 de ce document ne s'applique pas en ce
qui concerne les installations nuclaires principales ou les mati6res nuclkaires
auxquelles I'Agence a acc6s i tout moment; l'Agence et le Gouvernement convien-
nent des modalit~s n~cessaires A I'application du paragraphe 50 du Document relatif
aux garanties en concluant un accord complktant le present Accord.
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20. Le Gouvernement applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur les
privileges et immunit6s de l'Agence' A l'Agence, A ses inspecteurs et i ses biens que les
inspecteurs utilisent en exergant leurs fonctions en vertu du pr6sent Accord.

Article VIII
DISPOSITIONS FINANCIERES

21. Les d6penses sont r~gles comme suit :
a) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a b ci-dessous, chaque Partie r~gle les

d6penses qu'elle encourt en s'acquittant de ses obligations dcoulant du present
Accord;

b) L'Agence rembourse toutes les d6penses particulires encourues, A la demande
6crite de l'Agence, de ses inspecteurs ou autres fonctionnaires, par le Gouverne-
ment ou les personnes relevant de son autorit6, si le Gouvernement fait savoir A
l'Agence, avant d'encourir ces d~penses, que le remboursement en sera demand6.

Les prdsentes dispositions ne pr6jugent pas l'attribution de la responsabilit& finan-
ci~re pour les d6penses qui peuvent etre raisonnablement consid~res comme
d~coulant de l'omission de l'une des Parties de se conformer aux dispositions du pr6-
sent Accord.

22. Le Gouvernement prend toutes dispositions pour que l'Agence et ses ins-
pecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du pr6sent Accord, bn6ficient de
ia m~me protection que ses propres ressortissants en matire de responsabilit6 civile,
y compris toute assurance ou autre garantie financire, en cas d'accident nucl6aire
survenant dans une installation nuclkaire qui relkve de sa juridiction.

Article IX

RtGLEMENT DES DIFFERENDS

23. Tout difffrend portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Ac-
cord, qui n'est pas r~gl par voie de n~gociation, est soumis, A ia demande de l'une des
Parties, A un tribunal d'arbitrage compos6 comme suit : chaque Partie d6signe un ar-
bitre et les deux arbitres ainsi d6sign~s disent un troisi me arbitre qui pr6side le
tribunal. Si l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent
la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des Parties au diffrend peut demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La meme pro-
c~dure est applique si le troisi~me arbitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui sui-
vent la dsignation ou la nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6 par la
majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes les d6cisions sont prises A la ma-
jorit6. La procedure d'arbitrage est fix6e par le tribunal. Les deux Parties doivent se
conformer aux d6cisions du tribunal, y compris toute dcision relative A sa constitu-
tion, A sa procedure, A sa competence et A la repartition des frais d'arbitrage entre les
Parties. La r~mun~ration des arbitres est d6termin6e sur la meme base que celle des
juges ad hoc de la Cour internationale de Justice.

24. Les d6cisions du Conseil concernant l'application du pr6sent Accord, A
l'exception de celles qui ont trait uniquement aux dispositions de l'article VIII, sont,
si elles en disposent ainsi, imm6diatement appliqu6es par les Parties en attendant le
rbglement d~finitif du diff6rend.

Article X

AMENDEMENTS, ENTRE EN VIGUEUR ET DUREE

25. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet de
tout amendement au pr6sent Accord. Si le Conseil d6cide d'apporter une modifica-
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tion quelconque au Document relatif aux garanties ou au Document relatif aux ins-
pecteurs, le present Accord est amend6, par accord entre les Parties, pour tenir
compte de cette modification.

26. Le present Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
gnfral de I'Agence, ou en son nom, et par le repr6sentant dfiment habilit6 du Gou-
vernement. I1 reste en vigueur pendant une premiere priode de quinze ans A compter
de la date A laquelle le Gouvernement a fait savoir que le premier article doit tre ins-
crit sur I'inventaire, et est ensuite prorog6 de dix ans en dix ans, A moins qu'une des
Parties ne s'y oppose express6ment. Dans ce cas, toutefois, les garanties continuent
de s'appliquer, comme pr~vu au paragraphe 16 du Document relatif aux garanties, en
ce qui concerne les mati~res nucl6aires alors inscrites sous les rubriques vis6es aux
sous-alin6as iii, iv et v de l'alin6a a du paragraphe 8 de l'Accord et aux matiires
nucl6aires produites ultrieurement par l'utilisation de l'installation nucl6aire, de
'eau lourde ou d'un materiel important inscrit alors sous la rubrique vis& au sous-

alin6a i de l'alin~a a du paragraphe 8 comme faisant partie de l'installation nucl6aire,
jusqu'A ce que les Parties soient convenues que ces mati&res ne peuvent plus etre uti-
lis6es de manibre A servir A des fins militaires, ou qu'elles en d6cident autrement.

FAIT A Vienne le 6 d6cembre 1974 en langue espagnole, et accompagn6 d'une
traduction en langue anglaise faisant 6galement foi.

Pour l'Agence internationale de l'&nergie atomique
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement de la R6publique Argentine:

ALBERTO ADtN
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL ORGANISMO INTERNACIONAL DE ENER-
GfA ATOMICA Y EL GOBIERNO DE ESPANA RELATIVO A LA
APLICACI6N DE SALVAGUARDIAS

CONSIDERANDO que el Organismo Internacional de Energia At6mica (que en
adelante se denominard « Organismo>> en el presente Acuerdo) estA autorizado por su
Estatuto para aplicar salvaguardias a cualquiera de las actividades de un Estado en el
campo de la energia at6mica a petici6n de ese Estado;

CONSIDERANDO que el Gobierno de Espafia (que en adelante se denominard
o Espafia>> en el presente Acuerdo) ha pedido al Organismo que aplique su Sistema de
salvaguardias respecto del material nuclear suministrado a Espafia por el Gobierno
de la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas (que en adelante se denominard
<Uni6n Sovi6tica)> en el presente Acuerdo);

CONSIDERANDO que la Junta de Gobernadores del Organismo (que en adelante
se denominard <Junta>) en el presente Acuerdo) accedi6 a esta petici6n el 25 de
febrero de 1975;

El Organismo y Espafia acuerdan lo siguiente:

DEFINICIONES

Secci6n 1. A los efectos del presente Acuerdo:
a) Por <<kilogramos efectivos> se entiende:

a) Cuando se trata de plutonio, su peso en kilogramos;
b) Cuando se trata de uranio con un enriquecimiento de 0,01 (1%0) como minimo,

su peso en kilogramos multiplicado por el cuadrado de su enriquecimiento;
c) Cuando se trata de uranio con un enriquecimiento inferior a 0,01 (1 %) y supe-

rior a 0,005 (0,5%), su peso en kilogramos multiplicado por 0,0001;
d) Cuando se trata de uranio empobrecido con un enriquecimiento de 0,005 (0,5o)

como m.Aximo, y cuando se trata de torio, su peso en kilogramos multiplicado
por 0,00005.
b) Por «Documento relativo a los inspectores>> se entiende el Anexo del docu-

mento GC(V)/INF/39 del Organismo;
c) Por «material nuclear>> se entiende cualquier material bisico o material

fisionable especial conforme se definen en el Articulo XX del Estatuto;
d) Por oinstalaci6n nuclear> se entiende:

a) una planta nuclear principal conforme se la define en el pfrrafo 78 del Documen-
to de las salvaguardias, asi como un conjunto critico o una unidad de almacena-
miento por separado;

b) cualquier lugar en el que habitualmente se utilice material nuclear en cantidades
superiores a un kilogramo efectivo;
e) Por .<Documento de las salvaguardias>> se entiende el documento

INFCIRC/66/Rev.2 del Organismo.
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OBLIGACIONES DE ESPAFA Y DEL ORGANISMO

Secci6n 2. Espafia se compromete a que el material nuclear suministrado por
la Uni6n Sovi6tica y cualquier otro material nuclear que deba figurar inscrito en el
Inventario, asi como cualquier material fisionable especial que se produzca en ese
material nuclear o mediante su utilizaci6n, inclusive las subsiguientes generaciones
de ese material fisionable especial, no se utilicen de modo que contribuya a fines mili-
tares.

Seccidn 3. El Organismo se compromete a aplicar su Sistema de salvaguardias
de conformidad con el presente Acuerdo al material nuclear suministrado por la
Uni6n Sovi6tica y a cualquier otro material nuclear que figure inscrito en el Inventa-
rio, asi como a cualquier material fisionable especial que se produzca en ese material
nuclear o mediante su utilizaci6n, inclusive las futuras generaciones de ese material
fisionable especial, a fin de evitar en lo posible que el material nuclear se utilice de
modo que contribuya a fines militares.

Seccidn 4. Espahia se compromete a facilitar la aplicaci6n de salvaguardias
por el Organismo y a cooperar para tal fin con el Organismo.

INVENTARIO

Seccidn 5. El Organismo preparari y llevari un inventario de todo el material
nuclear sometido a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo sobre la base de las
notificaciones e informes recibidos y de las demds disposiciones adoptadas conforme
al presente Acuerdo. El Inventario constard de tres partes:
a) Parte principal:

i) El material nuclear suministrado por la Uni6n Sovi~tica;
ii) Cualquier otro material nuclear cuyo traslado haya sido notificado al Orga-

nismo conforme al inciso ii) del apartado a) de la Secci6n 6 del presente
Acuerdo;

iii) El material fisionable especial producido en cualquier material nuclear
inscrito en la Parte principal del Inventario o mediante su utilizaci6n;

iv) El material nuclear que se trate o utilice en cualquier material nuclear inscri-
to en la Parte principal del Inventario o en relaci6n con 61;

v) El material nuclear que, de conformidad con el pdrrafo 25 o el apartado d)
del pdrrafo 26 del Documento de las salvaguardias, haya sustituido a cual-
quier material nuclear inscrito conforme a los anteriores incisos i) a iv).

b) Parte subsidiaria:
Toda instalaci6n nuclear en tanto trate, contenga, utilice o elabore cualquier ma-
terial nuclear inscrito en la Parte principal del Inventario.

c) Parte pasiva:
El material nuclear que haya sido eximido de salvaguardias y el material nuclear
con respecto del cual se haya suspendido la aplicaci6n de salvaguardias confor-
me a la Secci6n 11.

El Organismo enviard copias del Inventario a Espafia cada doce meses asi como cada
vez que Espafia lo indique en petici6n dirigida al Organismo con dos semanas de
antelaci6n por lo menos.
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NOTIFICACIONES E INFORMES

Secci6n 6.
a) Espafia notificard al Organismo:

i) La recepci6n de cualquier material nuclear suministrado por la Uni6n Sovi~tica,
dentro del plazo de dos semanas desde el momento en que quede bajo la jurisdic-
ci6n de Espaiia,

ii) La recepci6n de material nuclear procedente de cualquier otro Estado que se
haya inscrito en la Parte principal del Inventario y que se haya exportado para su
transformaci6n, elaboraci6n o reelaboraci6n y subsiguientemente haya vuelto a
quedar bajo la jurisdicci6n de Espafia, dentro del plazo de dos semanas desde el
momento en que el material nuclear vuelva a quedar bajo la jurisdicci6n de
Espafia.
b) La notificaci6n de los traslados podrA efectuarse tambi~n conjuntamente

por Espafia y el Estado que suministre el material nuclear. El Organismo podrA
obtener informaci6n de ese Estado en relaci6n con la ejecuci6n del presente Acuer-
do.

c) Los traslados de material nuclear en cantidades que no excedan de 0,1 kilo-
gramos efectivos se podrdn notificar trimestralmente.

Secci6n 7. Espafia dard notificaci6n al Organismo, por medio de los informes
que prepare con arreglo al Documento de las salvaguardias y segfin los Arreglos Sub-
sidiarios previstos en la Secci6n 15, de todo material fisionable especial producido
durante el periodo abarcado por el informe y que haya de inscribirse en el Inventario.
Cuando el Organismo reciba la notificaci6n, el material nuclear se inscribird en la
forma prescrita. Las cantidades inscritas en el Inventario se podrfn rectificar por
acuerdo entre Espafia y el Organismo, pero hasta que se Ilegue a ese acuerdo se
usardn los resultados de la verificaci6n efectuada por el Organismo.

TRASLADOS DE MATERIAL NUCLEAR

Secci6n 8. Espafia comunicar.A al Organismo su intenci6n de trasladar mate-
rial nuclear inscrito en la Parte principal del Inventario a una instalaci6n o lugar que
quede bajo su jurisdicci6n pero no est6 inscrito en el Inventario, y facilitard al
Organismo informaci6n suficiente para que le sea posible determinar si puede o no
aplicar salvaguardias a ese material nuclear una vez trasladado a esa instalaci6n o
lugar y, en caso afirmativo, en qu6 condiciones. El traslado del material nuclear s6lo
podrd tener lugar cuando el Organismo haya ultimado todos los arreglos necesarios
con dicha finalidad.

Secci6n 9. Espafia notificard al Organismo todo traslado de material nuclear
inscrito en la Parte principal del Inventario que tenga intenci6n de hacer a un
destinatario que no est6 bajo la jurisdicci6n de Espafia. Ese material nuclear s6lo
podrd trasladarse respetando las disposiciones de los apartados a), b) y c) del pdrrafo
28 del Documento de las salvaguardias. Una vez efectuado el traslado, se dard de ba-
ja en el Inventario el material nuclear en cuesti6n.

CONTENIDO DE LAS NOTIFICACIONES E INFORMES

Secci6n 10. En las notificaciones e informes preparados en cumplimiento de
las Secciones 6 a 9 se especificardn, conforme se determine en los Arreglos Subsidia-

Vol. 996,1-14578



1976 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traites 143

rios, la composici6n nuclear y quimica, la forma fisica y la cantidad de material
nuclear, la fecha de recibo, en lugar, la identidad del remitente y del destinatario, y
cualquier otra informaci6n pertinente. Por lo que respecta a cualquier instalaci6n
nuclear que se haya de inscribir en la Parte subsidiaria del Inventario, se notificard el
tipo y capacidad de la instalaci6n y cualquier otra informaci6n pertinente.

EXENCI6N Y SUSPENSION

Secci6n 11. El Organismo eximirA de salvaguardias al material nuclear en las
condiciones especificadas en los pfrrafos 21, 22 6 23 del Documento de las salvaguar-
dias, y suspender.A la aplicaci6n de salvaguardias al material nuclear en las condicio-
nes especificadas en los pdrrafos 24 6 25 de dicho Documento. Tan pronto como se
decida tal exenci6n o suspensi6n, el material nuclear de que se trate se transferirA de
la Parte principal a la Parte pasiva del Inventario.

TERMINACI6N

Secci6n 12. El Organismo darA por terminada la aplicaci6n de salvaguardias
al material nuclear en las condiciones especificadas en los apartados a), c) y d) del pA-
rrafo 26 o en el pdrrafo 27 del Documento de las salvaguardias. Tan pronto como ter-
mine la aplicaci6n de salvaguardias, se dard de baja en el Inventario al material
nuclear de que se trate.

PROCEDIMIENTOS DE SALVAGUARDIA

Secci6n 13. En la aplicaci6n de salvaguardias, el Organismo observara los
principios establecidos en los pfrrafos 9 a 14 del Documento de las salvaguardias.

Secci6n 14. Los procedimientos de aplicaci6n de salvaguardias por el Orga-
nismo en virtud del presente Acuerdo serfn los prescritos en la Parte III y en los
Anexos I y II del Documento de las salvaguardias, en la medida que proceda.

ARREGLOS SUBSIDIARIOS

Secci6n 15. Espafia y el Organismo concertardn Arreglos Subsidiarios que
habrdn de especificar en detalle, en la medida necesaria para que el Organismo pueda
desempefiar de modo efectivo y eficaz sus obligaciones en virtud del presente Acuer-
do, c6mo han de aplicarse los procedimientos establecidos en el presente Acuerdo,
inclusive las disposiciones del pdrrafo 50 del Documento de las salvaguardias. Los
Arreglos Subsidiarios entrardn en vigor por lo menos seis meses antes del momento
en que tenga lugar el primer traslado de material nuclear que se haya de someter a sal-
vaguardias en virtud del presente Acuerdo.

Secci6n 16. Los inspectores del Organismo que ejerzan sus funciones con
arreglo al presente Acuerdo se regirdn por lo prescrito en los pdrrafos 1 a 9 y 12 a 14
del Documento relativo a los inspectores, con la salvedad de que el parrafo 4 de dicho
Documento no se aplicard a ninguna instalaci6n nuclear ni material nuclear a que el
Organismo tenga acceso en cualquier momento.

Secci6n 17. Espafia aplicarA al Organismo, a sus inspectores y a los bienes del
Organismo que 6stos utilicen en el ejercicio de sus funciones en virtud del presente
Acuerdo, las disposiciones pertinentes del Acuerdo sobre Privilegios e Inmunidades
del ,Organismo.
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DISPOSICIONES FINANCIERAS

Secci6n 18. Los gastos se sufragarfn como sigue:
a) A reserva de lo dispuesto en el apartado b) de la presente Secci6n, Espafia y el

Organismo sufragardn cada uno los gastos en que incurran en el cumplimiento
de las obligaciones que respectivamente les incumban en virtud del presente
Acuerdo;

b) El Organismo reembolsarf todos los gastos especiales en que Espafia o personas
sometidas a su jurisdicci6n hayan incurrido por petici6n escrita del Organismo,
de los inspectores o de otros funcionarios de ste, siempre que antes de incurrir
en el gasto Espafia comunique al Organismo que pedirf el reembolso.

Estas disposiciones no se aplicarfn a los gastos que puedan razonablemente
atribuirse al incumplimiento del presente Acuerdo por Espafia o por el Organismo.

Secci6n 19. Espafia dispondrf lo necesario para que todas las medidas de
protecci6n en materia de responsabilidad civil, tales como seguros u otras garantias
financieras concertados para cubrir los riesgos de accidente nuclear en las instala-
ciones nucleares sometidas a su jurisdicci6n, se apliquen al Organismo y a los
inspectores de 6ste en el ejercicio de sus funciones en virtud del presente Acuerdo, en
la misma medida que a los nacionales de Espafia.

INCUMPLIMIENTO

Secci6n 20. Si de conformidad con el pfrrafo C del Articulo XII del Estatuto
la Junta determina que ha habido incumplimiento del presente Acuerdo, recurrirA a
Espafia para que subsane inmediatamente el incumplimiento y presentarA los infor-
mes que estime apropiados. Si dentro de un plazo razonable Espafia no adopta las
medidas correctivas necesarias, la Junta podrd tomar cualquier otra de las medidas
prescritas en el pdrrafo C del Articulo XII del Estatuto. El Organismo notificarA con
prontitud a Espafia lo que determine la Junta con arreglo a esta Secci6n.

SOLUCI6N DE CONTROVERSIAS

Secci6n 21. Toda controversia derivada de la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo que no quede resuelta mediante negociaci6n u otro procedimiento
acordado por Espafia y el Organismo se someterd, a petici6n de Espafia o del Orga-
nismo, a un tribunal arbitral formado como sigue: Espafia y el Organismo de-
signarfn sendos Arbitros, y los dos Arbitros asi designados elegirdn un tercero, que
actuard como Presidente. Si dentro de los treinta dias siguientes a la petici6n de ar-
bitraje Espafia o el Organismo no han designado Arbitro, Espafia o el Organismo
podrAn pedir al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que nombre un Ar-
bitro. Si dentro de los treinta dias siguientes a la designaci6n o nombramiento del
segundo frbitro el tercero no ha sido elegido, se seguirf el mismo procedimiento. La
mayoria de los miembros del tribunal arbitral formardn qu6rum y todas las decisio-
nes se adoptarAn por mayoria simple. El procedimiento de arbitraje serA determina-
do por el tribunal. Las decisiones del tribunal, incluidos todos los fallos relativos a su
constituci6n, procedimiento, jurisdicci6n y reparto de gastos de arbitraje entre
Espafia y el Organismo, serdn obligatorias para Espafia y el Organismo. Los drbitros
serin remunerados en las mismas condiciones que los magistrados ad hoc de la Corte
Internacional de Justicia.
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Secci6n 22. En espera de que se resuelva definitivamente cualquier controver-
sia, Espafia y el Organismo dardn efecto inmediatamente a las decisiones de la Junta
concernientes a la ejecuci6n del presente Acuerdo, si asi lo disponen dichas decisio-
nes, con excepci6n de las que se refieran t6nicamente a las Secciones 18 y 19.

MODIFICACIONES, ENTRADA EN VIGOR Y DURACI6N

Secci6n 23. Espafia y el Organismo, a petici6n de una u otro, se consultardn
acerca de la modificaci6n del presente Acuerdo. Si la Junta decide introducir algtin
cambio en el Documento de las salvaguardias o en el Documento relativo a los
inspectores, el presente Acuerdo se modificard, si Espafia lo pide, a fin de tener en
cuenta dicho cambio.

Seccidn 24. El presente Acuerdo entrard en vigor cuando sea firmado por el
Director General del Organismo o en su nombre y representaci6n y por el represen-
tante autorizado de Espafia. Permanecerd en vigor hasta el momento en que, de
conformidad con el presente Acuerdo, se d por terminada la aplicaci6n de
salvaguardias a todo el material nuclear suministrado por la Uni6n Sovi6tica y a cual-
quier otro material nuclear inscrito en la Parte principal del Inventario, asi como a
todo material fisionable especial que se produzca en ese material o mediante su
utilizaci6n, inclusive las subsiguientes generaciones de ese material fisionable
especial.

HECHO en Viena, a los 18 dias del Ines de junio de 1975, por duplicado en el
idioma espafiol.

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND

Por el Gobierno de Espafia:
LAUREANO L6PEz RODO
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

AGREEMENT 3 BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE GOVERNMENT OF SPAIN FOR
THE APPLICATION OF SAFEGUARDS

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") is authorized by its Statute4 to apply safeguards at the request of a
State to any of that State's activities in the field of atomic energy;

WHEREAS the Government of Spain (hereinafter referred to as "Spain") has re-
quested the Agency to apply its safeguards system with regard to nuclear material
provided to Spain by the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
(hereinafter referred to as "the Soviet Union");

WHEREAS the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as
"the Board") has acceded to that request on 25 February 1975;

Now, THEREFORE, the Agency and Spain hereby agree as follows:

DEFINITIONS

Section 1. For the purpose of this Agreement:
(a) "Effective kilograms" means:

(a) in the case of plutonium, its weight in kilograms;
(b) in the case of uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in

kilograms multiplied by the square of its enrichment;
(c) in the case of uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005

(0.507o), its weight in kilograms multiplied by 0.0001; and
(d) in the case of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below,

and in the case of thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005;
(b) "Inspectors Document" shall mean the Annex to Agency document

GC(V)/INF/39;
(c) "nuclear material" shall mean any source or special fissionable material as

defined in Article XX of the Statute;
(d) "nuclear facility" shall mean:

(a) a principal nuclear facility as defined in paragraph 78 of the Safeguards Docu-
ment, as well as a critical facility or a separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used;
(e) "Safeguards Document" shall mean Agency document INFCIRC/66/Rev. 2.

UNDERTAKINGS BY SPAIN AND THE AGENCY

Section 2. Spain undertakes that the nuclear material supplied by the Soviet
Union and any other nuclear material required to be listed in the Inventory, as well as

I Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par I'Agence internationale de l' nergie atomique.
3 Came into force on 18 June 1975 by signature, in accordance with section 24.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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any special fissionable material produced in or by the use of such nuclear material, in-
cluding subsequent generations of such special fissionable material, shall not be used
in such a way as to further any military purpose.

Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards system in accordance
with this Agreement to the nuclear material supplied by the Soviet Union and any
other nuclear material listed in the Inventory, as well as any special fissionable
material produced in or by the use of such nuclear material, including future genera-
tions of such special fissionable material, to ensure as far as it is able that the nuclear
material shall not be used in such a way as to further any military purpose.

Section 4. Spain undertakes to facilitate the application of safeguards by the
Agency and to co-operate with the Agency to that end.

INVENTORY

Section 5. The Agency shall establish and maintain an Inventory of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement on the basis of the notifications
and reports received and of any other arrangements made pursuant to this Agree-
ment. The Inventory shall be divided into three parts.
(a) Main Part:

(i) nuclear material supplied by the Soviet Union;
(ii) any other nuclear material the transfer of which has been notified to the

Agency pursuant to Section 6(a)(ii);
(iii) special fissionable material produced in or by the use of any of the nuclear

material listed in the Main Part of the Inventory;
(iv) nuclear material processed or used in or in connection with any of the

nuclear material listed in the Main Part of the Inventory;
(v) nuclear material that has been substituted in accordance with paragraph 25

or 26(d) of the Safeguards Document for any material listed in (i) to (iv)
above;

(b) Subsidiary Part:
any nuclear facility while it processes, contains, uses or fabricates any nuclear
material listed in the Main Part of the Inventory;

(c) Inactive Part:
nuclear material which has been exempted from safeguards and nuclear material
with regard to which safeguards have been suspended pursuant to Section 11.

The Agency shall send copies of the Inventory to Spain every twelve months and also
at any other times specified by Spain in a request communicated to the Agency not
less than two weeks in advance.

NOTIFICATIONS AND REPORTS

Section 6.
(a) Spain shall notify the Agency of

(i) the receipt of any nuclear material supplied by the Soviet Union within two weeks
of its transfer into the jurisdiction of Spain;

(ii) the receipt from any other State of nuclear material which had been listed in the
Main Part of the Inventory and which had been exported for conversion,
fabrication or reprocessing and which is subsequently retransferred into the
jurisdiction of Spain, within two weeks of such retransfer.
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(b) The notification of transfers may also be made jointly by Spain and the
State providing the nuclear material. The Agency may obtain information from that
State in connection with the implementation of this Agreement.

(c) Transfers of nuclear materials in quantities not exceeding 0.1 effective
kilograms may be notified at quarterly intervals.

Section 7. Spain shall notify the Agency, by means of reports in accordance
with the Safeguards Document and the Subsidiary Arrangements provided for in Sec-
tion 15 of any special fissionable material produced during the period covered by the
report and required to be listed in the Inventory. Upon receipt by the Agency of the
notification, such produced nuclear material shall be so listed. Appropriate ad-
justments in the amounts appearing in the Inventory may be made by agreement be-
tween Spain and the Agency, but pending such agreement the results of the Agency's
verification shall be used.

TRANSFERS OF NUCLEAR MATERIAL

Section 8. Spain shall inform the Agency of its intention to transfer nuclear
material listed in the Main Part of the Inventory to a facility or location within its
jurisdiction which is not listed in the Inventory, and shall provide to the Agency suf-
ficient information to enable it to determine whether, and under what conditions, it
can apply safeguards to the nuclear material after transfer to such a facility or loca-
tion. The nuclear material shall not be transferred until all the necessary ar-
rangements with the Agency to this end have been concluded.

Section 9. Spain shall notify the Agency of any intended transfer of nuclear
material listed in the Main Part of the Inventory to a recipient which is not under the
jurisdiction of Spain. Such nuclear material may be transferred only in accordance
with paragraph 28(a), (b) or (c) of the Safeguards Document. Upon transfer the
nuclear material in question shall be removed from the Inventory.

CONTENTS OF NOTIFICATIONS AND REPORTS

Section 10. The notifications and reports made pursuant to Sections 6 to 9
shall specify, as provided for in the Subsidiary Arrangements, the nuclear and
chemical composition, the physical form and the quantity of the nuclear material,
the date of receipt, the location, the identification of the consignor and consignee
and any other relevant information. In respect of any nuclear facility to be listed in
the Subsidiary Part of the Inventory the type and capacity and any other relevant in-
formation shall be notified.

EXEMPTION AND SUSPENSION

Section 11. The Agency shall exempt nuclear material from safeguards under
the conditions specified in paragraphs 21, 22 or 23, and shall suspend safeguards
with regard to nuclear material under the conditions specified in paragraph 24 or 25
of the Safeguards Document. Upon such exemption or suspension the nuclear
material affected shall be transferred from the Main to the Inactive Part of the In-
ventory.

TERMINATION

Section 12. The Agency shall terminate safeguards with respect to nuclear
material under the conditions specified in paragraph 26(a), (c) and (d) or 27 of the
Safeguards Document. Upon such termination the nuclear material affected shall be
removed from the Inventory.
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SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 13. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles set
forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

Section 14. The procedures to be followed in the application of safeguards by
the Agency under this Agreement shall be those set forth in Part III and Annexes I
and II of the Safeguards Document, as far as relevant.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Section 15. Spain and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which
shall specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement in an effective and efficient manner, how the
procedures of this Agreement, including the provisions of paragraph 50 of the
Safeguards Document, shall be applied. The Subsidiary Arrangements shall enter in-
to force at least six months before the first transfer of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement takes place.

Section 16. The provisions of paragraphs I to 9 and 12 to 14 of the Inspectors
Document shall apply to Agency inspectors performing functions pursuant to this
Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document shall not apply in
respect of any nuclear facility or nuclear material to which the Agency has access at
all times.

Section 17. With respect to the Agency, its inspectors and its property used by
them in performing their functions pursuant to this Agreement, Spain shall apply
the relevant provisons of the Agreement on the privileges and immunities of the
Agency.'

FINANCIAL PROVISIONS

Section 18. Expenses shall be borne as follows:

(a) subject to sub-section (b) below, Spain and the Agency shall each bear any ex-
penses incurred in the implementation of their responsibilities under this Agree-
ment;

(b) all special expenses incurred by Spain or persons under its jurisdiction at the
written request of the Agency, its inspectors or other officials shall be reim-
bursed by the Agency if Spain notifies the Agency before the expense is incurred
that reimbursement will be required.

These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which are reasonably
attributable to a failure by either Spain or the Agency to comply with this Agree-
ment.

Section 19. Spain shall ensure that any protection against third party liability,
including any insurance or other financial security, in respect of a nuclear incident
occurring in a nuclear installation under its jurisdiction shall apply to the Agency
and its inspectors when carrying out their functions under this Agreement, as that
protection applies to nationals of Spain.

NON-COMPLIANCE

Section 20. If the Board determines, in accordance with Article XII.C of the
Statute, that there has been any non-compliance with this Agreement, the Board

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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shall call upon Spain to remedy such non-compliance forthwith, and shall make
such reports as the Board deems appropriate. In the event of failure by Spain to take
fully corrective action within a reasonable time the Board may take any other
measures provided for in Article XII.C of the Statute. The Agency shall promptly
notify Spain in the event of any determination by the Board pursuant to this Section.

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 21. Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation or another procedure agreed to by
Spain and the Agency shall on the request of either Spain or the Agency be submit-
ted to an arbitral tribunal composed as follows: Spain and the Agency shall each
designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a third,
who shall be the Chairman. If within thirty days of the request for arbitration either
Spain or the Agency has not designated an arbitrator, Spain or the Agency may re-
quest the President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator.
The same procedure shall apply if, within thirty days of the designation or appoint-
ment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A majority
of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions
shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be fixed by the tribunal.
The decisions of the tribunal, including all rulings concerning its constitution, pro-
cedure, jurisdiction and the division of the expenses of arbitration between Spain
and the Agency, shall be binding on Spain and the Agency. The remuneration of the
arbitrators shall be determined on the same basis as that of ad hoc judges of the In-
ternational Court of Justice.

Section 22. Decisions of the Board concerning the implementation of this
Agreement, except such as relate only to Sections 18 and 19, shall, if they so provide,
be given effect immediately by Spain and the Agency pending the final settlement of
any dispute.

AMENDMENTS, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 23. Spain and the Agency shall, at the request of either of them, con-
sult about amending this Agreement. If the Board decides to make any change in the
Safeguards or the Inspectors Document, this Agreement shall be amended, if Spain
so requests, to take account of such change.

Section 24. This Agreement shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and the authorized representative of Spain. It shall
remain in force until safeguards on all nuclear material supplied by the Soviet Union
and any other nuclear material listed in the Main Part of the Inventory, as well as any
special fissionable material produced in or by the use of such material, including
subsequent generations of such special fissionable material, have been terminated in
accordance with this Agreement.

DONE in Vienna on the 18th day of June 1975 in duplicate in the Spanish
language.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of Spain:
LAUREANO LOPEZ ROD6
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL POUR L'AP-
PLICATION DE GARANTIES

CONSIDtRANT que I'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomm~e <l'Agence>)) est autoris~e par son Statut' A appliquer des garanties, A la
demande d'un Etat, A toute activit6 de cet Etat dans le domaine de l'nergie atomi-
que,

CONSIDERANT que le Gouvernement espagnol (ci-apr~s d6nomm6 < I'Espagne>)) a
demand6 A l'Agence d'appliquer son syst~me de garanties A des mati~res nucl6aires
fournies A l'Espagne par le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes
sovitiques (ci-apr~s d6nomm6 < 'Union sovitique ),

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de 'Agence (ci-apr~s d6nomm6 « le
Conseib>) a donn6 suite A cette demande le 25 f~vrier 1975,

EN CONStQUENCE, l'Agence et l'Espagne sont convenues de ce qui suit:

DtFINITIONS

1. Aux fins du present Accord :
a) Par <kilogrammes effectifs ), on entend

a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,01 (1 %),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de I'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,01 (1 %) mais

sup~rieur A 0,005 (0,5 0), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur

A 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.
b) Par <«Document relatif aux inspecteurs)), on entend l'annexe au document

de I'Agence GC(V)/INF/39;
c) Par <mati~res nucl6aires)>, on entend toute mati~re brute ou tout produit

fissile special d~fini A 'Article XX du Statut;
d) Par «installation nuclkaire}>, on entend

a) Une installation nuclkaire principale d~finie au paragraphe 78 du Document
relatif aux garanties, ainsi qu'une installation critique ou une installation de
stockage s~par~e;

b) Tout emplacement ois des mati~res nucl6aires en quantit6s supgrieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilis~es;
e) Par «Document relatif aux garanties>>, on entend le document de l'Agence

INFCIRC/66/Rev.2.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de I'energie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 18 juin 1975 par la signature, conform~ment au paragraphe 24.
4 Nations Unies, Recueildes Trailtes, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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ENGAGEMENTS DE L'ESPAGNE ET DE L'AGENCE

2. L'Espagne s'engage A ne pas utiliser de mani~re A servir A des fins militaires
les mati~res nucl6aires fournies par l'Union sovi6tique, ni aucune autre matifre nu-
cl6aire devant &re inscrite t l'inventaire, ni les produits fissiles sp6ciaux obtenus dans
ces matires nucl~aires ou du fait de leur utilisation, y compris les g6n6rations ult6-
rieures desdits produits fissiles spciaux.

3. L'Agence s'engage A appliquer son systme de garanties conform6ment aux
dispositions du pr6sent Accord, aux matires nucl6aires fournies par l'Union sovi6ti-
que et A toute autre matire nucl6aire inscrite A l'inventaire, ainsi qu'A tous produits
fissiles sp~ciaux obtenus dans ces mati~res nucl6aires ou du fait de leur utilisation, y
compris les g~n(rations futures desdits produits fissiles sp6ciaux, pour s'assurer dans
toute la mesure possible que ces mati~res nucl6aires ne sont pas utilis6es de manire A
servir A des fins militaires.

4. L'Espagne s'engage A faciliter l'application des garanties par I'Agence et k
cooprer avec 'Agence A cette fin.

INVENTAIRE

5. L'Agence 6tablit et tient A jour un inventaire de toutes les mati~res soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, sur la base des notifications et rapports
re:us et de tous autres arrangements conclus en application dudit Accord. L'inven-
taire est divis6 en trois parties
a) Partie principale :

i) Les matires nucl6aires fournies par l'Union sovi~tique;
ii) Toute autre matibre nucl~aire dont le transfert a W notifi6 A l'Agence con-

form6ment au sous-alin~a ii de l'alin6a a du paragraphe 6;
iii) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus dans toute matire nucl6aire inscrite

dans la partie principale de l'inventaire, ou du fait de son utilisation;
iv) Les mati~res nucl~aires qui sont trait~es ou utilis6es dans l'une des mati res

nucl6aires inscrites dans la partie principale de l'inventaire, ou en rapport
avec ces mati~res;

v) Les mati~res nucl6aires qui ont 6 substitu6es, conform6ment au para-
graphe 25 ou A l'alin6a d du paragraphe 26 du Document relatif aux garan-
ties, aux mati~res inscrites aux Sous-alin6as i A iv ci-dessus.

b) Partie subsidiaire :
Toute installation nucl~aire qui traite, contient, utilise ou fabrique des mati~res
nucl6aires inscrites dans la partie principale de l'inventaire.

c) Partie r6serv~e :
Les matires nuclkaires qui sont exempt6es des garanties et les mati~res nucl~ai-
res pour lesquelles les garanties sont suspendues en vertu du paragraphe 11.

L'Agence envoie des copies de l'inventaire h l'Espagne tous les douze mois, ainsi qu'A
tous autres moments sp~cifi6s par 'Espagne dans une demande adress6e A 'Agence
au moins deux semaines A l'avance.

NOTIFICATIONS ET RAPPORTS

6.
a) L'Espagne notifie A I'Agence

i) 'arriv6e de mati~res nuciaires fournies par l'Union sovi~tique, dans les deux se-
maines qui suivent leur transfert sous la juridiction de I'Espagne;
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ii) l'arriv6e, en provenance du territoire de tout autre Etat, de matires nucl~aires
qui 6taient inscrites dans la partie principale de l'inventaire et qui ont W expor-
t6es aux fins de transformation, fabrication ou retraitement et qui sont retrans-
f6r6es sous la juridiction de l'Espagne, dans les deux semaines qui suivent ce der-
nier transfert.
b) La notification des transferts peut 6galement re faite conjointement par

l'Espagne et I'Etat qui fournit les matires nucl6aires. L'Agence peut obtenir des ren-
seignements de cet Etat en ce qui concerne 'application du present accord.

c) Les transferts de matires nucl6aires en quantit6s n'excidant pas 0,1 kilo-
gramme effectif peuvent 8tre notifi6s A des intervalles de trois mois.

7. L'Espagne notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis conform~ment au
Document relatif aux garanties et aux arrangements subsidiaires pr6vus au para-
graphe 15, tout produit fissile sp6cial obtenu pendant la p6riode considr6e, dont
l'inscription A l'inventaire est requise. Ds r6ception par l'Agence de la notification,
ledit produit obtenu y est inscrit. Le cas dch6ant, les quantit6s indiqu6es dans l'inven-
taire peuvent 8tre rectifi6es d'un commun accord par l'Espagne et l'Agence, mais, en
attendant cet accord, les r6sultats de la v6rification faite par l'Agence s'appliquent.

TRANSFERTS DE MATIERES NUCLtAIRES

8. L'Espagne avise l'Agence de son intention de transf6rer des matires
nucl6aires inscrites dans la partie principale de l'inventaire dans une installation ou
emplacement relevant de sa juridiction qui n'est pas inscrit A l'inventaire, et fournit A
l'Agence des renseignements suffisants pour lui permettre de d6terminer si, et dans
quelles conditions, l'Agence peut appliquer des garanties aux matires nucl6aires
apr~s transfert dans cette installation ou emplacement. Les matires nucl6aires ne
peuvent 8tre transf6r6es que lorsque tous les arrangements n6cessaires ont W conclus
avec l'Agence A cette fin.

9. L'Espagne notifie A I'Agence tout transfert pr6vu de mati res nucl6aires ins-
crites dans la partie principale de l'inventaire A un destinataire qui ne relive pas de la
juridiction de l'Espagne. Lesdites matires nucl6aires ne peuvent &re transfrr6es que
conform~ment aux dispositions des alin6as a, b ou c du paragraphe 28 du Document
relatif aux garanties. Apr~s le transfert, les mati~res nucl6aires en question sont
ray6es de l'inventaire.

CONTENU DES NOTIFICATIONS ET RAPPORTS

10. Les notifications et rapports 6tablis en application des paragraphes 6 A 9 in-
diquent, comme pr6vu dans les arrangements subsidiaires, la composition nucl6aire
et chimique, l'6tat physique et la quantit& des matibres nucl6aires, la date d'arrive,
l'emplacement, le nom de l'exp6diteur et du destinataire, et tous autres renseigne-
ments pertinents. En ce qui concerne toute installation nucl6aire devant &re inscrite
dans la partie subsidiaire de l'inventaire, les notifications indiquent le type et la
capacit6 de l'installation ainsi que tous autres renseignements pertinents.

EXEMPTION ET SUSPENSION

11. L'Agence exempte les matibres nucl~aires des garanties aux conditions
sp~cifies aux paragraphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux garanties, et sus-
pend les garanties en ce qui concerne les matibres nucl6aires, aux conditions sp&cifi~es
aux paragraphes 24 ou 25 dudit document. Lors de cette exemption ou de cette
suspension, les matires nucl~aires vis~es sont ray6es de la partie principale pour etre
inscrites dans la partie r~serv~e de I'inventaire.

Vol. 996, 1-14578



154 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1976

LEVtE

12. L'Agence cesse d'appliquer des garanties en ce qui concerne les matiires
nuclaires, aux conditions sp(cifi~es aux alin~as a, b et d du paragraphe 26 ou au
paragraphe 27 du Document relatif aux garanties. A ce moment, les mati~res nucl~ai-
res vis~es sont ray~es de l'inventaire.

MODALITtS D'APPLICATION DES GARANTIES

13. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes 6nonc~s
aux paragraphes 9 A 14 du Document relatif aux garanties.

14. Les modalit~s de l'application des garanties par l'Agence en vertu du pr&-
sent Accord sont, dans la mesure oil il y a lieu, celles qui sont 6nonc~es dans la par-
tie III et les annexes I et II du Document relatif aux garanties.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

15. L'Espagne et I'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp~ci-
fient en d6tail, dans la mesure n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter
efficacement de ses obligations en vertu du pr6sent Accord, la manire dont les
modalit6s 6nonc6es au pr6sent Accord, notamment les dispositions du paragraphe 50
du Document relatif aux garanties, seront appliqu6es. Les arrangements subsidiaires
entrent en vigueur au moins six mois avant que le premier transfert de mati~res nu-
cl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord ait lieu.

16. Les dispositions des paragraphes 1 9 et 12 A 14 du Document relatif aux
inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exerlant des fonctions en vertu
du pr6sent Accord. Toutefois, le paragraphe 4 dudit document ne s'applique pas en
ce qui concerne les installations nucl~aires ou les matires nucl6aires auxquelles
'Agence a acc~s A tout moment.

17. L'Espagne applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privi-
lfges et immunit6s de l'Agence' & l'Agence, & ses inspecteurs et A ses biens que les ins-
pecteurs utilisent en exergant leurs fonctions en vertu du pr6sent Accord.

DISPOSITIONS FINANCIERES

18. Les d6penses sont r6gl6es comme suit :
a) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a b ci-dessous, l'Espagne et l'Agence

r~glent les d6penses qu'elles encourent en s'acquittant de leurs obligations d6cou-
lant du pr6sent Accord;

b) L'Agence rembourse toutes les d6penses particulires encourues, b la demande
de l'Agence, de ses inspecteurs ou autres fonctionnaires, par l'Espagne ou des
personnes relevant de son autorit6, si l'Espagne fait savoir A l'Agence, avant
d'encourir ces d6penses, que le remboursement en sera demand6.

Les pr~sentes dispositions ne pr~jugent pas l'attribution de la responsabilit6 finan-
cire pour les d6penses qui peuvent 8tre raisonnablement consid6r6es comme d6cou-
lant de l'omission de l'Espagne ou de l'Agence de se conformer aux dispositions du
pr6sent Accord.

19. L'Espagne prend toutes dispositions pour que l'Agence et ses inspecteurs,
dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du pr6sent Accord, b6n6ficient de la meme
protection que ses propres ressortissants en mati~re de responsabilit6 civile, y com-

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 374, p. 147.
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pris toute assurance ou autre garantie financire, en cas d'accident nucl~aire surve-
nant dans une installation nucl6aire qui relive de sa juridiction.

VIOLATION

20. Si le Conseil constate, conform6ment au paragraphe C de l'Article XII du
Statut, I'existence d'une violation du pr6sent Accord, il enjoint A l'Espagne de mettre
imm6diatement fin A cette violation et 6tablit les rapports qu'il juge utile. Si l'Espagne
ne prend pas, dans un d~lai raisonnable, toutes mesures propres A mettre fin A cette
violation, le Conseil peut prendre toutes autres mesures pr6vues au paragraphe C de
l'Article XII du Statut. Dans le cas ofi le Conseil fait une constatation de ce genre
conform~ment au present paragraphe, l'Agence en avise imm(diatement l'Espagne.

REGLEMENT DES DIFFERENDS

21. Tout diff~rend portant sur l'interpr~tation ou l'application du present Ac-
cord, qui n'est pas r~gl6 par voie de n~gociation ou par un autre moyen agr6 par
l'Espagne et l'Agence, est soumis, A la demande de l'Espagne ou de l'Agence, A un tri-
bunal d'arbitrage compos6 comme suit : 'Espagne et l'Agence d~signent chacune un
arbitre et les deux arbitres ainsi d~sign~s Nlisent un troisi~me arbitre qui preside le
tribunal. Si l'Espagne ou l'Agence n'a pas d~sign6 d'arbitre dans les trente jours qui
suivent la demande d'arbitrage, l'Espagne ou l'Agence peut demander au President
de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La meme procedure est
appliqu~e si le troisi~me arbitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui suivent la d~si-
gnation ou la nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6 par la majorit des
membres du tribunal d'arbitrage; toutes les dcisions sont prises A la majorit6. La
procedure d'arbitrage est fiW e par le tribunal. L'Espagne et l'Agence doivent se con-
former aux dcisions du tribunal, y compris toute dcision relative A sa constitution,
A sa procedure, A sa competence et A la repartition des frais d'arbitrage entre
I'Espagne et l'Agence. La r6mun~ration des arbitres est d6termin~e sur la meme base
que celle des juges ad hoc de la Cour internationale de Justice.

22. Les d(cisions du Conseil concernant l'application du pr6sent Accord, A
l'exception de celles qui ont trait uniquement aux dispositions des paragraphes 18 et
19, sont, si elles en disposent ainsi, imm6diatement appliqu6es par l'Espagne et
l'Agence en attendant le r~glement d6finitif du diff~rend.

AMENDEMENTS, ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE

23. L'Espagne et l'Agence se consultent, A la demande de l'une ou de l'autre, au
sujet de tout amendement au pr6sent Accord. Si le Conseil d6cide d'apporter une
modification quelconque au Document relatif aux garanties ou au Document relatif
aux inspecteurs, le pr6sent Accord est amend6, si l'Espagne le demande, pour tenir
compte de cette modification.

24. Le present Accord entre en vigueur A sa signature par le Directeur g~n6ral
de l'Agence, ou en son nom, et par le repr6sentant dilment habilit6 de l'Espagne. II
reste en vigueur aussi longtemps que les garanties applicables ; toutes les mati~res
nucl(aires fournies par l'Union sovi~tique et A toute autre matiire nucl6aire inscrite
dans la partie principale de l'inventaire ainsi qu'aux produits fissiles sp6ciaux obtenus
dans ces matiires ou du fait de leur utilisation, y compris les g~n(rations ult6rieures
desdits produits fissiles sp6ciaux, n'auront pas W lev6es conform6ment au pr6sent
Accord.
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FAIT A Vienne, le 18 juin 1975, en double exemplaire, en langue espagnole.

Pour l'Agence internationale de I'nergie atomique
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement espagnol:
LAUREANO L6PEZ RODO
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SECOND SUPPLY AGREEMENT-AGREEMENT' FOR THE TRANS-
FER OF ENRICHED URANIUM FOR A RESEARCH REACTOR IN
ROMANIA

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter called the
"Agency") and the Government of the Socialist Republic of Romania (hereinafter
called "Romania") on 30 March 1973 signed an Agreement (hereinafter called the
"Project Agreement")' for assistance by the Agency to Romania in establishing a
project consisting of the dual-core TRIGA training and research reactor (hereinafter
called the "reactor"), and in securing the special fissionable material necessary
therefor;

WHEREAS pursuant to the Supply Agreement concluded on 30 March 19731 be-
tween the Agency, Romania and the Government of the United States of America
(hereinafter called the "United States"), as amended' supplies of enriched uranium
were to be delivered to Romania in connection with the project;

WHEREAS Romania, in connection with the Project Agreement, has requested
the assistance of the Agency in securing from the United States an additional supply
of enriched uranium for fabrication into spare fuel elements and fission counters for
the reactor;

WHEREAS under the Agreement for co-operation between the Agency and the
United States,' as amended' (hereinafter called the "co-operation Agreement"), the
United States undertook to make available to the Agency from time to time quan-
tities of special fissionable material as may be authorized by the United States;

WHEREAS, pursuant to the terms of the co-operation Agreement, the Agency
and the United States on 14 June 1974 signed a Master Agreement governing sales of
source, by-product and special nuclear materials for research purposes (hereinafter
called the "Master Agreement");'

WHEREAS the Board of Governors of the Agency on 11 June 1975 approved the
additional assistance requested by Romania for the project; and

WHEREAS Romania has made arrangements with a manufacturer in the United
States of America (hereinafter called the "Manufacturer") for the fabrication of
enriched uranium into fuel elements and fission counters for the reactor,

Now, THEREFORE, the Agency and Romania hereby agree as follows:

Article I. TRANSFER OF ENRICHED URANIUM

1. Subject to the provisions of the co-operation Agreement and pursuant to
the terms and conditions of the Master Agreement, the Agency shall request the
United States Energy Research and Development Administration (hereinafter called
the "Administration"), acting on behalf of the United States, to transfer to the
Agency for Romania, and Romania shall accept from the Agency:

I Came into force on 15 July 1975 by signature, in accordance with article V.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 963, p. 274.

3 Ibid., vol. 963, p. 283.
4 Ibid., vol. 1007, No. A-13881.
5 Ibid., vol. 339, p. 359.
6 Ibid., vol. 951, p. 412.
7 Ibid., vol. 964, p. 69.
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(a) approximately 16 710 grams of uranium enriched to approximately 93 per cent
by weight in the isotope uranium 235 (hereinafter called the "fuel material") for
fabrication into fuel elements for the reactor by the Manufacturer; and

(b) approximately 20 grams of uranium enriched to approximately 93 per cent by
weight in the isotope uranium 235 (hereinafter called the "indicator material"),
contained in fission counters for the reactor.

2. The particular terms and conditions for the transfer of the fuel material
and the indicator material, including charges, a schedule of deliveries and shipping
instructions, shall be specified in a Supplemental Contract to the Master Agreement
(hereinafter called the "Supplemental Contract") to be concluded jointly by the
Agency and Romania with the Administration in implementation of this Agreement.

Article II. PAYMENT
1. Romania shall pay the Administration all charges for the fuel material

received by Romania pursuant to Article I, including other charges connected
therewith, in accordance with the provisions of the Supplemental Contract.

2. Romania shall pay the Manufacturer all charges for the indicator material
received by Romania pursuant to Article I, including other charges connected
therewith, in accordance with the arrangements made by Romania with the
Manufacturer.

3. It is recognized that in extending its assistance for the project the Agency is
not hereunder providing any guarantees or assuming any financial responsibility in
connection with the transfer of the fuel material and the indicator material to
Romania.

Article IlL RESPONSIBILITY
Neither the Agency nor any person acting on its behalf shall at any time bear

any responsibility towards Romania or any person claiming through Romania for
the safe handling and the use of the fuel material and the indicator material.

Article IV. AMENDMENT OF PROJECT AGREEMENT

Section 3 of the Project Agreement is hereby amended to include the fuel
material and the indicator material transferred pursuant to this Agreement, under
the definition of supplied material.

Article V. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon signature by or for the Director
General of the Agency and by the authorized representative of Romania.

DONE in Vienna, on the fifteenth day of July 1975, in duplicate in the English
language.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of the Socialist Republic of Romania:
ION POPESCU
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

DEUXIlME ACCORD DE FOURNITURE - ACCORD3 POUR LA CES-
SION D'URANIUM ENRICHI DESTINt A UN RItACTEUR DE
RECHERCHE EN ROUMANIE

CONSIDtRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomm6e <(l'Agence>>) et le Gouvernement de la Rpublique socialiste de Roumanie
(ci-apr~s d6nomm6 <la Roumanie>>) ont sign6 le 30 mars 1973 un accord (ci-apr~s d6-
nomm6 ol'Accord de projet>>)' relatif A l'aide de I'Agence A la Roumanie pour la r6ali-
sation d'un projet represent6 par le r6acteur d'enseignement et de recherche TRIGA A
double coeur (ci-aprs d6nomm6 <le r6acteur>)), et pour obtenir les produits fissiles
sp6ciaux n6cessaires au r~acteur,

CONSIDtRANT qu'en application de l'Accord de fourniture conclu le 30 mars
19731 entre l'Agence, la Roumanie et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique
(ci-apr~s d6nomm6 <<les Etats-Unis>>), tel qu'il a 6 modifi6&, de 1'uranium enrichi
devait etre fourni A la Roumanie dans le cadre du projet,

CONSIDtRANT que la Roumanie a demand6 A I'Agence, au titre de l'Accord de
projet, de l'aider A obtenir des Etats-Unis une quantit6 suppl6mentaire d'uranium
enrichi pour la fabrication d'616ments combustibles de rechange et de compteurs A
fission destin6s au r6acteur,

CONSIDtRANT qu'en vertu de l'Accord de coop6ration conclu entre l'Agence et
les Etats-Unis7, tel qu'il a W modifi6s (ci-apr~s d6nomm o<l'Accord de
coopfration>>), les Etats-Unis se sont engag6s A mettre A la disposition de l'Agence, de
temps A autre, les quantit6s de produits fissiles sp6ciaux dont la fourniture aura W
autoris6e par les Etats-Unis,

CONSIDIRANT que, conform6ment aux dispositions de l'Accord de coop6ration,
l'Agence et les Etats-Unis ont sign6 le 14 juin 1974 un accord cadre relatif A la vente
de mati~res brutes, de produits d6riv6s et de matires nucl6aires sp6ciales destin6s A la
recherche (ci-apr~s d6nomm6 < 'Accord cadre>>)9 ,

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence a approuv6, le 11 juin
1975, l'octroi de l'assistance suppl~mentaire demand6e par la Roumanie pour le
projet,

CONSIDtRANT que la Roumanie a conclu des arrangements avec un fabricant des
Etats-Unis d'Am6rique (ci-apr~s d6nomm6 (le Fabricant>>) en vue de la transforma-
tion d'uranium enrichi en 16ments combustibles et compteurs A fission destin~s au
r~acteur,

EN CONStQUENCE, l'Agence et la Roumanie sont convenues de ce qui suit

Article premier. CESSION D'URANIUM ENRICHI

1. Sous r6serve des dispositions de l'Accord de coop6ration et conform6ment
aux conditions pr~vues dans l'Accord cadre, I'Agence demande h l'United States

I Traduction fournie par l'Agence internationale de I'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 15 juillet 1975 par la signature, conformiment A 'article V.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 963, p. 274.
5 Ibid., vol. 963, p. 283.
6 Ibid., vol. 1007, n0 

A-13881.
7 Ibid., vol. 339, p. 359.
8 Ibid., vol. 951, p. 415.
9 Ibid., vol. 964, p. 69.
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Energy Research and Development Administration (ci-apr~s d~nomm~e (<l'Ad-
ministration)), agissant au nom des Etats-Unis, de c6der A i'Agence pour la
Roumanie, et la Roumanie accepte de l'Agence :
a) Environ 16 710 grammes d'uranium enrichi A environ 93 076 en poids en ura-

nium 235 (ci-apris dnomm6 ole combustible >) pour leur transformation par le
Fabricant en 616ments combustibles destin6s au r~acteur;

b) Environ 20 grammes d'uranium enrichi A environ 93 % en poids en uranium 235
(ci-apr~s d~nomm6 ola mati~re sensible ), contenus dans des compteurs A fission
destin6s au r6acteur.
2. Les conditions particulires au transfert du combustible et de la mati&e sen-

sible, y compris les redevances, un programme de livraison et les instructions concer-
nant l'exp6dition, sont 6nonc~es dans un contrat compl~mentaire A l'Accord cadre
(ci-apr~s d6nomm6 (le Contrat compl6mentaire>,) que l'Agence et la Roumanie doi-
vent conjointement conclure avec l'Administration en application du present Ac-
cord.

Article I. MODALITtS DE PAIEMENT

1. La Roumanie verse A i'Administration toutes les redevances pour l'uranium
enrichi requ par la Roumanie en vertu de l'article premier, y compris les autres rede-
vances y aff6rentes, conform6ment aux dispositions du Contrat compl6mentaire.

2. La Roumanie verse au Fabricant toutes les redevances pour la matire sensi-
ble reque par la Roumanie en vertu de l'article premier, y compris les autres rede-
vances y affrentes, conform6ment aux arrangements conclus entre la Roumanie et le
Fabricant.

3. Il est reconnu qu'en octroyant son aide au projet l'Agence n'accorde de ce
fait aucune garantie ni n'assume aucune responsabilit6 financire en ce qui concerne
la fourniture du combustible et de la matibre sensible A la Roumanie.

Article llI. RESPONSABILITt
L'Agence ni aucune personne agissant en son nom n'assument A aucun moment

de responsabilit6 A l'6gard de la Roumanie, ou de quiconque represent6 par la
Roumanie, en ce qui concerne la manipulation et l'utilisation du combustible et de ia
mati~re sensible dans des conditions de s6curit&.

Article IV. AMENDEMENT DE L'ACCORD DE PROJET

Le paragraphe 3 de l'Accord de projet est modifi6 par le present Accord de
mani~re A inclure le combustible et la matibre sensible, c~d6s en application du pr6-
sent Accord, dans la d6finition des mati~res fournies.

Article V. ENTRtE EN VIGUEUR

Le present Accord entre en vigueur d~s sa signature par le Directeur g6n6ral de
l'Agence et par le repr~sentant dfiment habilit6 de la Roumanie.

FAIT A Vienne, le 15 juillet 1975, en double exemplaire en langue anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie

ION POPESCU
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AGREEMENT' OF 28 JULY 1975 BETWEEN THE KINGDOM OF
SWAZILAND AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CON-
NECTION WITH THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION
OF NUCLEAR WEAPONS 2

WHEREAS the Kingdom of Swaziland (hereinafter referred to as "Swaziland") is
a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter
referred to as "the Treaty") opened for signature at London, Moscow and
Washington on 1 July 19682 and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Treaty reads as follows:
"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept

safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the In-
ternational Atomic Energy Agency' and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed
under this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures
for the safeguards required by this Article shall be followed with respect to
source or special fissionable material whether it is being produced, processed or
used in any principal nuclear facility or is outside any such facility. The
safeguards required by this Article shall be applied on all source or special fis-
sionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of such
State, under its jurisdiction, or carried out under its control anywhere".
WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as

"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to conclude such
agreements;

Now THEREFORE Swaziland and the Agency have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1
Swaziland undertakes, pursuant to paragraph I of Article III of the Treaty, to

accept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or
special fissionable material in all peaceful nuclear activities within its territory,
under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive
purpose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices.

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards
will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or

I Came into force on 28 July 1975 by signature, in accordance with article 24.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.

3 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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special fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of
Swaziland, under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the
exclusive purpose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons
or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN SWAZILAND AND THE AGENCY

Article 3
Swaziland and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of

the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) to avoid hampering the economic and technological development of Swaziland

or international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including
international exchange of nuclear material;

(b) to avoid undue interference in Swaziland's peaceful nuclear activities, and in
particular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and in-

dustrial secrets and other confidential information coming to its knowledge in the
implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organiza-
tion or person any information obtained by it in connection with the implementation
of this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agree-
ment.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agree-

ment, take full account of technological developments in the field of safeguards,
and shall make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the applica-
tion of the principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject
to safeguards under this Agreement by use of instruments and other techniques at
certain strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for ex-
ample, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-
poses;
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(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) Swaziland shall establish and maintain a system of accounting for and

control of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.
(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to

verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of
Swaziland's system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent
measurements and observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in Part II of this Agreement. The Agency, in its verification,
shall take due account of the technical effectiveness of Swaziland's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, Swaziland shall, in accordance with the provisions set out in Part II of
this Agreement, provide the agency with information concerning nuclear material
subject to safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to
safeguarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If Swaziland so requests, the Agency shall be prepared to examine on
premises of Swaziland design information which Swaziland regards as being of par-
ticular sensitivity. Such information need not be physically transmitted to the Agen-
cy provided that it remains readily available for further examination by the Agency
on premises of Swaziland.

AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of Swaziland to the designation

of Agency inspectors to Swaziland.
(ii) If Swaziland, either upon proposal of a designation or at any other time

after a designation has been made, objects to the designation, the Agency shall pro-
pose to Swaziland an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Swaziland to accept the designa-
tion of Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would
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be impeded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the
Director General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director General"),
with a view to its taking appropriate action.

(b) Swaziland shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors
can effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to

Swaziland and to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
Swaziland shall accord to the Agency (including its property, funds and assets)

and to its inspectors and other officials, performing functions under this Agree-
ment, the same privileges and immunities as those set forth in the relevant provisions
of the Agreement on the Privileges and Immunities of the International Atomic
Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11
Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that
it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of
safeguards, or has become practically irrecoverable.

Article 12
Transfer of nuclear material out of Swaziland

Swaziland shall give the Agency advance notification of intended transfers of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement out of Swaziland, in ac-
cordance with the provisions set out in Part II of this Agreement. The Agency shall
terminate safeguards on nuclear material under this Agreement when the recipient
State has assumed responsibility therefor, as provided for in Part II of this Agree-
ment. The Agency shall maintain records indicating each transfer and, where ap-
plicable, the re-application of safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13
Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics,
Swaziland shall agree with the Agency, before the material is so used, on the cir-
cumstances under which the safeguards on such material may be terminated.

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If Swaziland intends to exercise its discretion to use nuclear material which is re-

quired to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not
require the application of safeguards under this Agreement, the following pro-
cedures shall apply:

(a) Swaziland shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) that the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking Swaziland may have given and in respect of
which Agency safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful
nuclear activity; and

(ii) that during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;

(b) Swaziland and the Agency shall make an arrangement so that, only while
the nuclear material is in such an activity, the safeguards provided for in this Agree-
ment will not be applied. The arrangement shall identify, to the extent possible, the
period or circumstances during which safeguards will not be applied. In any event,
the safeguards provided for in this Agreement shall apply again as soon as the
nuclear material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be
kept informed of the total quantity and composition of such unsafeguarded material
in Swaziland and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters
as, inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but
shall not involve any approval or classified knowledge of the military activity or
relate to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15
Swaziland shall fully reimburse to the Agency the safeguards expenses which

the Agency incurs under this Agreement. However, if Swaziland or persons under its
jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific request by the
Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed in ad-
vance to do so. In any case the Agency shall bear the cost of any additional measur-
ing or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
Swaziland shall ensure that any protection against third party liability in respect

of nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may
be available under its laws or regulations shall apply to the Agency and its officials
for the purpose of the implementation of this Agreement, in the same way as that
protection applies to nationals of Swaziland.
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INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Swaziland against the Agency or by the Agency against Swaziland

in respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under this
Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in
accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by

Swaziland is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material
subject to safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or
other nuclear explosive devices, the Board may call upon Swaziland to take the re-
quired action without delay, irrespective of whether procedures have been invoked
pursuant to Article 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports pro-
vided for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter
referred to as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures
provided for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account
of the degree of assurance provided by the safeguards measures that have been ap-
plied and shall afford Swaziland every reasonable opportunity to furnish the Board
with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
Swaziland and the Agency shall, at the request of either, consult about any ques-

tion arising out of the interpretation or application of this Agreement.

Article 21
Swaziland shall have the right to request that any question arising out of the in-

terpretation or application of this Agreement be considered by the Board. The Board
shall invite Swaziland to participate in the discussion of any such question by the
Board.

Article 22
Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,

except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by Swaziland and the Agency shall, at the request of
either, be submitted to an arbitral tribunal composed as follows: Swaziland and the
Agency shall each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated
shall elect a third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for
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arbitration, either Swaziland or the Agency has not designated an arbitrator, either
Swaziland or the Agency may request the President of the International Court of
Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days
of the designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has
not been elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The ar-
bitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be
binding on Swaziland and the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23

(a) Swaziland and the Agency shall, at the request of either, consult each other
on amendment to this Agreement.

(b) All amendments shall require the agreement of Swaziland and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same condi-

tions as entry into force of the Agreement itself or in accordance with a simplified
procedure.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24
This Agreement shall enter into force upon signature by the representatives of

Swaziland and the Agency. The Director General shall promptly inform all Member
States of the Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 25

This Agreement shall remain in force as long as Swaziland is party to the Treaty.

PART II

INTRODUCTION

Article 26
The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 28
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.
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Article 29

The technical conclusion of the Agency's verification activities slall be a state-
ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Swaziland's system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary
duplication of Swaziland's accounting and control activities.

Article 31
Swaziland's system of accounting for and control of all nuclear material subject to

safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary
Arrangements, for the establishment of such measures as:
(a) a measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inven-
tory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in ship-
per/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;
(e) procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and

unmeasured losses;
(f) a system of records and reports showing, for each material balance area, the in-

ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with Ar-
ticles 58-68.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 32
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 33
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, Swaziland shall inform the Agency of its
quantity, composition and destination, unless the material is exported for specifical-
ly non-nuclear purposes;
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(b) when any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, Swaziland
shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the material is im-
ported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) when any nuclei., material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which
it has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material
produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Swaziland, the
nuclear material shall become subject to the other safeguards procedures specified in
this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
that Article are not met, but Swaziland considers that the recovery of safeguarded
nuclear material from residues is not for the time being practicable or desirable,
Swaziland and the Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to
be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that
Swaziland and the Agency agree that such nuclear material is practicably ir-
recoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35
At the request of Swaziland, the Agency shall exempt nuclear material from

safeguards, as follows:

(a) special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing
component in instruments;

(b) nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with Ar-
ticle 13, if such nuclear material is recoverable; and

(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium 238 exceeding 801o.

Article 36
At the request of Swaziland the Agency shall exempt from safeguards nuclear

material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quan-
tity of nuclear material which has been exempted in Swaziland in accordance with
this Article may not at any time exceed:
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of

one or more of the following:
(i) plutonium;

(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;
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(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an enrich-
ment above 0.005 (0.507o);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5o) or
below; and

(d) twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 3 7
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
re-application of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 38
Swaziland and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall

specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its respon-
sibilities under this Agreement in an effective and efficient manner, how the pro-
cedures laid down in this Agreement are to be applied. The Subsidiary Arrangements
may be extended or changed by agreement between Swaziland and the Agency
without amendment of this Agreement.

Article 39
The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as

soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Swaziland and the
Agency shall make every effort to achieve their entry into force within ninety days of
the entry into force of this Agreement; an extension of that period shall require
agreement between Swaziland and the Agency. Swaziland shall provide the Agency
promptly with the information required for completing the Subsidiary Ar-
rangements. Upon the entry into force of this Agreement, the Agency shall have the
right to apply the procedures laid down therein in respect of the nuclear material
listed in the inventory provided for in Article 40, even if the Subsidiary Ar-
rangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 40
On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in Swaziland subject to
safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this
inventory on the basis of subsequent reports and of the results of its verification ac-
tivities. Copies of the inventory shall be made available to Swaziland at intervals to
be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 41

Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be
provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
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shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 42
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) the identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) a description of the general arrangement of the facility with reference, to the ex-
tent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and

(d) a description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 43
Other information relevant to the application of safeguards shall also be pro-

vided to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational
responsibility for material accountancy and control. Swaziland shall provide the
Agency with supplementary information on the health and safety procedures which
the Agency shall observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 44
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of
any change in the information provided to it under Article 43, sufficiently in ad-
vance for the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 45
Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the following
purposes:
(a) to identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verifica-
tion;

(b) to determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes
and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
criteria:
(i) the size of the the material balance area shall be related to the accuracy with

which the material balance can be established;
(ii) in determining the material balance area advantage shall be taken of any op-

portunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
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safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) a number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites may
be combined in one material balance area to be used for Agency accounting
purposes when the Agency determines that this is consistent with its verifi-
cation requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the request of
Swaziland around a process step involving commercially sensitive informa-
tion;

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;

(e) to establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

() to select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the
Subsidiary Arrangements.

Article 46
Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 45.

Article 47
Verification of design information

The Agency, in co-operation with Swaziland, may send inspectors to facilities
to verify the design information provided to the Agency pursuant to Articles 41-44,
for the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 48
The Agency shall be provided with the following information when nuclear

material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) a general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) a general description of the existing and proposed procedures for nuclear

material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 49
The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(I).
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RECORDS SYSTEM

General provisions
Article 50

In establishing its system of materials control as referred to in Article 7,
Swaziland shall arrange that records are kept in respect of each material balance
area. The records to be kept shall be described in the Subsidiary Arrangements.

Article 51
Swaziland shall make arrangements to facilitate the examination of records by

inspectors, particularly if the records are not kept in English, French, Russian or
Spanish.

Article 52
Records shall be retained for at least five years.

Article 53
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 54
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

Accounting records

Article 55
The accounting records shall set forth the following in respect of each material

balance area:
(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) all measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 56
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient shall be indicated.

Article 57
Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
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(a) those operating data which are used to establish changes in the quantities and
composition of nuclear material;

(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and from
sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 58
Swaziland shall provide the Agency with reports as detailed in Articles 59-68 in

respect of nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Article 59
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the Subsidiary Arrangements.

Article 60
Reports shall be based on the records kept in accordance with Articles 50-57

and shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

Accounting reports
Article 61

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by
Swaziland to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in
which this Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last
day of that month.

Article 62
Swaziland shall provide the Agency with the following accounting reports for

each material balance area:
(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and

(b) material balance reports showing the material balance based on a physical in-
ventory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty
days after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 63
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
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originating material balance area and the receiving material balance area or the recip-
ient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 57(a); and
(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 64
Swaziland shall report each inventory change, adjustment and correction,

either periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be
reported in terms of batches. As specified in the Subsidiary Arrangements, small
changes in inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples,
may be combined in one batch and reported as one inventory change.

Article 65
The Agency shall provide Swaziland with semi-annual statements of book in-

ventory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each
material balance area, as based on the inventory change reports for the period
covered by each such statement.

Article 66
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by Swaziland and the Agency:
(a) beginning physical inventory;
(b) inventory changes (first increases, then decreases);
(c) ending book inventory;
(d) shipper/receiver differences;
(e) adjusted ending book inventory;
(f) ending physical inventory; and
(g) material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 67
Special reports

Swaziland shall make special reports without delay:
(a) if any unusual incident or circumstances lead Swaziland to believe that there is

or may have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for
this purpose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 68
Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, Swaziland shall provide it with amplifications or
clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of safeguards.
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INSPECTIONS

Article 69
General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Arti-
cles 70-81.
Purposes of inspections

Article 70
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) identify and verify changes in the situation which have occurred since the date
of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear
material in accordance with Articles 92 and 95, before its transfer out of or
upon its transfer into Swaziland.

Article 71
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent with records;
(b) verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) verify information on the possible causes of material unaccounted for, ship-

per/receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 72
Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make special

inspections:
(a) in order to verify the information contained in special reports; or
(b) if the Agency considers that information made available by Swaziland including

explanations from Swaziland and information obtained from routine inspec-
tions, is not adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this
Agreement.

An inspecton shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 77-81 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in Article 75 for ad hoc and routine in-
spections, or both.

Scope of inspections
Article 73

For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:
(a) examine the records kept pursuant to Articles 50-57;
(b) make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.
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Article 74

Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material balance ac-
countancy are taken in accordance with procedures which produce represen-
tative samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to ob-
tain duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key measurement points
for material balance accountancy are representative, and to observe the calibra-
tion of the instruments and equipment involved;

(c) to make arrangements with Swaziland that, if necessary:
(i) additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and

(iv) other calibrations are carried out;
(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and

surveillance, and if so agreed and specified in the subsidiary Arrangements to
arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(f) to make arrangements with Swaziland for the shipping of samples taken for the
Agency's use.

Access for inspections

Article 75

(a) For the purposes specified in Article 70(a) and (b)and until such time as the
strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency in-
spectors shall have access to any location where the initial report or any inspections
carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) for the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have access
to any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 91(d) (iii) or 94(d)(iii);

(c) for the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have access on-
ly to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 50-57; and

(d) in the event of Swaziland concluding that any unusual circumstances re-
quire extended limitations on access by the Agency, Swaziland and the Agency shall
promptly make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its
safeguards responsibilities in the light of these limitations. The Director General
shall report each such arrangement to the Board.

Article 76

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes
specified in Article 72 Swaziland and the Agency shall consult forthwith. As a result
of such consultations the Agency may:
(a) make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 77-81; and
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(b) obtain access, in agreement with Swaziland, to information or locations in addi-
tion to those specified in Article 75. Any disagreement concerning the need for
additional access shall be resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case
action by Swaziland is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77
The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-

tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 78
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 79
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceed-
ing five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities
shall be determined as follows:
(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of routine

inspection per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of
inspection for each such facility;

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving pluto-
nium or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of routine inspec-
tion per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x VT
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput
of nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The
maximum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5
man-years of inspection; and

(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one
third of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year,
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is
greater, expressed in effective kilograms.

Swaziland and the Agency may agree to amend the figures for the maximum inspec-
tion effort specified in this Article, upon determination by the Board that such
amendment is reasonable.

Article 80
Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the actual

number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of
any facility shall include:
(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
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and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its
accessibility;

(b) the effectiveness of Swaziland's accounting and control system, including the
extent to which the operators of facilities are functionally independent of
Swaziland's accounting and control system; the extent to which the measures
specified in Article 31 have been implemented by Swaziland, the promptness of
reports provided to the Agency; their consistency with the Agency's independent
verification; and the amount and accuracy of the material unaccounted for, as
verified by the Agency;

(c) characteristics of Swaziland's nuclear fuel cycle, in particular, the number and
types of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the
characteristics of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of
containment; the extent to which the design of such facilities facilitates verifica-
tion of the flow and inventory of nuclear material; and the extent to which in-
formation from different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which nuclear
material is received from or sent to other States for use or processing; any
verification activities by the Agency in connection therewith; and the extent to
which Swaziland's nuclear activities are interrelated with those of other States;
and

(e) technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 81
Swaziland and the Agency shall consult if Swaziland considers that the inspec-

tion effort is being deployed with undue concentration on particular facilities.

Notice of inspections
Article 82

The Agency shall give advance notice to Swaziland before arrival of inspectors
at facilities or material balance areas outside facilities, as follows:
(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 70(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 70(a) and (b) as well as the activities provided for in Article 47,
at least one week;

(b) for special inspections pursuant to Article 72, as promptly as possible after
Swaziland and the Agency have consulted as provided for in Arti-
cle 76, it being understood that notification of arrival normally will constitute
part of the consultations; and

(c) for routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 79(b) and sealed storage installations containing
plutonium or uranium enriched to more than 5o, and one week in all other
cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall in-
dicate the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and
the periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from out-
side Swaziland the Agency shall also give advance notice of the place and time of
their arrival in Swaziland.
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Article 83
Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a supplemen-

tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 79 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account
any operational programme provided by Swaziland pursuant to Article 63(b).
Moreover, whenever practicable, and on the basis of the operational [-rogramme, it
shall advise Swaziland periodically of its general programme of ar'nounced and
unannounced inspections, specifying the general periods when inspections are fore-
seen. In carrying out any unannounced inspections, the Agency shall make every ef-
fort to minimize any practical difficulties for Swaziland and for facility operators,
bearing in mind the relevant provisions of Articles 43 and 88. Similarly Swaziland
shall make every effort to facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors
Article 84

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:
(a) the Director General shall inform Swaziland in writing of the name, qualifica-

tions, nationality, grade and such other particulars as may be relevant, of each
Agency official he proposes for designation as an inspector for Swaziland;

(b) Swaziland shall inform the Director General within thirty days of the receipt of
such a proposal whether it accepts the proposal;

(c) the Director General may designate each official who has been accepted by
Swaziland as one of the inspectors for Swaziland, and shall inform Swaziland of
such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by Swaziland or on his own
initiative, shall immediately inform Swaziland of the withdrawal of the designa-
tion of any official as an inspector for Swaziland.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 47
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and (b) the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force
of this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, in-
spectors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 85
Swaziland shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where

required, for each inspector designated for Swaziland.

Conduct and visits of inspectors
Article 86

Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74, shall carry
out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the con-
struction, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In par-
ticular, inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a
facility to carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of Ar-
ticles 73 and 74, particular operations in a facility should be carried out by the
operator, they shall make a request therefor.

Article 87
When inspectors require services available in Swaziland, including the use of

equipment, in connection with the performance of inspections, Swaziland shall
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facilitate the procurement of such services and the use of such equipment by inspec-
tors.

Article 88
Swaziland shall have the right to have inspectors accompanied during their in-

spections by representatives of Swaziland, provided that inspectors shall not thereby
be delayed or otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 89
The Agency shall inform Swaziland of:

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in Swaziland, in par-
ticular by means of statements in respect of each material balance area, which
shall be made as soon as possible after a physical inventory has been taken and
verified by the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 90
General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this Agree-
ment, be regarded as being the responsibility of Swaziland:
(a) in the case of import into Swaziland, from the time that such responsibility

ceases to lie with the exporting State, and no later than the time at which the
material reaches its destination; and

(b) in the case of export out of Swaziland, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined
in accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned.
Neither Swaziland nor any other State shall be deemed to have such responsibility
for nuclear material merely by reason of the fact that the nuclear material is in tran-
sit on or over its territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in
its aircraft.
Transfers out of Swaziland

Article 91
(a) Swaziland shall notify the Agency of any intended transfer out of

Swaziland of nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the
shipment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months,
several separate shipments are to be made to the same State, each of less than one ef-
fective kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks
before the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Swaziland and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.
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(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;
(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) at what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 92
The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the Agency

to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and compositon of, the nuclear material before it is transferred out of
Swaziland and, if the Agency so wishes or Swaziland so requests, to affix seals to the
nuclear material when it has been prepared for shipping. However, the transfer of
the nuclear material shall not be delayed in any way by any action taken or con-
templated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 93
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, Swaziland shall make arrangements for the Agency to receive, within three
months of the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear
material from Swaziland, confirmation by the recipient State of the transfer.

Transfers into Swaziland

Article 94
(a) Swaziland shall notify the Agency of any expected transfer into Swaziland

of nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement if the
shipment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months,
several separate shipments are to be received from the same State, each of less than
one effective kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the ex-
pected arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on
which Swaziland assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Swaziland and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) the identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) at what point of the transfer Swaziland will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached; and

(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.
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Article 95

The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the Agency
to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of, the nuclear material at the time the consignment is un-
packed. However, unpacking shall not be delayed by any action taken or con-
templated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 96

Special reports
Swaziland shall make a special report as envisaged in Article 67 if any unusual

incident or circumstances lead Swaziland to believe that there is or may have been
loss of nuclear material, including the occurrence of significant delay, during an in-
ternational transfer.

DEFINITIONS

Article 97
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing

a shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal
capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material
may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate.
The units of account shall be as follows:
(a) grams of contained plutonium;
(b) grams of total uranium and grams of contained uranium 235 plus uranium 233

for uranium enriched in these isotopes; and

(c) kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.

For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity pre-
viously entered into the record or report. Each correction must identify the entry to
which it pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:

(a) for plutonium, its weight in kilograms;
(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1 7o) and above, its weight in kilograms

multiplied by the square of its enrichment;
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(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.507o), its
weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.507o) or below, and for
thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium 233 and uranium 235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a reprocess-
ing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) import;
(ii) domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from a

non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) nuclear production: production of special fissionable material in a reactor;
and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases:
(i) export;

(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments
for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other
elements(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated
on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;

(v) retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time be-
ing but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of
its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears
in such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-
days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access
to a facility at any time for a total of not more than eight hours.
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M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be estab-
lished.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by Swaziland.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibra-
tion or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and
provide batch data. Source data may include, for example, weight of compounds,
conversion factors to determine weight of element, specific gravity, element concen-
tration, isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and
relationship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design in-
formation where, under normal conditions and when combined with the informa-
tion from all strategic points taken together, the information necessary and suffi-
cient for the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a
strategic point may include any location where key measurements related to material
balance accountancy are made and where containment and surveillance measures
are executed.

DONE in duplicate in the English language.
For the Kingdom of Swaziland:

M. J. DLAMINI
Mbabane, 8 July 1975

For the International Atomic Energy Agency:
HELLO F. S. BITTENCOURT

Vienna, 28 July 1975
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PROTOCOL'

The Kingdom of Swaziland (hereinafter referred to as "Swaziland") and the In-
ternational Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as "the Agency") have
agreed as follows:

1. (1) Until such time as Swaziland has, in peaceful nuclear activities within
its territory or under its jurisdiction or control anywhere,
(a) nuclear material in quantities exceeding the limits for the type of material in

question stated in Article 36 of the Agreement between Swaziland and the Agen-
cy for the application of safeguards in connection with the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons' (hereinafter referred to as "the Agreement"),
or

(b) nuclear material in a facility as defined in the Definitions,
the implementation of the provisions in Part II of the Agreement shall be held in
abeyance, with the exception of Articles 32, 33, 38, 41 and 90.

(2) The information to be reported pursuant to paragraphs (a) and (b) of Arti-
cle 33 of the Agreement may be consolidated and submitted in an annual report;
similarly, an annual report shall be submitted, if applicable, with respect to the im-
port and export of nuclear material described in paragraph (c) of Article 33.

(3) In order to enable the timely conclusion of the Subsidiary Arrangements
provided for in Article 38 of the Agreement, Swaziland shall notify the Agency suf-
ficiently in advance of its having nuclear material in peaceful nuclear activities
within its territory or under its jurisdiction or control anywhere in quantities that ex-
ceed the limits or six months before nuclear material is to be introduced into a facili-
ty, as referred to in Section 1 hereof, whichever occurs first.

II. The arrangements for the implementation of Article 15 of the Agreement
shall be agreed upon between Swaziland and the Agency, when it becomes
necessary.

Ill. This Protocol shall be signed by the representatives of Swaziland and the
Agency and shall enter into force on the same date as the Agreement.

DONE in duplicate in the English language.

For the Kingdom of Swaziland:
M. J. DLAMINI

Mbabane, 8 July 1975

For the International Atomic Energy Agency:
HELLO F. S. BirrENCOURr

Vienna, 28 July 1975

Came into force on 28 July 1975, the date of entry into force of the Agreement of 8 July 1975 and 28 July 1975, in
accordance with article Ill of the Protocol.

2 See p. 164 of this volume.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 DU 28 JUILLET 1975 ENTRE LE ROYAUME DU
SOUAZILAND ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE GARANTIES
DANS LE CADRE DU TRAITt SUR LA NON-PROLIFtRATION
DES ARMES NUCLtAIRES'

CONSIDtRANT que le Royaume du Souaziland (ci-apr~s d~nomm6 ole
Souaziland>) est Partie au Trait6 sur la non-proliferation des armes nucl~aires (ci-
apr~s d~nomm6 (le Trait6), ouvert A la signature A Londres, & Moscou et A
Washington le 1er juillet 1968', et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

Vu le paragraphe 1 de 'article III du Trait6, qui est ainsi conqu
«Tout Etat non dot6 d'armes nucl~aires qui est Partie au Trait6 s'engage &

accepter les garanties stipulkes dans un accord qui sera n~goci6 et conclu avec
I'Agence internationale de l'nergie atomique, conform~ment au Statut de
I'Agence internationale de l'nergie atomique s et au syst~me de garanties de
ladite Agence, A seule fin de verifier l'ex~cution des obligations assum~es par ledit
Etat aux termes du present Trait6 en vue d'emp~cher que l'nergie nuclkaire ne
soit d~tourn~e de ses utilisations pacifiques vers des armes nuclkaires ou d'autres
dispositifs explosifs nuclkaires. Les modalit~s d'application des garanties re-
quises par le present article porteront sur les matires brutes et les produits
fissiles spciaux, que ces matikres ou produits soient produits, trait~s ou utilis~s
dans une installation nuclkaire principale ou se trouvent en dehors d'une telle ins-
tallation. Les garanties requises par le present article s'appliqueront A toutes
mati~res brutes ou tous produits fissiles sp&ciaux dans toutes les activit~s
nuclkaires pacifiques exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou
entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit; ,
CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-apr~s d6-

nomm~e «l'Agence ) est habilit~e, en vertu de l'Article III de son Statut, A conclure
de tels accords,

Le Souaziland et I'Agence sont convenus de ce qui suit:

PREMIEtRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
Le Souaziland s'engage, en vertu du paragraphe 1 de l'article III du TraitS, A ac-

cepter des garanties, conform~ment aux termes du present Accord, sur toutes les ma-
ti~res brutes et tous les produits fissiles spciaux dans toutes les activit~s nuclkaires

I Traduction fournie par I'Agence internationale de l'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 28 juillet 1975 par la signature, conform~ment A l'article 24.
4 Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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pacifiques exerc~es sur le territoire du Souaziland, sous sa juridiction, ou entreprises
sous son contrfle en quelque lieu que ce soit, A seule fin de v6rifier que ces mati~res et
produits ne sont pas dtourn~s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, con-

form6ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et tous les
produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit6s nucl6aires pacifiques exerc6es sur le
territoire du Souaziland, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quel-
que lieu que ce soit, A seule fin de v6rifier que ces matires et produits ne sont pas
d6tourn(s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPERATION ENTRE LE SOUAZILAND ET L'AGENCE

Article 3
Le Souaziland et l'Agence coop~rent en vue de faciliter la mise en oeuvre des

garanties pr6vues au pr6sent Accord.

MISE EN CEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties pr~vues au present Accord sont mises en ceuvre de manire

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique du Souaziland ou la
coop6ration internationale dans le domaine des activit6s nucl6aires pacifiques,
notamment les 6changes internationaux de mati~res nucl6aires;

b) A 6viter de gener indfiment les activit6s nucl6aires pacifiques du Souaziland et,
notamment, 'exploitation des installations;

c) A 8tre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sore des activit~s nuclkaires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour protiger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait con-
naissance en raison de l'application du pr6sent Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du present Ac-
cord; toutefois, des d6tails particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
etre communiques au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s d6nomm6 <le
Conseil>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais seulement dans la mesure oil
cela est n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s dans
l'application du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucl~aires soumises aux garan-
ties en vertu du present Accord peuvent etre publi6s sur dcision du Conseil si les
Etats directement int6ress6s y consentent.
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Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis~es au pr6-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en mati~re de garanties, et fait
son possible pour optimiser le rapport cofit/efficacit6 et assurer l'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des mati res nucl~aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord grace A l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en
certains points strat~giques, dans la mesure ohi la technologie pr~sente ou future le
permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que:
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan mati~res aux fins de la comp-

tabilit6;
ii) Des m~thodes statistiques et le sondage al~atoire pour 6valuer le flux des matires

nucl~aires;
iii) La concentration des activit~s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl6aire o6i sont produites, transform~es, utilis~es ou stock~es des mati~res
nucl~aires A partir desquelles des armes nucl~aires ou dispositifs explosifs nucl&
aires peuvent etre facilement fabriqu~s, et la reduction au minimum des activit~s
de vrification en ce qui concerne les autres mati~res nucl~aires, A condition que
cela ne gene pas l'application par l'Agence des garanties vis~es au present Ac-
cord.

SYSTtME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIERES

Article 7
a) Le Souaziland 6tablit et applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le

pour toutes les mati~res nucl6aires soumises A des garanties en vertu du pr6sent Ac-
cord.

b) L'Agence applique les garanties de mani~re qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu d~tournement de matires nuclaires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl~aires ou autres dispositifs explosifs nuclkaires, verifier les r~sultats
obtenus par le syst~me souazi. Cette v&rification comprend, notamment, des mesures
et observations ind~pendantes effectu~es par l'Agence selon les modalit~s sp~cifi~es
dans la Deuxi~me partie du present Accord. En proc~dant A cette verification,
l'Agence tient dOment compte de l'efficacit6 technique du syst~me souazi.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en ceuvre effective des garanties en vertu du present Ac-

cord, le Souaziland fournit A l'Agence, conform6ment aux dispositions 6nonces A la
Deuxibme partie du pr6sent Accord, des renseignements concernant les mati~res
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et les caract6ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces mati res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n6cessaire
pour l'ex&cution de ses obligations en vertu du present Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r~duits au minimum n6cessaire au contr6le des mati&res nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.
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c) Si le Souaziland le demande, l'Agence est dispos~e A examiner, en un lieu
relevant de la juridiction du Souaziland, les renseignements descriptifs qui, de l'avis
du Gouvernement du Souaziland, sont particulirement n6vralgiques. II n'est pas
ncessaire que ces renseignements soient communiques mat6riellement A l'Agence, A
condition qu'ils soient conserv6s en un lieu relevant de la juridiction du Souaziland de
maniire que l'Agence puisse les examiner t nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du Souaziland A la designation

d'inspecteurs de l'Agence pour le Souaziland;
ii) Si, lorsqu'une designation est propos~e, ou A un moment quelconque apr~s la

designation d'un inspecteur, le Souaziland s'&1ve contre la designation de cet ins-
pecteur, l'Agence propose au Souaziland une ou plusieurs autres d6signations;

iii) Si, la suite du refus r6pt du Souaziland d'accepter la designation d'ins-
pecteurs de l'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord sont entrav~es, ce
refus est renvoy6 par le Directeur g6n6ral de 'Agence (ci-aprs denomm6 <le
Directeur g6n6ral)) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures ap-
propri6es.

b) Le Souaziland prend les mesures n6cessaires pour que les inspecteurs de
l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du present
Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organis6es de ma-
nitre A :
i) R6duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour le Souaziland et

pour les activit6s nucl6aires pacifiques inspect6es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-

tiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILtGES ET IMMUNITES

Article 10
Le Souaziland accorde A l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A

ses inspecteurs et autres fonctionnaires exerqant des fonctions en vertu du present
Accord les memes privilfges et immunit6s que ceux qui sont pr6vus dans les disposi-
tions pertinentes de l'Accord sur les privileges et immunit6s de I'Agence interna-
tionale de I'nergie atomique'.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des mati~res nucldaires
Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des matires nucl6aires lorsque

'Agence a constat6 que lesdites matibres ont W consomm~es, ou ont 6 dilutes de
telle mani~re qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nuclkaire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr6cup6rables.

Nations Unies, Recueil des Trattids, vol. 374, p. 147.

Vol. 996, 1-14580



194 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 1976

Article 12

Transfert de matibres nucliaires hors du Souaziland

Le Souaziland notifie A l'avance A I'Agence les transferts pr~vus de mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord hors du Souaziland,
conform~ment aux dispositions 6nonc~es dans la Deuxi~me partie du present Ac-
cord. L'Agence lve les garanties applicables aux mati~res nuclkaires en vertu du pr&-
sent Accord lorsque l'Etat destinataire en a assum6 la responsabilit6, comme pr~vu
dans la Deuxi~me partie. L'Agence tient des registres o/i sont consign~s chacun de ces
transferts et, le cas 6ch~ant, la r~application de garanties aux matires nucl~aires
transferees.

Article 13

Dispositions relatives aux matibres nuclkaires devant etre utilisdes dans des activitis
non nucldaires
Lorsque des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present

Accord doivent tre utilis~es dans des activit~s non nucl~aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c~ramiques, le Souaziland convient avec l'Agence, avant
que les matires soient utilises, des conditions dans lesquelles les garanties ap-
plicables A ces matires peuvent Ztre levees.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATIERES NUCLEAIRES

DEVANT ETRE UTILISEES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14

Si le Souaziland a l'intention, comme il en a la facult6, d'utiliser des matires
nucl6aires qui doivent Wre soumises aux garanties en vertu du present Accord dans
une activit6 nucl6aire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du pr6sent
Accord, les modalit6s ci-apr~s s'appliquent :

a) Le Souaziland indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise

i) Que l'utilisation des mati~res nucl6aires dans une activit militaire non interdite
n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par le Souaziland
en execution duquel les garanties de I'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces
matibres sont utilis~es uniquement dans une activit6 nucl6aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode ofj les garanties ne seront pas appliqu6es, les mati~res
nucl6aires ne serviront pas A la fabrication d'armes nuclaires ou d'autres dispo-
sitifs explosifs nucl6aires;

b) Le Souaziland et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel,
tant que les mati~res nuclaires sont utilis6es dans une activit6 de cette nature, les
garanties vis6es au present Accord ne sont pas appliques. L'arrangement precise
dans la mesure du possible la p~riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties
ne sont pas appliqu~es. De toute manire, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'ap-
pliquent de nouveau ds que les matires sont retransf6r6es A une activit6 nucl6aire
pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantit& totale et de la composition de
ces mati~res non soumises aux garanties se trouvant au Souaziland ainsi que de toute
exportation de ces matibres;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donna aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux d6lais, aux modalit~s d'application,
A l'tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activit6
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militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni ne
porte sur l'utilisation des mati~res nucl6aires dans cette activit&

QUESTIONS FINANCItRES

Article 15
Le Souaziland rembourse int6gralement k l'Agence toutes les d6penses de garan-

ties encourues par l'Agence en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, si le Souaziland
ou des personnes relevant de sa juridiction encourent des d~penses extraordinaires du
fait d'une demande expresse de l'Agence, cette dernire rembourse le montant de ces
d6penses, sous r6serve qu'elle ait consenti au pr~alable A le faire. De toute faqon, les
cofts des operations suppl6mentaires de mesure ou de pr~l~vement d'6chantillons
que les inspecteurs peuvent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16
Le Souaziland fait en sorte que I'Agence et ses fonctionnaires b6n6ficient, aux

fins de la mise en ceuvre du pr6sent Accord, de la m~me protection que ses propres
nationaux en matire de responsabilit6 civile en cas de dommage nucl6aire, y compris
de toute assurance ou autre garantie financire, qui peut etre privue dans sa 16gisla-
tion ou sa r6glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en reparation faite par le Souaziland A I'Agence ou par l'Agence

au Souaziland pour tout dommage r6sultant de la mise en oeuvre des garanties appli-
cables en vertu du pr6sent Accord, autre que le dommage caus6 par un accident
nucl6aire, est r6gl6e conform6ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE DE DtTOURNEMENT

Article 18
Au cas ofi, apr~s avoir W saisi d'un rapport du Directeur g6n6ral, le Conseil

decide qu'il est essentiel et urgent que le Souaziland prenne une mesure d6termin6e
pour permettre de v6rifier que des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu
du pr6sent Accord ne sont pas d~tourn6es vers des armes nucl6aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut inviter le Souaziland A prendre ladite
mesure sans d~lai, ind6pendamment de toute proc6dure engag6e pour le r~glement
d'un diff6rend conform~ment A I'article 22 du pr6sent Accord.

Article 19
Au cas o/i le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiqu6s

par le Directeur g~n(ral, constate que l'Agence n'est pas A m~me de v6rifier que les
mati~res nucl6aires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Ac-
cord n'ont pas W dtourn6es vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explo-
sifs nucl~aires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
I'Article XII du Statut de I'Agence (ci-apr s dnomm6 << le Statut>>), et peut 6galement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr6vues audit paragraphe.
A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle I'application des
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garanties a fourni certaines assurances et donne au Souaziland toute possibilit6 de lui
fournir les assurances suppl6mentaires ncessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DE L'ACCORD

ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20
Le Souaziland et I'Agence se consultent, A la demande de 'un ou de I'autre, sur

toute question concernant l'interpr~tation ou I'application du pr6sent Accord.

Article 21
Le Souaziland est habilit6 A demander que toute question concernant l'inter-

pr6tation ou l'application du pr6sent Accord soit examinee par le Conseil. Le Conseil
invite le Souaziland A prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22
Tout diff6rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord, A

l'exception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
Particle 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui
n'est pas r6gl6 par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par le Souaziland
et l'Agence doit, A la demande de 'un ou de l'autre, 8tre soumis A un tribunal d'ar-
bitrage compos6 comme suit : le Souaziland et l'Agence d6signent chacun un arbitre
et les deux arbitres ainsi d6sign6s 6lisent un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal.
Si le Souaziland ou l'Agence n'a pas d6sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent
la demande d'arbitrage, le Souaziland ou I'Agence peut demander au Pr6sident de la
Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La meme proc6dure est appli-
qu6e si le troisi~me arbitre n'est pas NIu dans les trente jours qui suivent la designation
ou la nomination du deuxiime. Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres
du tribunal d'arbitrage; toutes les dcisions doivent etre approuv6es par deux ar-
bitres. La proc6dure d'arbitrage est fix~e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont
force obligatoire pour le Souaziland et 'Agence.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 23
a) Le Souaziland et 'Agence se consultent, A la demande de 'un ou de l'autre,

au sujet de tout amendement au pr6sent Accord.

b) Tous les amendements doivent tre accept6s par le Souaziland et 'Agence.
c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux memes condi-

tions que 'Accord lui-m~me.
d) Le Directeur g6nral informe sans dM1ai tous les Etats Membres de I'Agence

de tout amendement au pr6sent Accord.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DURtE

Article 24
Le present Accord entre en vigueur lors de la signature par les repr~sentants du

Souaziland et de 'Agence. Le Directeur g~n~ral informe sans d~lai tous les Etats
Membres de I'Agence de l'entr~e en vigueur du present Accord.
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Article 25
Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que le Souaziland est Partie

au Trait6.

DEUXIEME PARTIE

INTRODUCTION

Article 26
L'objet de la pr~sente partie de l'Accord est de specifier les modalit~s A appliquer

pour la mise en ceuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27
L'objectif des modalit~s d'application des garanties 6nonc~es dans la pr~sente

partie de l'Accord est de d~celer rapidement le d~tournement de quantit~s signi-
ficatives de mati~res nucl~aires des activit~s nucl6aires pacifiques vers la fabrication
d'armes nuclaires ou d'autres dispositifs explosifs nuclaires ou A des fins inconnues,
et de dissuader tout d~tournement par le risque d'une detection rapide.

Article 28
En vue d'atteindre l'objectif 6noncit A Particle 27, il est fait usage de la comp-

tabilit6 mati~res comme mesure de garanties d'importance essentielle associ(e au
confinement et A la surveillance comme mesures compl~mentaires importantes.

Article 29
La conclusion technique des operations de verification par l'Agence est une d6-

claration, pour chaque zone de bilan matires, indiquant la difference d'inventaire
pour une p6riode d6termin~e et les limites d'exactitude des differences dclar6es.

SYSTEME NATIONAL DE COMPTABILITt ET DE CONTR6LE
DES MATIERES NUCLtAIRES

Article 30
Conform6ment A l'article 7, l'Agence, dans ses activit6s de v6rification, fait

pleinement usage du syst~me souazi de comptabilit& et de contrl1e de toutes les
mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et 6vite toute
r6p6tition inutile d'op6rations de comptabilit6 et de contr6le faites par le Souaziland.

Article 31
Le syst~me souazi de comptabilit6 et de contr6le de toutes les matibres nucl~aires

soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde sur un ensemble de zones
de bilan mati&res et permet, le cas 6ch6ant, et comme le sp6cifient les arrangements
subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesure pour la d6termination des quantit6s de matires nucl6aires

arriv6es, produites, exp6di~es, consomm6es, perdues ou autrement retir6es du
stock, et des quantit6s en stock;

b) L'valuation de la pr6cision et de 'exactitude des mesures et I'estimation de Pin-
certitude;
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c) Des modalit~s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par l'exp~diteur et par le destinataire;

d) Des modalit~s de l'inventaire du stock physique;
e) Des modalit~s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non

mesur~s;
f) Un ensemble de relevis et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-

tires, le stock de matires nucl(aires et les variations de ce stock, y compris les
arrivages et les expeditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des mithodes et r~gles de
comptabilit6 ;

h) Des modalitis de communication des rapports A l'Agence conform6ment aux ar-

ticles 58 b 68.

POINT DE DEPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 32
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux mati~res dans

les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 33
a) Si des matiires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint

le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl6aires, le Souaziland informe l'Agence
de la quantit6, de la composition et de la destination de ces matires, sauf si elles sont
export6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c sont import6es, le Souaziland in-
forme l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces mati~res, sauf si ces
matires sont import6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des matiires nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A la s6paration des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement oii elles ont W produites, ou si de telles mati~res nucl6aires ou toute
autre matire nucl6aire produite k un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucl6aire sont import6es au Souaziland, les matires nucl6aires sont alors soumises
aux autres modalit6s de garanties sp6cifi6es dans le pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 34
a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises

aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc6es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Souaziland considire que la r6cu-
p~ration des matires nucl~aires contr6les contenues dans les dichets A retraiter n'est
pas r6alisable ou souhaitable pour le moment, le Souaziland et l'Agence se consultent
au sujet des mesures de garanties appropri~es A appliquer.

b) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les matires nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc6es A I'article 13,
sous r6serve que le Souaziland et l'Agence conviennent que ces matires nucl6aires
sont pratiquement irrcup~rables.
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EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35
A la demande du Souaziland, I'Agence exempte des garanties les mati res

nucl~aires suivantes :
a) Les produits fissiles spciaux qui sont utilis~s en quantit~s de l'ordre du gramme

ou moins en tant qu'6lments sensibles dans des appareils;
b) Les mati~res nuclkaires qui sont utilises dans des activits non nucl~aires con-

formment A l'article 13 et sont r~cup~rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 suprieure A 80 07o.

Article 36
A la demande du Souaziland, l'Agence exempte des garanties les mati~res

nucl~aires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6 totale des
matires nuclaires exempt~es au Souaziland, en vertu du present article, n'exc~de A
aucun moment les quantit~s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp~ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup~rieur A 0,2 (20 Wo), le poids
dont il est tenu compte 6tant le produit du poids reel par l'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement infrieur A 0,2 (20 076) mais suprieur A
celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit
du poids reel par le quintuple du carr de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup~rieur A 0,005 (0,5 07b);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur
A 0,005 (0,5 076);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit6s plus importantes que le Conseil peut specifier pour application
uniforme.

Article 37
Si une matinre nucl~aire exempte doit etre trait~e ou entrepos~e en mme temps

que des mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, des
dispositions sont prises en vue de la r~application des garanties A cette mati~re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38
Le Souaziland et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp~cifient

en detail, dans la mesure ncessaire pour permettre A I'Agence de s'acquitter efficace-
ment de ses responsabilit~s en vertu du present Accord, la manire dont les modalit~s
6nonc~es au present Accord seront appliqu~es. Le Souaziland et I'Agence peuvent
6tendre ou modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans
amendement au present Accord.

Vol 996,1-14580



200 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1976

Article 39
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le present

Accord ou aussit6t que possible apr~s son entree en vigueur. Le Souaziland et
l'Agence ne negligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-
vingt-dix jours suivant l'entr~e en vigueur du present Accord; ce dlai ne peut tre
prolong6 que si le Souaziland et l'Agence en sont convenus. Le Souaziland communi-
que sans d~lai A l'Agence les renseignements n~cessaires A l'laboration de ces ar-
rangements. Ds l'entr~e en vigueur du present Accord, I'Agence a le droit d'appli-
quer les modalit~s qui y sont 6nonc~es en ce qui concerne les matires nucl~aires
6num~r~es dans l'inventaire vis6 A l'article 40, m~me si les arrangements subsidiaires
ne sont pas encore entr~s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 40
Sur la base du rapport initial mentionn6 A P'article 61, l'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les mati~res nucl~aires au Souaziland soumises aux garanties
en vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient A jour en se fondant
sur les rapports ult~rieurs et les rdsultats de ses operations de verification. Des copies
de l'inventaire sont communiqu~es au Souaziland A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions generales

Article 41
En vertu de l'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations

existantes sont communiqu6s A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les dM1ais de presentation des renseignements descriptifs pour les ins-
tallations sont sp6cifi6s dans lesdits arrangements; ces renseignements sont fournis
aussit~t que possible avant l'introduction de matires nucl~aires dans une installation
nouvelle.

Article 42
Les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de l'installation indiquant son caractere g~n6ral, son objet, sa ca-

pacit6 nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et l'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am6nagement g6n6ral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des mati~res nucl6aires
ainsi que la disposition g6n6rale du mat6riel important qui utilise, produit ou
traite des matiires nucl~aires;

c) Une description des caract6ristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 mati~res, le confinement et la surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit et de contr~le des matires nucl~aires,
en vigueur ou propos6es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati~res d6limit6es par I'exploitant, les operations de mesure du flux et les
modalit6s de l'inventaire du stock physique.
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Article 43
D'autres renseignements utiles pour I'application de garanties sont communi-

ques A I'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'or-
ganigramme des responsabilit~s relatives A la comptabilit6 et au contr~le des
mati~res. Le Souaziland communique A l'Agence des renseignements compl~men-
taires sur les r~gles de sant6 et de s~curit6 que l'Agence devra observer et auxquelles
les inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 44
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiques A l'Agence pour examen; l'Agence
est inform~e de toute modification des renseignements communiques en vertu de l'ar-
ticle 43, suffisamment t~t pour que les modalit~s d'application des garanties puissent
Etre ajust~es si n~cessaire.

Article 45

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiques A l'Agence sont utilis~s aux fins

suivantes :
a) Connaitre les caract~ristiques des installations et des matires nucl~aires, qui in-

tressent l'application des garanties aux matires nucl~aires, de faqon suffisam-
ment d~taille pour que la verification soit plus aisle;

b) Determiner les zones de bilan mati~res qui seront utilis~es aux fins de comp-
tabilit par l'Agence et choisir les points strat(giques qui sont des points de
mesure principaux et servent A determiner le flux et le stock de mati~res nucl~ai-
res; pour determiner ces zones de bilan mati res, l'Agence applique notamment
les crit~res suivants :

i) La taille des zones de bilan mati&es est fonction de l'exactitude avec laquelle
il est possible d'6tablir le bilan mati&res;

ii) Pour determiner les zones de bilan mati~res, il faut s'efforcer le plus possible
d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
completes et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les
operations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) II est permis de combiner plusieurs zones de bilan mati~res utilis~es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati~res aux
fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en mati&e de v6rification;

iv) A la demande du Souaziland, il est possible de d6finir une zone de bilan
matires sp6ciale qui inclurait dans ses limites un proc6d6 dont les d6tails
sont n6vralgiques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th~orique et les modalit~s de l'inventaire du stock physique des
mati~res nucl6aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) D6terminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m6thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) D6terminer les besoins en ce qui concerne la verification de la quantit6 et de l'em-
placement des matires nucl6aires, et arr~ter les modalit6s de v6rification;

f) Determiner les combinaisons appropri~es de m6thodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront ap-
pliqu~es.
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Les r~sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 46

Rdexamen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs sont r6examin~s compte tenu des changements

dans les conditions d'exploitation, des progrbs de la technologie des garanties ou de
l'exp6rience acquise dans l'application des modalit6s de v6rification, en vue de mo-
difier les mesures que I'Agence a prises conform6ment h l'article 45.

Article 47

Verification des renseignements descriptifs
L'Agence peut, en coop6ration avec le Souaziland, envoyer des inspecteurs dans

les installations pour v6rifier les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence
en vertu des articles 41 A 44 aux fins 6nonc6es l'article 45.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLEAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48
Lorsque des mati~res nucl~aires doivent tre habituellement utilis6es en dehors

des installations, les renseignements suivants sont, le cas chant, communiqu6s A
l'Agence :
a) Une description g6n6rale de l'utilisation des mati~res nucl6aires, leur emplace-

ment g6ographique ainsi que le nom et l'adresse de l'utilisateur A employer pour
les affaires courantes;

b) Une description g6n6rale des modalit6s en vigueur ou propos6es pour la comp-
tabilit6 et le contr6le des mati~res nucl6aires, notamment l'organigramme des
responsabilit6s pour la comptabilit et le contr6le des mati~res.

L'Agence est inform~e sans retard de toute modification des renseignements com-
muniqu6s en vertu du pr6sent article.

Article 49
Les renseignements communiques A I'Agence en vertu de l'article 48 peuvent etre

utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc~es dans les alin6as b Af de 'article 45.

COMPTABILITT

Dispositions gdnirales

Article 50
En 6tablissant son syst~me de contr6le des mati~res comme il est dit A I'article 7,

le Souaziland fait en sorte qu'une comptabilit& soit tenue en ce qui concerne chacune
des zones de bilan mati~res. La comptabilit& A tenir est d6crite dans les arrangements
subsidiaires.

Article 51
Le Souaziland prend des dispositions pour faciliter 'examen de la comptabilit6

par les inspecteurs, particuli~rement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en
franqais ou en russe.
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Article 52
La comptabilit6 est conserve pendant au moins cinq ans.

Article 53
La comptabilit comprend, s'il y a lieu :

a) Des relev~s comptables de toutes les mati~res nucl~aires soumises aux garanties
en vertu du pr6sent Accord;

b) Des relev(s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces matiires
nucl~aires.

Article 54
Le syst~me des mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis6e pour l'Ntablissement

des rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r~centes ou
est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relevs comptables

Article 55
Les relev6s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la determination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les r(sultats de mesures qui sont utilis6s pour la determination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont 6t6 faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev~s indi-

quent, en ce qui concerne chaque lot de matires nucl6aires : l'identification des ma-
tires, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev6s rendent comp-
te des quantit(s d'uranium, de thorium et de plutonium s~par6ment dans chaque lot
de matires nucl~aires. Pour chaque variation de stock sont indiqu6s la date de la
variation et, le cas 6ch~ant, la zone de bilan matires exp~ditrice et la zone de bilan
mati~res destinataire, ou le destinataire.

Article 57

Relevds d'opgrations
Les relev~s d'op6rations contiennent pour chaque zone de bilan matiires, s'il y a

lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn~es d'exploitation que ron utilise pour 6tablir les variations des quan-

tit~s et de la composition des mati~res nucl~aires;
b) Les renseignements obtenus par l'talonnage de reservoirs et appareils et par

l'chantillonnage et les analyses, les modalit~s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcules des erreurs al6atoires et syst6matiques;

c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un inventaire du stock
physique et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur~e qui pourrait se produire.
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RAPPORTS

Dispositions gnerales

Article 58
Le Souaziland communique A l'Agence les rapports d(finis aux articles 59 A 68,

en ce qui concerne les matires nuclkaires soumises aux garanties en vertu du present
Accord.

Article 59
Les rapports sont r~dig~s en anglais, en espagnol, en franqais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 60
Les rapports sont fondus sur la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 50

A 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports spciaux.

Rapports comptables

Article 61
L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les matitres nuclaires soumises aux

garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial est envoy6 par le Souaziland
A l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours du-
quel le present Accord entre en vigueur, et dcrit la situation au dernier jour dudit
mois.

Article 62
Pour chaque zone de bilan mati~res, le Souaziland communique A I'Agence les

rapports comptables ci-aprts :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock

de matires nuclkaires. Les rapports sont envoy~s aussit6t que possible et en tout
cas dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations
de stock se sont produites ou ont &6 constat~es;

b) Des rapports sur le bilan matikres indiquant le bilan mati~res fond6 sur le stock
physique des matires nuclkaires rellement pr~sentes dans la zone de bilan
matires. Les rapports sont envoy~s aussit~t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire du stock physique.

Les rapports sont fondus sur les renseignements disponibles A la date o6i ils sont
6tablis et peuvent atre rectifies ult~rieurement s'il y a lieu.

Article 63
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des mati~res et

les donnes concernant le lot pour chaque lot de matires nuclkaires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch~ant, la zone de bilan mati~res expdditrice et la zone de
bilan mati~res destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn~es d'exploitation inscrites

dans les relev~s d'op~rations pr~vus A l'alin~a a de l'article 57;
b) Dcrivant, comme sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme

d'op~rations pr~vu, notamment l'inventaire du stock physique.
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Article 64

Le Souaziland rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correc-
tion, soit p~riodiquement dans une liste r~capitulative, soit s~par~ment. II est rendu
compte des variations de stock par lot. Comme sp~cifi6 dans les arrangements subsi-
diaires, les petites variations de stock de mati~res nucl~aires, telles que les transferts
d'6chantillons aux fins d'analyse, peuvent etre groupies pour qu'il en soit rendu
compte comme d'une seule variation de stock.

Article 65
L'Agence communique au Souaziland, pour chaque zone de bilan matires, des

inventaires semestriels du stock comptable de matiires nucl~aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord, 6tablis d'apr~s les rapports sur les variations de
stock pour la p~riode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 66
Les rapports sur le bilan matires contiennent les 6critures suivantes, sauf si le

Souaziland et 'Agence en conviennent autrement
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp~diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Difftrence d'inventaire.
Un inventaire du stock physique dans lequel tous les lots figurent s6par~ment et qui
donne pour chaque lot l'identification des matires et les donn6es concernant le lot est
joint A chacun des rapports sur le bilan mati&res.

Article 67

Rapports spdciaux
Le Souaziland envoie des rapports sp6ciaux sans d6lai

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent le Souaziland A penser
que des matires nucl6aires ont W ou ont pu 8tre perdues en quantit6s exc6dant
les limites sp6cifi~es A cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopin6ment par rapport A celui qui est sp6cifi6 dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris& de mati~res nu-
cl6aires est devenu possible.

Article 68

Prcisions et 6claircissements
A la demande de l'Agence, le Souaziland fournit des prcisions ou des 6clair-

cissements sur tous les rapports dans la mesure o/i cela est n6cessaire aux fins des
garanties.

Vol. 996, 1-14580



206 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 1976

INSPECTIONS

Article 69

Dispositions generales
L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des

articles 70 A 81.

Objectifs des inspections

Article 70
L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les mati~res
nucldaires soumises aux garanties en vertu du present Accord;

b) Identifier et verifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport intial;

c) Identifier et, si possible, verifier la quantit6 et la composition des mati~res
nucl~aires conform~ment aux articles 92 et 95, avant leur transfert hors du
Souaziland ou lors de leur transfert sur son territoire.

Article 71
L'Agence peut faire des inspections r~gulires pour

a) Vrifier que les rapports sont conformes h la comptabilit6;
b) Wrifier remplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les

mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;
c) Vrifier les renseignements sur les causes possibles des differences d'inventaire,

des 6carts entre exp~diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections spciales, sous reserve des dispositions de

rarticle 76 :
a) Pour verifier les renseignements contenus dans les rapports sp~ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiques par le Souaziland, y

compris les explications fournies par le Souaziland et les renseignements obtenus
au moyen des inspections r~gulires, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses
responsabilit~s en vertu du present Accord.

Une inspection est dite sp~ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r~guli~res pr~vues
aux articles 77 A 81 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseignements
ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifi~s A I'article 75 pour les inspec-
tions r~guliires et les inspections ad hoc.

Portde des inspections

Article 73
Aux fins sp~cifi~es dans les articles 70 A 72, l'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 50 A 57;
b) Faire des mesures ind~pendantes de toutes les mati~res nuclaires soumises aux

garanties en vertu du present Accord;
c) Vrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
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d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont r6v61es techniquement ap-

plicables.

Article 74
Dans le cadre des dispositions de l'article 73, l'Agence est habilit~e A

a) S'assurer que les 6chantillons pr61ev6s aux points de mesure principaux pour le
bilan mati~res le sont conform~ment A des modalits qui donnent des 6chan-
tillons repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et
obtenir des doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de mati~res nucl6aires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan matires sont repr6sentatives, et surveiller 1'6talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec le Souaziland les dispositions voulues pour que
i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des 6chantillons suppl6men-

taires pr6lev6s A l'intention de l'Agence;
ii) Les 6chantillons 6talonn~s fournis par l'Agence pour analyse soient

analys6s;
iii) Des 6talons absolus appropri6s soient utilis6s pour l'6talonnage des appareils

et autres dispositifs;
iv) D'autres 6talonnages soient effectu6s;

d) Pr6voir l'utilisation de son propre mat6riel pour les mesures ind6pendantes et ia
surveillance et, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsi-
diaires, pr6voir l'installation de ce materiel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et spcifi dans les arrangements subsi-
diaires;

I) Prendre avec le Souaziland les dispositions voulues pour 'exp6dition des 6chan-
tillons pr6lev6s . l'intention de l'Agence.

Droit d'accs pour les inspections

Article 75
a) Aux fins 6nonc6es aux alin6as a et b de l'article 70 et jusqu'au moment oi Ids

points strat6giques auront W spcifi6s dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement oil, d'apr~s le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des mati~res nucl6aires.

b) Aux fins 6nonc~es A l'alin6a c de l'article 70, les inspecteurs ont acc~s A tout
emplacement dont l'Agence a requ notification conform6ment aux sous-alin6as d, iii,
de l'article 91 ou d, iii, de l'article 94.

c) Aux fins nonces A 'article 71, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux
seuls points strat6giques d6sign~s dans les arrangements subsidiaires et t la comp-
tabilit tenue conform6ment aux articles 50 A 57.

d) Si le Souaziland estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut
apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A 'Agence, le Souaziland
et l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de
s'acquitter de ses responsabilit~s en matire de garanties compte tenu des limitations
ainsi apport6es. Le Directeur g6n6ral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.
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Article 76
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp~ciales aux

fins 6nonc~es A l'article 72, le Souaziland et l'Agence se consultent imm6diatement. A
la suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6gulires pr~vues aux ar-

ticles 77 A 81;
b) Obtenir, avec l'assentiment du Souaziland, un droit d'acc~s A des renseignements

ou emplacements qui s'ajoutent ceux qui sont sp~cifi~s A l'article 75. Tout
d~saccord concernant la n~cessit6 d'6tendre le droit d'acc~s est r~glM conform6-
ment aux dispositions des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par le
Souaziland sont essentielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Frdquence et intensitg des inspections rjgulires

Article 77
L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-

sit6 et la duroe des inspections r~gulires au minimum compatible avec I'application
effective des modalit~s de garanties 6nonc~es dans le present Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 78
Dans le cas des installations et zones de bilan matires ext~rieures aux installa-

tions, contenant une quantit6 de matibres nucl~aires ou ayant un debit annuel, si
celui-ci est sup~rieur, n'exc~dant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut pro-
ceder A une inspection r~gulire par an.

Article 79
Pour les installations contenant une quantit6 de matibres nucl6aires ou ayant un

debit annuel exc~dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la dur~e, le
calendrier et les modalit~s des inspections r~gulibres sont d~termin~s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n~cessaire et suffisant pour connaltre A tout moment le flux et
le stock de mati~res nucl~aires; le maximum d'inspection r~guli~re en ce qui concerne
ces installations est d~termin6 de la manire suivante :
a) Pour les r~acteurs et les installations de stockage sous scell~s, le total maximum

d'inspection r~gulire par an est d~termin6 en autorisant un sixi~me d'ann~e
d'inspecteur pour chacune des installations de cette categorie;

b) Pour les installations, autres que les r~acteurs et installations de stockage sous
scell~s, dont les activit~s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 %, le total maximum d'inspection r~gulire par an est deter-
min& en autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x
journ6es d'inspecteur par an, E 6tant le stock de matibres nucl6aires ou le d6bit
annuel, si celui-ci est plus 6lev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le
maximum 6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf6rieur A
1,5 annie d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin6as a ou b, le total maximum d'inspec-
tion r6gulire par an est d~termin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat6gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0, 4 x E journ6es d'inspecteur par
an, E 6tant le stock de mati~res nucl6aires ou le debit annuel, si celui-ci est plus
61ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs.
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Le Souaziland et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp&cifi6s dans le
pr6sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette
modification est justifie.

Article 80
Sous reserve des dispositions des articles 77 A 79, le nombre, l'intensit&, la dur~e,

le calendrier et les modalit6s des inspections r~gulires de toute installation sont d6-
terminus notamment d'apr~s les critres suivants :
a) Forme des mati'res nucidaires, en particulier si les mati~res sont en vrac ou con-

tenues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacit6 du systme souazi de comptabilitd et de contr6le, notamment mesure
dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind(pendants du
syst~me souazi de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle les disposi-
tions sp6cifi~es A l'article 32 ont &6 appliqu~es par le Souaziland; promptitude
avec laquelle les rapports sont adress6s A 'Agence; leur concordance avec les
v6rifications ind6pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de la
diff6rence d'inventaire confirm6e par l'Agence;

c) Caractristiques du cycle du combustible nucidaire du Souaziland, en particulier
nombre et type des installations contenant des matibres nucl6aires soumises aux
garanties; caract6ristiques de ces installations du point de vue des garanties,
notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces ins-
tallations facilite la v6rification du flux et du stock de mati&es nucl6aires; mesure
dans laquelle une corr6lation peut re 6tablie entre les renseignements provenant
de diff~rentes zones de bilan mati~res;

d) Interdependance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res nu-
clkaires sont reques d'autres Etats, ou exp6di~es A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes op6rations de v6rification faites par l'Agence A
l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit~s nucl6aires du
Souaziland et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progrbs techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de pro-
c6d~s statistiques et du sondage al6atoire pour 1'6valuation du flux de mati~res
nucl6aires.

Article 81
Le Souaziland et l'Agence se consultent si le Souaziland estime que l'inspection

est indfiment concentr6e sur certaines installations.

Prdavis des inspections

Article 82
L'Agence donne pr~avis au Souaziland de 'arriv6e des inspecteurs dans les ins-

tallations ou dans les zones de bilan matires ext6rieures aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc pr~vues A l'alin6a c de l'article 70, vingt-quatre heures

au moins A l'avance; une semaine au moins A l'avance pour les inspections
pr~vues aux alin~as a et b de l'article 70 ainsi que pour les activit6s pr6vues A l'ar-
ticle 47;

b) Pour les inspections spciales pr~vues A l'article 72, aussi rapidement que possi-
ble apr~s que le Souaziland et l'Agence se sont consult6s comme pr6vu A l'arti-
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cle 76, tant entendu que la notification de l'arriv~e fait normalement partie des
consultations;

c) Pour les inspections r6gulires pr6vues A l'article 71, vingt-quatre heures au
moins l'avance en ce qui concerne les installations vis6es A l'alin6a b de I'ar-
ticle 79 ainsi que les installations de stockage sous scells contenant du pluto-
nium ou de l'uranium enrichi A plus de 5 %, et une semaine dans tous les autres
cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les ins-
tallations et les zones de bilan mati res ext~rieures aux installations A inspecter ainsi
que les priodes pendant lesquelles elles seront inspect~es. Si les inspecteurs arrivent
d'un territoire ext~rieur A celui du Souaziland, i'Agence donne 6galement pr~avis du
lieu et du moment de leur arriv~e au Souaziland.

Article 83
Nonobstant les dispositions de l'article 82, l'Agence peut, A titre de mesure

compl~mentaire, effectuer sans notification pr~alable une partie des inspections
r~gulires pr~vues A l'article 79, selon le principe du sondage alatoire. En proc~dant
A des inspections inopin~es, l'Agence tient pleinement compte du programme d'op6-
rations fourni par le Souaziland conform~ment A I'alin~a b de l'article 63. En outre,
chaque fois que cela est possible, et sur la base du programme d'op~rations, elle avise
p&riodiquement le Souaziland de son programme g~nral d'inspections annonc~es et
inopin~es en pr~cisant les p~riodes g~n~rales pendant lesquelles des inspections sont
pr~vues. En proc~dant A des inspections inopines, l'Agence ne m~nage aucun effort
pour r~duire au minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient
causer au Souaziland et aux exploitants d'installations, en tenant compte des disposi-
tions pertinentes de l'article 43 et de i'article 88. De mme, le Souaziland fait tous ses
efforts pour faciliter la tdche des inspecteurs.

D~signation des inspecteurs

Article 84
Les inspecteurs sont d~sign6s selon les modalit6s suivantes

a) Le Directeur g6n~ral communique par 6crit au Souaziland le nom, les titres, la
nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de l'Agence dont la d6signation
comme inspecteur pour le Souaziland est propos6e, ainsi que tous autres d6tails
utiles le concernant;

b) Le Souaziland fait savoir au Directeur g6n6ral, dans les trente jours suivant la
r6ception de la proposition, s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur g6n6ral peut d6signer comme un des inspecteurs pour le Souaziland,
chaque fonctionnaire que le Souaziland a accept6, et il informe le Souaziland de
ces dsignations;

d) Le Directeur g6n6ral, en r~ponse A une demande adress~e par le Souaziland, ou
de sa propre initiative, fait imm6diatement savoir au Souaziland que la d6signa-
tion d'un fonctionnaire comme inspecteur pour le Souaziland est annul6e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins nonces
Sl'article 47 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux alin~as a et b de l'arti-

cle 70, les formalit~s de d6signation sont termin~es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entr~e en vigueur du present Accord. S'il est impossible de proc~der A ces
d6signations dans ce dMlai, des inspecteurs sont d6sign6s A ces fins A titre temporaire.
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Article 85
Le Souaziland accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas

n6cessaires A chaque inspecteur d6sign6 pour le Souaziland.

Conduite et sjour des inspecteurs

Article 86
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 47 et 70 A

74, s'acquittent de leurs tfiches de maniire A ne pas gener ou retarder la construction,
la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur s6curit6.
En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-memes une ins-
tallation ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une op6ration
quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 l'exploitant
devrAit effectuer des op6rations particulires dans tine installation, ils font une
demande A cet effet.

Article 87
Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer au Souaziland, notamment d'utiliser du mat6riel, le
Souaziland leur facilite l'obtention de ces services et rusage de ce mat6riel.

Article 88
Le Souaziland a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sen-

tants pendant les op6rations d'inspection, sous r6serve que les inspecteurs ne soient
pas de ce fait retard~s ou autrement gen~s dans 'exercice de leurs fonctions.

DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITtS DE VtRIFICATION DE L'AGENCE

Article 89
L'Agence informe le Souaziland :

a) Des r6sultats des inspections A des intervalles sp6cifi6s dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses op6rations de v6rification au Souaziland,
en particulier sous forme de d6clarations pour chaque zone de bilan mati~res,
lesquelles sont 6tablies aussit6t que possible apr~s que le stock physique a W in-
ventori6 et v6rifi6 par 'Agence et qu'un bilan mati~res a 6 dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 90

Dispositions gdnjrales
Les matires nucl~aires soumises ou devant 8tre soumises aux garanties en vertu

du pr6sent Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid6r~es,
aux fins de 'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 du Souaziland :
a) En cas d'importation au Souaziland, depuis le moment ofi une telle respon-

sabilit6 cesse d'incomber & 'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'ar-
riv6e des mati~res & destination;

b) En cas d'exportation hors du Souaziland, jusqu'au moment oi l'Etat destinataire
assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment de 'arriv6e des matires
nuclkaires h destination.
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Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d~termin& conform~ment aux
arrangements appropri6s qui seront conclus par les Etats int6ress~s. Ni le Souaziland
ni aucun autre Etat ne sera consider6 comme ayant une telle responsabilit6 sur des
matires nuclgaires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son ter-
ritoire, au-dessus de son territoire, ou transportges sous son pavilion, ou dans ses
a~ronefs.

Transferts hors du Souaziland

Article 91
a) Le Souaziland notifie A l'Agence tout transfert pr6vu hors du Souaziland de

matires nuclkaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, si l'expgdition
est supgrieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs
expeditions distinctes doivent etre adress~es au m~me Etat, dont chacune est in-
f6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aprts la conclusion du contrat pr6voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nucl~aires
ne soient pr6parges pour l'exp~dition.

c) Le Souaziland et I'Agence peuvent convenir de modalit6s diffgrentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification spcifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr~vues des mati~res

nucl~aires qui sont transfr6es, et ia zone de bilan matires d'o6i elles provien-
nent;

ii) L'Etat auquel les matires nucl~aires sont destin6es;
iii) Les dates et emplacements oii les mati res nuclgaires seront pr~par6es pour

i'exp~dition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des mati~res nuci6aires;
v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des

matires nucl~aires aux fins du present Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint.

Article 92
La notification vise l'article 91 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

ceder, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matires nuci~aires et,
si possible, en vgrifier la quantit6 et la composition avant qu'elles soient transf6r6es
hors du Souaziland et, si l'Agence le desire ou si le Souaziland le demande, d'apposer
des scellgs sur les matires nucl~aires lorsqu'elles ont W pr6par6es pour exp6dition.
Toutefois, le transfert des matires nucl~aires ne devra etre retard6 en aucune faqon
par les mesures prises ou envisag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 93
Si les matires nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, le Souaziland prend les dispositions voulues pour que
l'Agence reqoive, dans les trois mois suivant le moment oii l'Etat destinataire accepte
la responsabilit6 des matires nuclgaires aux lieu et place du Souaziland, une
confirmation du transfert par l'Etat destinataire.
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Transferts au Souaziland

Article 94
a) Le Souaziland notifie A l'Agence tout transfert pr~vu de mati&es nucl6aires

devant tre soumises aux garanties en vertu du present Accord, qui sont destinies au
Souaziland, si i'exp~dition est suprieure A un kilogramme effectif, ou si, dans
l'espace de trois mois, plusieurs expeditions distinctes doivent Etre reques du meme
Etat, dont chacune est infrrieure A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe
un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la
date pr~vue de l'arrive des matires nuclaires et en aucun cas plus tard que la date A
laquelle le Souaziland en assume la responsabilit6.

c) Le Souaziland et i'Agence peuvent convenir de modalit~s diff~rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp~cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr~vues des mati~res

nuclaires;
ii) Le stade du transfert auquel le Souaziland assumera la responsabilit6 des

mati~res nucl~aires aux fins du present Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint;

iii) La date prvue de l'arriv~e, l'emplacement ohi il est pr~vu que les mati~res
nuclkaires seront d~ballkes, et la date A laquelle il est pr6vu qu'elles le seront.

Article 95
La notification vis~e A l'article 94 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

ceder, si n~cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matibres nuclkaires et,
si possible, en verifier la quantit6 et ia composition, au moment oi l'envoi est d~balk.
Toutefois, le d~ballage ne devra pas tre retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag~es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 96
Rapports spiciaux

Le Souaziland envoie un rapport special, comme pr~vu A l'article 67, si des cir-
constances ou un incident exceptionnels l'am~nent A penser que des matires
nuclkaires ont W ou ont pu tre perdues au cours d'un transfert international,
notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

DtF1NITIONS

Article 97
Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre

exp~diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par debit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6 de

mati~res nuclkaires transferees chaque annie hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de mati&es nuclkaires trait~e comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantit& sont d~finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
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mesures. Les mati~res nucl~aires peuvent etre en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donnges concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6l6ment
de matires nucl6aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et ruranium appauvri con-

tenus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff6rents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan matires est la somme alg6brique
du stock physique d6termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations
de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une er-
reur identifi6e ou A traduire la mesure amd1ior6e d'une quantit6 d6j& comptabilise.
Chaque correction doit sp6cifier l'6criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp6ciale utilis6e dans l'appli-
cation des garanties A des matiires nucldaires. La quantit6 de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,01 (1 07),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement infdrieur A 0,01 (1 %) mais

supdrieur A 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de I'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur

A 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.
H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233

et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid6r6.
I. Par installation, on entend :

a) Un r6acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de
fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de s6para-
tion des isotopes ou une installation de stockage s6par6e;

b) Tout emplacement oii des mati~res nucl6aires en quantitds sup6rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilisdes.
J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de

la quantit6 de mati~res nuclaires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan matires;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes:
a) Augmentations :

i) Importation;
ii) Arrivde en provenance de l'intdrieur : arrivde en provenance d'une autre zone

de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr6le (non pacifique) ou arrivde
au point de d6part de 'application des garanties;

iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un r6ac-
teur;
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iv) Levee d'exemption : application de garanties A des matires nuclkaires ant&
rieurement exempt6es du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'int6rieur : exp6dition A destination d'une autre
zone de bilan matires ou d'une activit6 non contr6l6e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de matire nucl6aire due k sa transformation en 16-
ment(s) ou isotope(s) diff6rents la suite de r6actions nucliaires;

iv) Rebuts mesur6s : mati~re nucl6aire qui a 6 mesur6e, ou estim~e sur la base
de mesures, et affect6e des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter A une
utilisation nucl~aire;

v) D6chets conserv6s : matire nucl6aire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et juge pour le moment irr6cup6rable,
mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de mati~res nucl6aires des garanties, du fait de I'uti-
lisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6parable
de mati~res nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'exploitation) ou
vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit o6, 6tant donn6 sa
forme, la mati~re nucl6aire peut tre mesur6e pour en d6terminer le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties (y compris les
rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan mati~res, cette 6num6ration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par annie d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 79, 300 journ(es
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan matibres, on entend une zone int~rieure ou ext6rieure a
une installation telle que :
a) Les quantit~s de matires nucl6aires transf6r6es puissent Etre d6termin6es A I'en-

tr6e et A la sortie de chaque zone de bilan mati&es,
b) Le stock physique de matibres nuclkaires dans chaque zone de bilan mati~res

puisse Etre d6termin6, si n~cessaire, selon des modalit6s sp&ifi6es,
afin que le bilan matiires aux fins des garanties de 'Agence puisse &re &tabli.

N. La difference d'inventaire est la difference entre le stock comptable et le
stock physique.

0. Par mati~re nucldaire, on entend toute mati~re brute ou tout produit fissile
sp6cial tels qu'ils sont d6finis A l'Article XX du Statut. Le terme matire brute n'est
pas interprt comme s'appliquant aux minerais ou aux r~sidus de minerais. Si apr~s
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'Article XX du
Statut, d6signe d'autres mati~res et les ajoute A la liste de celles qui sont consid6r6es
comme des mati~res brutes ou des produits fissiles sp6ciaux, cette d6signation ne
prend effet en vertu du pr6sent Accord qu'apr~s avoir W accept~e par le Souaziland.

P. Le stock physique est la somme de toutes les quantit~s de mati~res
nucl6aires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une zone de bilan mati~res,
ces quantit6s 6tant des r6sultats de mesures ou des estimations calcul6es, obtenus
selon des modalit~s sp6cifi6es.
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Q. Par dcart entre expdditeur et destinataire, on entend [a difference entre la
quantit6 de matire nucl~aire d'un lot, d~clar~e par la zone de bilan matires exp6-
ditrice, et la quantit6 mesur~e par la zone de bilan mati~res destinataire.

R. Par donndes de base, on entend les donn~es, enregistr~es lors des mesures
ou des 6talonnages, ou utilis~es pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la mati~re nucl~aire et de determiner les donn~es concernant le lot. Les
donn~es de base englobent, par exemple, le poids des composes, les facteurs de con-
version appliques pour determiner le poids de l'6lment, le poids sp~cifique, la con-
centration de l'6lment, les abondances isotopiques, la relation entre les lectures vo-
lum~trique et manomtrique, et la relation entre le plutonium et l'nergie produits.

S. Par point stratigique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des ren-
seignements descriptifs ofi, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points strat6giques, les rensei-
gnements ncessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et v~rifi~s. Un point strat~gique peut 8tre n'importe quel endroit oil des
mesures principales relatives A la comptabilit6 bilan mati~res sont faites et oil des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en euvre.

FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour le Royaume du Souaziland
M. J. DLAMINI

Mbabane, le 8 juillet 1975

Pour l'Agence internationale de l'nergie atomique
HELLO F. S. BITTENCOURT
Vienne, le 28 juillet 1975
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PROTOCOLE'

Le Royaume du Souaziland (ci-apr~s d6nomm6 <le Souaziland>) et I'Agence in-
ternationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6nomm6e (<l'Agence') sont convenus de
ce qui suit :

I. 1) Tant que le Souaziland n'a dans les activit6s nucl6aires pacifiques exer-
ces sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son contr6le en quelque lieu que ce
soit,
a) ni mati~res nucl6aires en quantit~s suprieures aux limites fixes A l'article 36 de

I'accord entre le Souaziland et l'Agence relatif A I'application de garanties dans le
cadre du Trait6 sur la non-proliferation des armes nuci6aires2 (ci-apr~s d6nomm6
<Il'Accord >) pour les types de matibres en question;

b) ni mati~res nucl6aires dans une installation au sens donn6 A ce mot dans les D~fi-
nitions,

les dispositions de la Deuxi~me partie de 'Accord ne sont pas appliqu~es, & 'excep-
tion de celles des articles 32, 33, 38, 41 et 90.

2) Les renseignements A fournir conform6ment aux alin6as a et b de l'article 33
de l'Accord peuvent 8tre group~s pour 8tre soumis dans un rapport annuel; de meme,
un rapport annuel est soumis, le cas 6ch6ant, en ce qui concerne l'importation et
l'exportation de mati~res nucl6aires vis6es A l'alin~a c de l'article 33.

3) Pour que les arrangements subsidiaires pr6vus A I'article 38 de l'Accord
puissent etre conclus en temps voulu, le Souaziland donne A I'Agence un pr~avis d'un
d~lai suffisant avant que des mati~res nuckaires dans les activit6s nucl6aires pacifi-
ques exerc6es sur son territoire ou sous sa juridiction ou sous son contr6le, en quel-
que lieu que ce soit, existent en quantit~s sup6rieures aux limites fix6es, ou un pr6avis
de six mois avant l'introduction de matiires nucl6aires dans une installation, selon
celui de ces deux cas visas au paragraphe I de la pr6sente section qui se produit le
premier.

II. Le Souaziland et I'Agence conviennent, le moment venu, des arrangements
suppl6mentaires A prendre en vue de l'application de l'article 15 de l'Accord.

III. Le pr6sent Protocole sera sign6 par les repr~sentants du Souaziland et de
I'Agence et entrera en vigueur A la meme date que I'Accord.

FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour le Royaume du Souaziland
M. J. DLAMINI

Mbabane, le 8 juillet 1975

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique
HELIo F. S. BITTENCOURT
Vienne, le 28 juillet 1975

I Entr6 en vigueur le 28 juillet 1975, date de l'entree en vigueur de 'Accord des 8 et 28 juillet 1975, conformement A
l'article Ill du Protocole.

2 Voir p. 190 du present volume.
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AGREEMENT' OF 22 SEPTEMBER 1975 BETWEEN THE INTERNA-
TIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF KOREA AND THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC FOR THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS

WHEREAS the Government of the Republic of Korea and the Government of the
French Republic have made arrangements for the supply of nuclear material,
facilities, equipment, other material and scientific and technical information from
the French Republic to the Republic of Korea for the promotion and development of
the peaceful uses of nuclear energy;

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") is authorized by its Statute2 to apply safeguards, at the request of the
parties, to any bilateral or multilateral arrangement;

WHEREAS the Government of the Republic of Korea and the Government of the
French Republic have requested the Agency to apply safeguards with regard to all
items supplied by the French Republic to the Republic of Korea;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as "the
Board") has acceded to that request on 19 September 1975;

Now THEREFORE, the Agency, the Government of the Republic of Korea and
the Government of the French Republic hereby agree as follows:

DEFINITIONS

Section 1. For the purpose of this Agreement:
(a) "Inspectors Document" means the Annex to Agency document

GC(V)/INF/39;
(b) "nuclear facility" means:

(i) a principal nuclear facility as defined in paragraph 78 of the Safeguards Docu-
ment as well as a critical facility or a separate storage installation; or

(ii) any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used;
(c) "nuclear material" means any source or special fissionable material as

defined in Article XX of the Agency's Statute;
(d) "Safeguards Document" means Agency document INFCIRC/66/Rev.2;
(e) "specified equipment" and "specified material" means any equipment or

material which is especially designed or prepared for the processing, use or produc-
tion of nuclear material. "Specified material" includes deuterium, heavy water and
nuclear grade graphite;

(f) "specified information" means the information designated as such by the
Government of the French Republic on the design, construction or operation of
nuclear facilities or specified equipment or on the preparation, use or processing of
nuclear material or specified material.

I Came into force on 22 September 1975 by signature, in accordance with section 28.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENTS AND THE AGENCY

Section 2. The Government of the Republic of Korea undertakes that the
following items shall not be used for the manufacture of nuclear weapons or to fur-
ther any other military purpose or for the manufacture of any other nuclear ex-
plosive device:
(a) nuclear material and facilities, specified equipment and material supplied by the

French Republic;
(b) nuclear facilities and specified equipment which are designed, constructed or

operated on the basis of or by the use of specified information supplied by the
French Republic;

(c) special fissionable or other nuclear material, including subsequent generations
of special fissionable material which has been produced, processed or used on
the basis of or by the use of any item referred to in Sections (a) and (b)above or
any specified information supplied by the French Republic.
Section 3. The Government of the French Republic undertakes that any pro-

duced special fissionable material referred to in Section 2 which is returned to the
French Republic shall not be used for the manufacture of nuclear weapons or to fur-
ther any other military purpose or for the manufacture of any other nuclear explosive
device.

Section 4. The Agency undertakes to apply its safeguards system to the items
referred to in Sections 2 and 3, so as to ensure as far as it is able, that they are not
used for the manufacture of nuclear weapons or to further any other military pur-
pose or for the manufacture of any other nuclear explosive device.

Section 5. The Government of the Republic of Korea and the Government of
the French Republic undertake to facilitate the '.pplication of safeguards and to co-
operate with the Agency and each other to that end.

INVENTORIES AND NOTIFICATIONS

Section 6.
(a) The Government of the Republic of Korea and the Government of the

French Republic shall jointly notify the Agency of:
(1) any transfer from the French Republic to the Republic of Korea of nuclear

material and facilities, specified equipment and material; and
(2) any transfer from the Republic of Korea to the French Republic of nuclear

material and facilities, specified equipment and material listed in the Main Part
of the Inventory for the Republic of Korea, as referred to in Section 7(a).

(b) Either the Government of the Republic of Korea or the Government of the
French Republic, whichever is concerned, shall also thereafter notify the Agency-of
any other nuclear facilities which are required to be listed in a 1 Inventory in accord-
ance with Section 7(b) or (e).

(c) Either the Government of the Republic of Korea or the Government of the
French Republic, after consultation with the Republic of Korea, shall inform the
Agency of any nuclear facilities and specified equipment in the Republic of Korea
which are designed, constructed or operated on the basis of or by the use of specified
information supplied by the French Republic.

Section 7. The Agency shall establish and maintain an InvLntory wth respect
to each State, which shall be divided into three parts:
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(a) The Main Part of the Inventory with respect to the Republic of Korea shall list:
(1) nuclear facilities, specified equipment and material supplied by the French

Republic;
(2) nuclear facilities and specified equipment in Korea which are designed, con-

structed or operated on the basis of or by the use of specified information
supplied by the French Republic;

(3) nuclear material supplied by the French Republic or material substituted
therefor in accordance with paragraph 25 or 26(d) of the Safeguards Docu-
ment;

(4) special fissionable material produced in the Republic of Korea, referred to
in Section 9, or any material substituted therefor in accordance with
paragraph 25 or 26(d) of the Safeguards Document; and

(5) other nuclear material which is processed or used in or in connection with
any of the items listed above, or any nuclear material substituted therefor in
accordance with paragraph 25 or 26(d) of the Safeguards Document.

(b) The Subsidiary Part of the Inventory with respect to the Republic of Korea shall
list:
(1) any nuclear facility while it contains any specified equipment or material

listed in the Main Part of the Inventory for the Republic of Korea; and
(2) any nuclear facility while it contains, uses, fabricates or processes any

nuclear material listed in the Main Part of the Inventory for the Republic of
Korea.

(c) The Inactive Part of the Inventory with respect to the Republic of Korea shall
list any nuclear material which would normally be listed in the Main Part of the
Inventory for the Republic of Korea but which is not so listed because:
(1) it is exempt from safeguards in accordance with the provisions of paragraph

21, 22 or 23 of the Safeguards Document; or
(2) safeguards thereon are suspended in accordance with the provisions of

paragraph 24 or 25 of the Safeguards Document.
(d) The Main Part of the Inventory with respect to the French Republic shall list:

(1) special fissionable material produced in the Republic of Korea and transfer-
red to France or material substituted therefor in accordance with para-
graph 25 or 26(d) of the Safeguards Document; and

(2) special fissionable material produced in France under this Agreement and as
described in Section 9, or any material substituted therefor in accordance
with paragraph 25 or 26(d) of the Safeguards Document.

(e) The Subsidiary Part of the Inventory with respect to the French Republic shall
list any nuclear facility while it is containing, using, fabricating or processing any
nuclear material listed in the Main Part of the Inventory for the French
Republic.

(f) The Inactive Part of the Inventory with respect to the French Republic shall list
any nuclear material which would normally be listed in the Main Part of the In-
ventory for the French Republic but which is not so listed because:
(1) it is exempt from safeguards in accordance with the provisions of paragraph

21, 22 or 23 of the Safeguards Document; or
(2) safeguards thereon are suspended in accordance with the provisions of

paragraph 24 or 25 of the Safeguards Document.
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The Agency shall send copies of both Inventories to both Governments every twelve
months and also at any other times specified by either Government in a request com-
municated to the Agency at least two weeks in advance.

Section 8. The notification by the two Governments provided for in Sec-
tion 6(a) shall normally be sent to the Agency not more than two weeks after the
nuclear facility or material, specified equipment or material arrives in the Republic
of Korea or the French Republic respectively, except that shipment of source
material in quantities not exceeding one metric ton shall not be subject to the two-
week notification requirement but shall be reported to the Agency at intervals not ex-
ceeding three months. The notification provided for in Section 6(c) shall normally be
made at as early a stage as possible. All notifications under Section 6 shall include, to
the extent relevant, the nuclear and chemical composition, the physical form, and the
quantity of the material and/or the type and capacity of the specified equipment or
nuclear facility involved, the date of shipment, the date of receipt, the identity of the
consignor and consignee, and any other relevant information. The two Governments
also undertake to give the Agency as much advance notice as possible of the transfer
of large quantities of nuclear material, nuclear facilities or specified equipment.

Section 9. Each Government shall notify the Agency, by means of its reports
pursuant to the Safeguards Document, of any special fissionable material it has pro-
duced, during the period covered by the report, in or by the use of any of the items
described in Section 7(a), 7(b)(1) or 7(d). Upon receipt by the Agency of the
notification, such produced material shall be listed in the Main Part of the Inven-
tory, provided that any material so produced shall be deemed to be listed from the
time it is produced. The Agency may verify the calculations of the amounts of such
material; appropriate adjustment in the Inventory shall be made by agreement of the
Agency and the Government concerned; pending final agreement of the Agency and
the Government concerned, the Agency's calculations shall be used.

Section 10. The Government of the Republic of Korea shall notify the Agen-
cy, by means of its reports pursuant to the Safeguards Document, of any nuclear
material required to be listed in the Main Part of its Inventory pursuant to Section
7(a)(5). Upon receipt by the Agency of the notification, such nuclear material shall
be listed in the Main Part of the Inventory, provided that any material so processed
or used shall be deemed to be listed from the time it is processed or used.

Section 11. When any item listed in the Main Part of the Inventory for the
Republic of Korea is transferred to the French Republic the following change shall
be made in the Inventories upon receipt of the item in the French Republic:
(a) special fissionable material described in Section 7(a)(4) shall be transferred from

the Inventory for the Republic of Korea to the Main Part of the Inventory for
the French Republic;

(b) other items shall be deleted from the Inventory for the Republic of Korea.
Section 12. The two Governments shall jointly notify the Agency of any

transfer of any item listed in the Main Part of the Inventory to a recipient which is
not under the jurisdiction of either of the two Governments. Such item may be
transferred and shall thereupon be deleted from the Inventory, provided that ar-
rangements have been made by the Agency to safeguard such item.

Section 13. Whenever either Government intends to transfer nuclear material
or specified equipment and material listed in the Main Part of its Inventory to a
nuclear facility within its jurisdiction which is not yet listed in that Government's In-
ventory, any notification that will be required pursuant to Section 6(b) shall be made
to the Agency before such transfer is effected. The Government may make the
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transfer to that nuclear facility only after the Agency has confirmed that it has made
arrangements to safeguard the items in question.

Section 14. The notifications provided for in Sections 12 and 13 shall be sent
to the Agency sufficiently in advance so as to enable the Agency to make any ar-
rangements required by these Sections before the transfer is effected. The Agency
shall take any necessary action promptly. The contents of these notifications shall
conform, as far as appropriate, to the requirements of Section 8.

Section 15. The Agency shall exempt from safeguards nuclear material under
the conditions specified in paragraph 21, 22 or 23 of the Safeguards Document and
shall suspend safeguards with respect to nuclear material under the conditions
specified in paragraph 24 or 25 of the Safeguards Document. The two Governments
and the Agency shall agree on the conditions for exemption or suspension of
safeguards on other items.

Section 16. Nuclear material shall be deleted from the Inventory and Agency
safeguards thereon shall be terminated as provided in paragraphs 26 and 27 of the
Safeguards Document. Nuclear facilities, specified equipment and material listed in
the Main Part of the Inventory shall be deleted from the Inventory and Agency
safeguards thereon shall be terminated, when and as the Agency determines that
such nuclear facilities, specified equipment or material have been consumed, are no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards
or have become practicably irrecoverable. The Agency shall also terminate
safeguards under this Agreement with respect to those items deleted from an Inven-
tory as provided in Sections 1 (b) and 12.

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 17. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles set
forth in paragraphs 9 through 14 of the Safeguards Document.

Section 18. The safeguards procedures to be applied by the Agency to the
items iisted in the Inventories are those specified in the Safeguards Document as well
as such additional procedures as result from technological developments, including
containment and surveillance measures, as may be agreed between the Agency and
the Government concerned. The Agency shall make subsidiary arrangements with
each Government concerning the implementation of safeguards procedures which
shall include any necessary arrangements for the application of safeguards to
specified equipment and material. The Agency shall have the right to request the in-
iormation referred to in paragraph 41 of the Safeguards Document and to make the
inspections referred to in paragraphs 51 and 52 of the Safeguards Document.

Section 19. If the Board determines that there has been any non-compliance
with this Agreement, the Board shall call upon the Government concerned to
remedy such non-compliance forthwith, and shall make such reports as it deems ap-
propriate. In the event of failure by the Government concerned to take fully correc-
tive action within a reasonable time, the Board may take any other measures pro-
vided for in Article XII.C of the Statute. The Agency shall promptly notify both
Governments in the event of any determination by the Board pursuant to this Sec-
tion.

AGENCY INSPECTORS

Section 20. Agency inspectors performing functions pursuant to this Agree-
ment shall be governed by paragraphs 1 through 7 and 9, 10, 12 and 14 of the
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Inspectors Document. However, paragraph 4 of the Inspectors Document shall not
apply with regard to any nuclear facility or to nuclear material to which the Agency
has access at all times. The actual procedures to implement paragraph 50 of the
Safeguards Document in the French Republic and in the Republic of Korea shall be
agreed between the Agency and the Government concerned before the nuclear facili-
ty or material is listed in the Inventory.

Section 21, The Governments of the Republic of Korea and of the French
Republic shall apply the relevant provisions of the Agreement on the Privileges and
Immunities of the Agency' to the Agency inspectors performing functions under this
Agreement and to any property of the Agency used by them.

FINANCE

Section 22. Each Party shall bear any expense incurred in the implementation
of its responsibilities under this Agreement. The Agency shall reimburse each
Government for any special expenses, including those referred to in paragraph 6 of
the Inspectors Document, incurred by the Government or persons under its jurisdic-
tion at the written request of the Agency, if the Government notified the Agency
before the expense was incurred that reimbursement would be required. These provi-
sions shall not prejudice the allocation of expenses attributable to a failure by a
Party to comply with this Agreement.

Section 23.
(a) The Government of the Republic of Korea shall ensure that any protection

against third-party liability, including any insurance or other financial security, in
respect of a nuclear incident occurring in a nuclear installation under its jurisdiction
shall apply to the Agency and its inspectors when carrying out their functions under
this Agreement as that protection applies to nationals of the Republic of Korea.

(b) The Government of the French Republic shall ensure that any protection
against third-party liability, including any insurance or other financial security, in
respect of a nuclear incident occurring in a nuclear installation under its jurisdiction
shall apply to the Agency and its inspectors when carrying out their functions under
this Agreement as that protection applies to nationals of the French Republic.

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 24. Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed by the
Parties concerned shall on the request of any Party be submitted to an arbitral
tribunal composed as follows:
(a) if the dispute involves only two of the Parties to this Agreement, all three Par-

ties agreeing that the third is not concerned, the two Parties involved shall each
designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a
third, who shall be the Chairman. If within thirty days of the request for ar-
bitration either Party has not designated an arbitrator, either Party to the
dispute may request the Secretary-General of the United Nations to appoint an
arbitrator. The same procedure shall apply if within thirty days of the designa-
tion or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been
elected; or

(b) if the dispute involves all three Parties to this Agreement, each Party shall
designate one arbitrator, and the three arbitrators so designated shall by

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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unanimous decision elect a fourth arbitrator, who shall be the Chairman, and a
fifth arbitrator. If within thirty days of the request for arbitration any Party has
not designated an arbitrator, any Party may request the Secretary-General of
the United Nations to appoint the necessary number of arbitrators. The same
procedure shall apply if, within thirty days of the designation or appointment of
the third of the first three arbitrators, the Chairman or the fifth arbitrator has
not been elected.

A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all
decisions shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be fixed by
the tribunal. The decisions of the tribunal, including all rulings concerning its con-
stitution, procedure, jurisdiction and the division of the expenses of arbitration be-
tween the Parties shall be binding on all Parties. The remuneration of the arbitrators
shall be determined on the same basis as that of ad hoc judges of the International
Court of Justice.

Section 25. Decisions of the Board concerning the implementation of this
Agreement, except such as relate only to Sections 22 and 23, shall, if they so provide,
be given effect immediately by the Parties, pending the final settlement of any
dispute.

AMENDMENT, MODIFICATION, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 26. The Parties shall, at the request of any one of them, consult about
amending this Agreement. If the Board modifies the Safeguards Document, or the
scope of the safeguards system, this Agreement shall be amended if the Govern-
ments so request to take account of any or all such modifications. If the Board
modifies the Inspectors Document, this Agreement shall be amended if the Govern-
ments so request to take account of any or all such modifications.

Section 27. If either Government concludes with the Agency the Agreement
referred to in Article III, paragraph 4 of the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons' or any similar agreement acceptable to the other Government,
such agreement shall, so long as it remains in effect, suspend the application of
safeguards under this Agreement, in so far as that Government is concerned.

Section 28. This Agreement shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and by the authorized representative of each
Government.

Section 29. This Agreement shall remain in force, subject to Section 30, until
safeguards have been terminated on:
(a) nuclear material and facilities, specified equipment and material supplied by the

French Republic;
(b) nuclear facilities and specified equipment which are designed, constructed or

operated on the basis of or by the use of specified information supplied by the
French Republic; and

(c) special fissionable or other nuclear material, including subsequent generations
of special fissionable material, which has been produced, processed or used on
the basis of or by the use of any item referred to in Sections (a) and (b) above or
any specified information supplied by the French Republic.
Section 30. If after safeguards have been terminated pursuant to Section 29,

the Republic of Korea decides to construct a nuclear facility on the basis of or by the

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
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use of specified information supplied by France, the present Agreement shall forth-
with be reinstated.

DONE in Vienna, this 22nd day of September 1975, in triplicate, in the English
and French languages, the two texts being equally authentic.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of the French Republic:
BERTRAND L. GOLDSCHMIDT

For the Government of the Republic of Korea:
Pvo WOOK HAN
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ACCORD' DU 22 SEPTEMBRE 1975 ENTRE L'AGENCE INTERNA-
TIONALE DE L'tNERGIE ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE DE CORIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRANCAISE POUR L'APPLICATION DE GA-
RANTIES

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R~publique de Cor~e et le Gouverne-
ment de la R~publique fran~aise ont pris des dispositions pour la fourniture, par la
R6publique frangaise A la R6publique de Core, de matires nucl6aires, installations,
&quipements et autres mati~res et d'informations scientifiques et techniques, en vue
de promouvoir et de d6velopper l'utilisation de l'6nergie nucl6aire A des fins pacifi-
ques,

CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomme (l'Agence>)) est autoris~e, de par son Statut2 , A appliquer des garanties, la
demande des Parties, A tout accord bilat&ral ou multilateral,

CONSIDERANT que le Gouvernement de la R~publique de Cor~e et le Gouverne-
ment de la R~publique frangaise ont demand6 A l'Agence d'appliquer des garanties A
tous les articles fournis par la R~publique frangaise A la R~publique de Cor~e,

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de I'Agence (ci-apr~s d~nomm& o le
Conseil>) a approuv6 cette demande le 19 septembre 1975,

EN CONSEQUENCE, l'Agence, le Gouvernement de la R6publique de Cor6e et le
Gouvernement de la Rpublique franqaise sont convenus de ce qui suit

D1tFINITIONS

1. Aux fins du pr6sent Accord :
a) Par <Document relatif aux inspecteurs >, il faut entendre l'annexe au docu-

ment de l'Agence GC(V)/INF/39;
b) Par «installation nucl6aire)), il faut entendre

i) Une installation nucl6aire principale au sens d~fini au paragraphe 78 du Docu-
ment relatif aux garanties ou une installation critique ou une installation de
stockage distincte;

ii) Tout emplacement oit sont utilis6es habituellement des matires nucl6aires en
quantit6s d6passant un kilogramme effectif;
c) Par <mati~res nucl6aires., il faut entendre toute matibre brute ou tout pro-

duit fissile sp~cial au sens de l'Article XX du Statut de l'Agence;
d) Par «Document relatif aux garanties), il faut entendre le document de

l'Agence INFCIRC/66/Rev.2;
e) Par o6quipement sp&cifique>et «matibres sp6cifiques>, il faut entendre les

6quipements ou les mati~res sp6cialement congus ou pr6par6s pour le traitement,
l'utilisation ou la production de matires nucl6aires. Les o mati~res sp6cifiques >com-
prennent le deut6rium, l'eau lourde et le graphite de puret6 nucl6aire;

f) Par <informations sp6cifiques , il faut entendre les informations ainsi
qualifi~es par le Gouvernement de la R6publique franqaise, portant sur la concep-

I Entr6 en vigueur le 22 septembre 1975 par la signature, conform6ment A la section 28.
2 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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tion, la construction ou le fonctionnement d'installations nuclkaires ou d'6quipe-
ments sp6cifiques ou sur la preparation, l'utilisation ou le traitement de mati~res
nucl6aires ou de matires sp~cifiques.

ENGAGEMENTS DES GOUVERNEMENTS ET DE L'AGENCE

2. Le Gouvernement de la R6publique de Cor~e s'engage A ne pas utiliser, pour
la fabrication d'armes nucl6aires ou pour toute autre fin militaire ou pour la fabrica-
tion de tout autre dispositif explosif nucl6aire, les articles suivants :
a) Les mati&es et installations nucl6aires, les 6quipements et mati&es sp6cifiques

fournis par la R6publique frangaise;
b) Les installations nucl6aires et les 6quipements sp~cifiques con~us, construits ou

exploit~s sur la base ou au moyen d'informations sp6cifiques fournies par la R&-
publique frangaise;

c) Les produits fissiles sp&ciaux ou autres mati&es nucl~aires, y compris les g~n6ra-
tions ult6rieures de produits fissiles sp&ciaux, obtenus, trait~s ou utilis6s sur la
base ou au moyen d'un article vis6 l'alin6a a ou A l'alin~a b ci-dessus ou d'infor-
mations sp~cifiques fournies par la R~publique franqaise.
3. Le Gouvernement de la R~publique franqaise s'engage a ne pas utiliser les

produits fissiles sp6ciaux obtenus, mentionn6s au paragraphe 2, qui sont retourn~s A
la Rpublique franqaise pour la fabrication d'armes nucl~aires ou pour toute autre fin
militaire ou pour la fabrication de tout autre dispositif explosif nucl6aire.

4. L'Agence s'engage A appliquer son syst~me de garanties aux articles visas
aux paragraphes 2 et 3 pour s'assurer, dans toute la mesure possible, qu'ils ne sont
pas utilis6s pour la fabrication d'armes nucl6aires ou pour toute autre fin militaire ou
pour la fabrication de tout autre dispositif explosif nuclkaire.

5. Le Gouvernement de la R~publique de Cor~e et le Gouvernement de la
R6publique franqaise s'engagent faciliter l'application des garanties et A collaborer
avec l'Agence et entre eux A cette fin.

INVENTAIRES ET NOTIFICATIONS

6.
a) Le Gouvernement de la R6publique de Cor~e et le Gouvernement de ia R-

publique franqaise notifient conjointement A l'Agence :
1) Tout transfert, de la R~publique frangaise A la R6publique de Core, de matires

et d'installations nucl6aires, d'6quipements et de matibres sp6cifiques;
2) Tout transfert, de la R~publique de Cor~e A la R6publique franqaise, de matires

et d'installations nucl6aires, d'6quipements et de matibres sp6cifiques inscrits
dans la partie principale de l'inventaire pour la R~publique de Cor6e mentionn6e
Sl'alin6a a du paragraphe 7.
b) Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e ou le Gouvernement de la

R~publique franqaise, selon le cas, notifie par la suite i l'Agence toutes autres ins-
tallations nuclkaires dont I'inscription dans un inventaire est requise, en application
des alin6as b ou e du paragraphe 7;

c) Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e ou le Gouvernement de la
R~publique franqaise, aprs consultation de la R6publique de Cor6e, fait connaitre A
l'Agence les installations nucl6aires et les 6quipements sp6cifiques se trouvant sur le
territoire de la R6publique de Cor6e et qui sont conqus, construits ou utilis6s sur la
base ou au moyen d'informations sp6cifiques fournies par la R~publique franqaise.

7. L'Agence 6tablit et tient A jour, pour chaque Etat, un inventaire en trois par-
ties
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a) Sont inscrits dans la partie principale de l'inventaire pour la R~publique de Cor~e:
1) Les installations nucl~aires, les 6quipements et les matires sp6cifilques four-

nis par la R~publique frangaise;
2) Les installations nuclaires et les 6quipements sp6cifiques se trouvant en

Cor6e et qui sont conqus, construits ou utilis6s sur la base ou au moyen d'in-
formations sp6cifiques fournies par la Ripublique frangaise;

3) Les mati~res nucl6aires fournies par la R6publique frangaise ou les matires
qui leur sont substitu6es conform6ment au paragraphe 25 ou A l'alin6a d du
paragraphe 26 du Document relatif aux garanties;

4) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus sur le territoire de la R6publique de
Cor6e, comme il est indiqu6 au paragraphe 9, ou les matires qui leur sont
substitu6es conform6ment au paragraphe 25 ou A l'alin6a d du paragraphe 26
du Document relatif aux garanties;

5) Les autres matires nucl6aires trait6es ou utilis~es dans un des articles 6nu-
m6r6s ci-dessus ou en liaison avec l'un desdits articles, ou les matires qui
leur sont substitu6es conform~ment au paragraphe 25 ou A l'alin6a d du
paragraphe 26 du Document relatif aux garanties;

b) Dans la partie subsidiaire de l'inventaire pour la R6publique de Cor6e sont ins-
crits :
1) Toute installation nuclkaire tant qu'elle contient des 6quipements ou des

mati~res inscrits dans la partie principale de l'inventaire pour la R6publique
de Cor6e;

2) Toute installation nuclkaire tant que des matibres inscrites dans la partie
principale de l'inventaire pour la R6publique de Cor6e y sont contenues, uti-
lis6es, fabriqu6es ou trait~es;

c) Dans la partie r6serv6e de l'inventaire pour la R6publique de Core sont inscrites
les mati~res nuclkaires qui seraient normalement inscrites dans la partie prin-
cipale de l'inventaire pour la R6publique de Cor6e mais ne le sont pas pour i'une
des raisons suivantes :
1) Elles sont exempt6es des garanties conform6ment aux dispositions des para-

graphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux garanties;
2) Les garanties les concernant sont suspendues conform6ment aux disposi-

tions des paragraphes 24 ou 25 dudit document;
d) Dans la partie principale de l'inventaire pour la R6publique franqaise sont ins-

crits :
1) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus sur le territoire de la R6publique de

Cor6e et transf6r6s A la R6publique frangaise ou des matires qui leur sont
substitu6es conform6ment au paragraphe 25 ou A l'alin6a d du paragraphe 26
du Document relatif aux garanties;

2) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus sur le territoire de la R6publique
franqaise, dans le cadre du pr6sent Accord, tels qu'ils sont d6crits au para-
graphe 9 ou les matikres qui leur sont substitu6es conform~ment au para-
graphe 25 ou A l'alin6a d du paragraphe 26 dudit document;

e) Dans la partie subsidiaire de rinventaire pour la R6publique franqaise est inscrite
toute installation nuclkaire tant que des matires nucl6aires inscrites dans la par-
tie principale de l'inventaire pour la R~publique frangaise sont contenues, utili-
s6es, fabriqu6es ou trait6es;
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f) Dans la partie r6serv~e de i'inventaire pour la R~publique frani;aise sont inscrites
les mati~res nucl~aires qui seraient normalement inscrites dans la partie prin-
cipale de l'inventaire pour la R~publique franqaise mais ne le sont pas pour l'une
des raisons suivantes :
1) Elles sont exempt6es des garanties conform6ment aux dispositions des para-

graphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux garanties;
2) Les garanties les concernant sont suspendues conform6ment aux disposi-

tions des paragraphes 24 ou 25 dudit document.
L'Agence envoie des copies des deux inventaires aux deux Gouvernements tous les
12 mois et 6galement A toute date indiqu~e par l'un ou l'autre des Gouvernements
dans une demande communiqu~e A I'Agence au moins deux semaines A I'avance.

8. La notification par les deux Gouvernements pr6vue A I'alin6a a du para-
graphe 6 est normalement envoy6e A l'Agencfl deux semaines au plus tard apris l'ar-
riv6e sur le territoire de la R6publique de Cor~e ou de la Ripublique frangaise, selon
le cas, des installations ou matires nucl6aires, des 6quipements ou matikres sp6cifi-
ques, sauf que les envois de matires brutes en quantit6s n'exc~dant pas une tonne ne
sont pas soumis A notification dans le d6lai de deux semaines, mais sont notifi6s A
l'Agence A des intervalles ne d6passant pas trois mois. La notification pr6vue A l'ali-
n6a c du paragraphe 6 doit normalement etre faite au tout premier stade de l'activit6.
Toutes les notifications pr6vues au paragraphe 6 indiquent, dans la mesure oil ces
donn6es sont n6cessaires, ia composition nucl6aire et chimique, l'tat physique et la
quantit6 des matires, le type et la capacit6 du mat6riel et des installations, la date
d'envoi et la date de r6ception, l'identit6 de i'exp6diteur et du destinataire, et tous
autres renseignements pertinents. Les deux Gouvernements s'engagent aussi A noti-
fier A l'Agence, aussit6t que possible, leur intention de transf6rer de grandes quan-
tit6s de mati~res nucl6aires, des installations nucl6aires ou des 6quipements sp&
cifiques.

9. Chaque Gouvernement notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis confor-
m6ment au Document relatif aux garanties, tout produit fissile sp6cial obtenu pen-
dant la p6riode consid6r6e dans ou avec l'un des articles d6signis A l'alin6a a, au
sous-alin6a 1 de l'alin6a b ou A l'alin6a d du paragraphe 7. A la r(ception par l'Agence
de la notification, lesdits produits sont inscrits dans la partie principale de l'inven-
taire, 6tant entendu qu'ils sont consid6r6s comme l'ayant W A partir du moment oil
ius sont obtenus. L'Agence peut v6rifier le calcul des quantit6s de ces produits; le cas
6ch6ant, l'inventaire est rectifi d'un commun accord par l'Agence et le Gouverne-
ment int6ress6. En attendant cet accord, les calculs de I'Agence sont utilis~s.

10. Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e notifie A I'Agence, par des
rapports 6tablis conform6ment au Document relatif aux garanties, toutes matibres
nucl6aires dont l'inscription A la partie principale de l'inventaire le concernant est re-
quise, conform~ment aux dispositions du sous-alin~a 5 de I'alin6a a du paragraphe 7.
A la r6ception par l'Agence de la notification, lesdites mati~res nucl6aires y sont ins-
crites, 6tant entendu qu'elles sont consid6r6es comme I'ayant t6 partir du moment
oii elles sont trait6es ou utilis~es.

11. Lorsque des articles inscrits dans la partie principale de l'inventaire pour la
R6publique de Cor6e sont transf6r6s A la R6publique frangaise, les modifications sui-
vantes sont apport6es aux inventaires apr~s r6ception des articles sur le territoire de la
R6publique franqaise :

a) Les produits fissiles sp6ciaux d6sign6s au sous-alin6a 4 de l'alin6a a du para-
graphe 7 sont transf6r~s de Pinventaire pour la R6publique de Cor6e A la partie
principale de l'inventaire pour la R6publique franiaise;
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b) Les autres articles sont ray~s de l'inventaire pour la R~publique de Cor~e.
12. Les deux Gouvernements notifient conjointement A I'Agence tout transfert

d'un article inscrit dans la partie principale de l'inventaire A un destinataire qui ne
relive pas de la juridiction de l'un ou l'autre des deux Gouvernements. Ledit article
peut 8tre transf&6, et est alors ray6 de l'inventaire, A condition que l'Agence ait pris
des dispositions en vue de le soumettre aux garanties.

13. Lorsque Fun des Gouvernements a l'intention de transfrer des mati~res
nucl6aires ou des 6quipements et mati~res sp~cifiques inscrits dans la partie principale
de l'inventaire le concernant A une installation nuclkaire relevant de sa juridiction qui
n'est pas encore inscrite A l'inventaire le concernant, toute notification pr6vue aux
termes de l'alin~a b du paragraphe 6 est faite A 'Agence avant que ce transfert soit
effectu6. Le Gouvernement ne peut proc6der au transfert A cette installation nucl6aire
que lorsque I'Agence a confirm& qu'elle a pris des dispositions pour soumettre aux
garanties les articles en question.

14. Les notifications pr~vues aux paragraphes 12 et 13 sont envoy6es A
l'Agence suffisamment A l'avance pour lui permettre de prendre toutes les dispositions
requises dans ces paragraphes avant que le transfert soit effectu6. L'Agence prend
sans tarder toutes les dispositions n6cessaires. La teneur de ces notifications est con-
forme, dans la mesure appropri~e, aux prescriptions du paragraphe 8.

15. L'Agence exempte des matires nuclkaires des garanties aux conditions
spcifi~es aux paragraphes 21, 22 ou 23 du Document relatif aux garanties, et sus-
pend les garanties en ce qui concerne des matires nucl6aires aux conditions sp~cifi~es
aux paragraphes 24 ou 25 dudit document. Les deux Gouvernements et i'Agence
arr&ent d'un commun accord les conditions d'exemption ou de suspension des garan-
ties pour les autres articles.

16. Les matires nucl~aires sont ray~es de l'inventaire et les garanties de
l'Agence cessent de s'y appliquer conformiment aux paragraphes 26 et 27 du Docu-
ment relatif aux garanties. Les installations nucl6aires, les 6quipements et matires
sp~cifiques inscrits dans la partie principale de l'inventaire sont ray~s de l'inventaire
et les garanties de l'Agence les concernant sont lev6es, lorsque i'Agence a constat6
que lesdits installations nuclkaires, 6quipements spcifiques ou mati~res sp~cifiques
ont 6 consomm6s, ne sont plus utilisables pour aucune activit6 nucl6aire pouvant
faire l'objet de garanties ou sont devenus pratiquement irr~cup6rables. L'Agence
cesse 6galement d'appliquer les garanties pr~vues par le present Accord aux articles
ray6s de l'inventaire selon les dispositions de l'alin6a b du paragraphe I Iet du para-
graphe 12.

MODALITtS D'APPLICATION DES GARANTIES

17. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes 6nonc6s
aux paragraphes 9 A 14 du Document relatif aux garanties.

18. Les modalit6s d'application des garanties par l'Agence aux articles inscrits
sur les inventaires sont celles qui sont 6nonc6es dans le Document relatif aux garan-
ties ainsi que telles autres modalit~s d'application qui r6sulteront des progr~s
technologiques, y compris des mesures de confinement et de surveillance, comme
convenu entre l'Agence et le Gouvernement intress6. L'Agence conclut avec chaque
Gouvernement, au sujet de leur mise en oeuvre, des arrangements subsidiaires qui
comprennent les arrangements n~cessaires pour l'application des garanties aux qui-
pements et matires sp6cifiques. L'Agence a le droit de demander les renseignements
pr6vus au paragraphe 41 du Document relatif aux garanties et de proc6der aux ins-
pections pr~vues aux paragraphes 51 et 52 de ce document.
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19. Si le Conseil constate l'existence d'une violation du present Accord, il en-
joint au Gouvernement interess& de mettre fin immediatement A cette violation et
6tablit les rapports qu'il juge utiles. Si ledit Gouvernement ne prend pas, dans un
dWlai raisonnable, toutes mesures propres A mettre fin A cette violation, le Conseil
peut prendre toutes autres mesures prevues au paragraphe C de l'Article XII du
Statut. Dans le cas ofi le Conseil fait une constatation de ce genre conformement au
present paragraphe, l'Agence en avise immediatement les deux Gouvernements.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

20. Les inspecteurs de l'Agence exerqant des fonctions en vertu du present Ac-
cord sont regis par les dispositions des paragraphes I A 7, 9, 10, 12 et 14 du Document
relatif aux inspecteurs. Toutefois, le paragraphe 4 dudit document ne s'applique pas
aux installations nuclaires ou mati~res nucleaires auxquelles l'Agence a acc~s A tout
moment. Les modalites pratiques d'application, sur les territoires de la Republique
frangaise et de la Republique de Coree, du paragraphe 50 du Document relatif aux
garanties sont arres entre l'Agence et le Gouvernement interess6 avant que l'ins-
tallation nucleaire ou la mati~re nucleaire soit inscrite h l'inventaire.

21. Le Gouvernement de la Republique de Coree et celui de la Republique
franqaise appliquent les dispositions pertinentes de I'Accord sur les privilges et im-
munites de l'Agence' aux inspecteurs de l'Agence dans l'exercice de leurs fonctions en
vertu du present Accord et aux biens de l'Agence utilises par eux.

DISPOSITIONS FINANCIERES

22. Chaque Partie r~gle les depenses qu'elle encourt en s'acquittant de ses
obligations en vertu du present Accord. L'Agence rembourse A chaque Gouverne-
ment les depenses particuli~res, y compris celles qui sont visees au paragraphe 6 du
Document relatif aux inspecteurs, encourues A la demande 6crite de l'Agence par ce
Gouvernement ou les personnes relevant de son autorit , si le Gouvernement fait
savoir A l'Agence, avant d'encourir cette depense, que le remboursement en sera
demand6. Les presentes dispositions ne prejugent pas l'attribution de la respon-
sabilit6 financire pour les depenses qui peuvent Etre considerees comme decoulant de
l'omission de l'une des Parties de se conformer aux dispositions du pr6sent Accord.

23.
a) Le Gouvernement de la R6publique de Coree prend toutes dispositions pour

que 'Agence et ses inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du present
Accord, beneficient de la mme protection que ses propres ressortissants en mati~re
de responsabilit6 civile, y compris de toute assurance ou autre garantie financire, en
cas d'accident nucl6aire survenant dans une installation nucleaire relevant de sa juri-
diction;

b) Le Gouvernement de la Republique fran~aise prend toutes dispositions
pour que l'Agence et ses inspecteurs, dans 'exercice de leurs fonctions en vertu du
present Accord, beneficient de la meme protection que ses propres ressortissants en
mati~re de responsabilit6 civile, y compris de toute assurance ou autre garantie finan-
cire, en cas d'accident nucl6aire survenant dans une installation nucl6aire relevant
de sa juridiction.

RtGLEMENT DES DIFFERENDS

24. Tout differend portant sur l'interprtation ou l'application du prsent Ac-
cord, qui n'est pas rglM par voie de n~gociation ou par un autre moyen agr66 par les

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 374, p. 147.

Vol. 996, 1-14581



234 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1976

Parties int~ress~es, est soumis, A la demande de l'une des Parties, A un tribunal d'ar-
bitrage compos6 comme suit :
a) Si le diff6rend n'oppose que deux des Parties au pr6sent Accord et que les

trois Parties reconnaissent que la troisi~me n'est pas en cause, chacune des deux
premieres d6signe un arbitre et les deux arbitres ainsi d6sign6s 61isent un
troisi~me arbitre qui pr&side le tribunal. Si l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'ar-
bitre dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une des Parties au
diffrend peut demander au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations
Unies de nommer un arbitre. La meme proc6dure est appliqu~e si le troisi~me ar-
bitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui suivent la d6signation ou la nomina-
tion du deuxiime;

b) Si le diff6rend met en cause les trois Parties au pr6sent Accord, chaque Partie
d6signe un arbitre et les trois arbitres ainsi ddsign~s dlisent A l'unanimit6 un
quatri~me arbitre qui pr6side le tribunal, et un cinqui~me arbitre. Si, dans les
trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, toutes les Parties n'ont pas d~si-
gn chacune un arbitre, l'une des Parties peut demander au Secr6taire g6n~ral de
l'Organisation des Nations Unies de nommer le nombre voulu d'arbitres. La
m~me procedure est appliqu~e si le President ou le cinqui~me arbitre n'est pas lu
dans les trente jours qui suivent ia d6signation ou la nomination du troisi~me des
trois premiers arbitres.

Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes
les d6cisions sont prises A la majorit6. La proc6dure d'arbitrage est fix~e par le
tribunal. Toutes les Parties doivent se conformer aux d6cisions du tribunal, y com-
pris les decisions relatives A sa constitution, A sa procedure, A sa competence et Ai la
repartition des frais d'arbitrage entre les Parties. La r6mun~ration des arbitres est
d~termin6e sur la meme base que celle des juges ad hoc de la Cour internationale de
Justice.

25. Les d6cisions du Conseil concernant la mise en oeuvre du present Accord, A
l'exception de celles qui ont trait uniquement aux dispositions des paragraphes 22 et
23, sont, si elles en disposent ainsi, imm6diatement appliqu6es par les Parties en at-
tendant le r~glement d6finitif du diff&rend.

AMENDEMENT, MODIFICATIONS, ENTREE EN VIGUEUR ET DURtE

26. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet de
tout amendement au pr6sent Accord. Si le Conseil modifie le Document relatif aux
garanties ou la port6e du syst~me de garanties, le present Accord est amend6, A la
demande des Gouvernements, pour tenir compte de cette modification. Si le Conseil
modifie le Document relatif aux inspecteurs, le present Accord est amend6, A la
demande des Gouvernements, pour tenir compte de cette modification.

27. Si l'un des deux Gouvernements conclut avec 'Agence l'accord vis6 au
paragraphe 4 de l'article III du Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucl6aires'
ou tout accord semblable acceptable par i'autre Gouvernement, un tel accord, aussi
longtemps qu'il restera en vigueur, suspendra l'application des garanties pr6vues par
le pr6sent Accord, en ce qui concerne le premier Gouvernement.

28. Le present Accord entre en vigueur d~s sa signature par le Directeur
g6n6ral de i'Agence ou en son nom, et par le repr6sentant dfiment habilit6 de chaque
Gouvernement.

I Nations Unies, Recueddes Traitds, vol. 374, p. 147.
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29. Le present Accord reste en vigueur, sous r6serve des dispositions du para-
graphe 30, jusqu'a ce que les garanties cessent de s'appliquer :
a) Aux mati~res et installations nuclkaires, aux 6quipements et mati~res sp6cifiques

fournis par la Rpublique franqaise;
b) Aux installations nuclgaires et aux 6quipements sp~cifiques conqus, construits ou

exploit6s sur la base ou au moyen d'informations spgcifiques fournies par la R&
publique franqaise;

c) Aux produits fissiles sp6ciaux ou autres mati&es nucldaires, y compris les gdnmra-
tions ultrieures de produits fissiles spgciaux, obtenus, trait6s ou utilis6s sur la
base ou au moyen de tout article vis6 A l'alin6a a ou A I'alin6a b ci-dessus ou d'in-
formations sp6cifiques fournies par la Rpublique frangaise.
30. Si la Rpublique de Cor6e dgcide de construire une installation nuclgaire

sur la base ou au moyen d'informations spgcifiques fournies par la Rpublique fran-
gaise, apr~s que les garanties ont cess6 de s'appliquer en vertu du paragraphe 29, le
pr6sent Accord sera aussit6t remis en vigueur.

FAIT A Vienne, le 22 septembre 1975, en triple exemplaire, en langue anglaise et
en langue franqaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Agence internationale de I'Nnergie atomique
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement de la Rpublique franqaise
BERTRAND L. GOLDSCHMIDT

Pour le Gouvernement de la Rgpublique de Cor6e
PYO WOOK HAN
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE DELIMITACION DE AREAS MARINAS Y SUB-
MARINAS Y COOPERACION MARfTIMA ENTRE LAS REPUBLI-
CAS DE COLOMBIA Y DEL ECUADOR

Los Gobiernos de las Repdblicas de Colombia y del Ecuador, fundados en la fe-
cunda amistad que preside las relaciones entre los dos paises y considerando:

Que su identidad de intereses dentro de la regi6n del Pacifico Sur hace necesario
establecer la mds estrecha colaboraci6n entre ellos, con miras a adoptar en las Areas
marinas y submarinas sobre las que actualmente ejercen y sobre las que en el futuro
liegaren a ejercer soberania, jurisdicci6n o vigilancia, medidas adecuadas para la
preservaci6n, conservaci6n y aprovechamiento racional de los recursos existentes en
ellas;

Que es su deber asegurar a sus pueblos las necesarias condiciones de subsisten-
cia y procurarles los medios para su desarrollo econ6mico, por lo que les correspon-
de utilizar en su favor los recursos que poseen y evitar su explotaci6n depredatoria;

Que es procedente establecer la delimitaci6n de sus respectivas Areas marinas y
submarinas;

A tal efecto han designado como sus Plenipotenciarios, a saber:
Su Excelencia el Sefior Presidente de Colombia, al Sefior Doctor Indalecio Li~vano

Aguirre, Ministro de Relaciones Exteriores;
Su Excelencia el Sefior Presidente del Ecuador, al Sefior Doctor Antonio Jos6 Lucio

Paredes, Ministro de Relaciones Exteriores;
Quienes han convenido en lo siguiente:

Articulo primero. Sefialar como limite entre sus respectivas Areas marinas y
submarinas, que est~n establecidas o puedan establecerse en el futuro, la linea del pa-
ralelo geogrdfico que corta el punto en que la frontera internacional terrestre
ecuatoriano-colombiana llega al mar.

Articulo segundo. Establecer mis all de las 12 millas marinas a partir de la
costa, una zona especial de 10 millas marinas de ancho a cada lado del paralelo que
constituye el limite maritimo entre los dos paises, con la finalidad de que la presencia
accidental de embarcaciones de pesca artesanal de uno u otro pais en la referida
zona, no sea considerada como violaci6n de la frontera maritima. Ello no significa
reconocimiento de derecho alguno para ejecutar faenas de pesca o caza en dicha zona
especial.

Artlculo tercero. Reconocer y respetar las modalidades mediante las cuales
cada uno de los dos Estados ejerce actualmente o llegare a ejercer en el futuro su so-
berania, jurisdicci6n o vigilancia, en las Areas marinas y submarinas adyacentes a sus
costas hasta la distancia de 200 millas, de conformidad con lo que cada pais haya
establecido o estableciere y con las regulaciones propias de sus respectivas legisla-
ciones.

Articulo cuarto. Reconocer el derecho que asiste a cada uno de los dos paises
para proceder al sefialamiento de las lineas de base a partir de las cuales debe medirse
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la anchura del mar territorial, mediante el m6todo de lineas de base rectas que unan
los puntos mIs salientes de sus costas y respetar las disposiciones que hayan adop-
tado o que adoptaren para tal efecto.

Articulo quinto. Desarrollar la mis amplia cooperaci6n entre los dos paises
para la protecci6n de los recursos renovables y no renovables que se encuentren
dentro de las Areas marinas y submarinas sobre las que ejercen o ilegaren a ejercer en
el futuro soberania, jurisdicci6n o vigilancia y para utilizar tales recursos en beneficio
de sus pueblos y de su desarrollo nacional.

Articulo sexto. Prestarse mutuamente las mayores facilidades posibles con el
prop6sito de desarrollar las actividades de explotaci6n y utilizaci6n de los recursos
vivos de sus respectivas zonas jurisdiccionales maritimas, mediante el intercambio de
informaciones, la cooperaci6n en la investigaci6n cientifica, la colaboraci6n t6cnica y
el estimulo a la formaci6n de empresas mixtas.

Articulo sdptimo. Coordinar, en cuanto fuere posible, las medidas legislativas
y reglamentarias que soberanamente adopte cada pais en materia de concesi6n de
matriculas y permisos de pesca.

Articulo octavo. Propiciar la mts amplia cooperaci6n internacional para co-
ordinar las medidas de conservaci6n que cada Estado aplique en las zonas de mar so-
metidas a su soberania o jurisdicci6n, particularmente en referencia a las especies
que se desplazan mis all de sus respectivas zonas jurisdiccionales, tomando en cuen-
ta las recomendaciones de los organismos regionales pertinentes y los datos cientifi-
cos mis veraces y actualizados. Dicha cooperaci6n internacional no menoscabard el
derecho soberano de cada Estado para adoptar, dentro del dmbito de sus repectivas
jurisdicciones maritimas, las normas y regulaciones que les parecieren pertinentes.

Articulo noveno. Propiciar la mts amplia cooperaci6n para facilitar el
desenvolvimiento expedito de la navegaci6n internacional en los mares sometidos a
su soberania o jurisdicci6n.

Articulo ddcimo. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha del canje
de los respectivos instrumentos de ratificaci6n, el cual se efectuard en la ciudad de
Bogotd.

Articulo ddcimoprimero. Este Convenio se firma en doble ejemplar cuyos tex-
tos sertn igualmente aut6nticos y hardn fe.

HECHO en la ciudad de Quito, a los veinte y tres dias del mes de agosto de mil no-
vecientos setenta y cinco.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repiiblica de Colombia: de la Repdblica del Ecuador:

[Signed - Signf] [Signed - Signd]
INDALECIO LItVANo AGUIRRE ANTONIO Jost Lucio PAREDES

Ministro de Relaciones Exteriores Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING DELIMITATION OF MARINE AND
SUBMARINE AREAS AND MARITIME CO-OPERATION BETWEEN
THE REPUBLICS OF COLOMBIA AND ECUADOR

The Governments of the Republics of Colombia and Ecuador, having regard to
the productive friendship prevailing in relations between their two countries, and
considering:

that their identical interests in the South Pacific region make it necessary to
establish the closest co-operation between them, with a view to adopting appropriate
measures for the preservation, conservation and rationalization of the resources to
be found in the marine and submarine areas over which they currently exercise or
may in future exercise sovereignty, jurisdiction or surveillance;

that it is their duty to ensure for their people the necessary conditions for sub-
sistence and to provide them with means for their economic development, and that
they must therefore use the resources they possess for their benefit and prevent their
despoliation;

that it is expedient to delimit their respective marine and submarine areas;
have for that purpose appointed as their Plenipotentiaries:

His Excellency the President of Colombia: Mr. Indalecio Li~vano Aguirre,
Minister for Foreign Affairs;

His Excellency the President of Ecuador: Mr. Antonio Jos6 Lucio Paredes,
Minister for Foreign Affairs;
Who have agreed:

Article 1. To designate the line of the geographical parallel traversing the
point at which the international land frontier between Ecuador and Colombia
reaches the sea as the boundary between their respective marine and submarine
areas, which have been established or may be established in the future.

Article 2. To establish, beyond the twelve-mile limit from the coast, a special
zone, ten miles wide, on either side of the parallel forming the sea boundary between
the two countries, to ensure that the fortuitous presence of small private fishing
craft from either country in the aforesaid zone is not considered a violation of the
maritime frontier. This does not imply recognition of any right to engage in fishing
or hunting in the special zone.

Article 3. To recognize and respect the conditions for the current or future
exercise by each of the two States of sovereignty, jurisdiction or surveillance in the
marine and submarine areas adjacent to their coasts up to a distance of 200 miles, in
accordance with the requirements established or to be established by each country
and with the provisions of their respective laws.

Article 4. To recognize the right of each of the two countries to establish the
base lines from which the width of the territorial sea is to be measured, using the

I Came into force on 22 December 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at
Bogotd, in accordance with article 10.
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system of straight base lines connecting the most salient points on their coasts, and
to abide by the provisions which they have adopted or may adopt for that purpose.

Article 5. To develop the broadest possible co-operation between the two
countries for the protection of the renewable and non-renewable resources to be
found in the marine and submarine areas over which they exercise or may in the
future exercise sovereignty, jurisdiction or surveillance and for the use of such
resources for the benefit of their peoples and for their national development.

Article 6. To afford each other all possible facilities for activities connected
with the exploitation and use of the living resources of their respective territorial sea
areas, through the exchange of information, co-operation in scientific research,
technical collaboration and encouragement of the establishment of joint enterprises.

Article 7. To co-ordinate, as far as possible, the enactment of laws and
regulations by each country in the exercise of its sovereignty, concerning the issue of
fishing licences and permits.

Article 8. To extend the fullest possible international co-operation for the co-
ordination of the conservation measures applied by each State in the sea areas under
its sovereignty or jurisdiction, particularly in respect of species travelling beyond the
areas under its national jurisdiction, taking into account the recommendations of
the regional agencies concerned and the most accurate and up-to-date scientific
data. Such international co-operation shall not affect the sovereign right of each
State to adopt, within the framework of its maritime jurisdiction, such rules and
regulations as it deems appropriate.

Article 9. To extend the fullest possible co-operation to promote the expedi-
tious conduct of international shipping operations in the seas under the sovereignty
or jurisdiction of each State.

Article 10. This Agreement shall enter into force on the date of the exchange
of instruments of ratification, which shall take place at BogotA.

Article 11. This Agreement is signed in duplicate, both texts being equally
authentic.

DONE at Quito, on 23 August 1975.

For the Government For the Government
of the Republic of Colombia: of the Republic of Ecuador:

[Signed] [Signed]
INDALECiO LItVANO AGUIRRE ANTONIO JosE LucIo PAREDES
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RI PUBLIQUE DE COLOMBIE ET LA RIPU-
BLIQUE DE L'IQUATEUR RELATIF A LA DIELIMITATION DES
ZONES MARINES ET SOUS-MARINES ET A LA COOPIRATION
MARITIME ENTRE LES DEUX I2TATS

Les Gouvernements de la R~publique de Colombie et de la R6publique de
l'Equateur, se fondant sur l'amiti6 fructueuse qui caract~rise les relations entre les
deux pays,

Consid6rant que l'identit6 de leurs int6r~ts dans la r6gion du Pacifique Sud rend
n6cessaire l'tablissement entre eux de la collaboration la plus 6troite possible en vue
de l'adoption, dans les zones marines et sous-marines sur lesquelles ils exercent ac-
tuellement ou viendraient A exercer dans le futur leur souverainet6, leur juridiction
ou leur surveillance, de mesures propres A assurer la pr6servation, la conservation et
l'exploitation rationnelle des ressources existant dans ces zones,

Consid6rant qu'il est de leur devoir d'assurer A leurs peuples les conditions n6ces-
saires A leur subsistance et de leur procurer les moyens propres A favoriser leur d6-
veloppement 6conomique, ainsi que d'utiliser en leur faveur les ressources qu'ils pos-
sdent et d'en pr~venir la dprdation,

Consid6rant qu'il convient de proc6der A la d6limitation de leurs zones marines
et sous-marines respectives,

Ont d6sign6 A cet effet comme pl~nipotentiaires
Pour Son Excellence le Pr6sident de la Colombie : M. Indalecio Li6vano Aguirre,

Ministre des relations ext~rieures;

Pour Son Excellence le President de l'Equateur : M. Antonio Jos6 Lucio Paredes,
Ministre des relations ext~rieures;
Lesquels sont convenus de ce qui suit

Article premier. Les deux Etats contractants d6signent comme limite de leurs
zones marines et sous-marines respectives qui sont 6tablies ou qui pourraient &re 6ta-
blies dans le futur la ligne constitute par le parallle g6ographique passant par le
point ofi la frontire internationale terrestre entre l'Equateur et la Colombie atteint la
mer.

Article 2. Les deux Etats contractants 6tablissent, au-del de 12 miles marins
A partir de la c6te, une zone spciale de 10 milles marins de largeur de chaque c6t6 du
parallle qui constitue la limite maritime entre les deux pays, &tant entendu que la
presence accidentelle d'embarcations de pche artisanale de l'un ou l'autre pays dans
la zone vis6e ne sera pas consid&r6e comme une violation de la frontibre maritime.
Cette disposition ne peut pas 8tre interprte comme constituant la reconnaissance
d'un droit quelconque d'exercer des activit6s de p~che ou de chasse dans ladite zone
sp&ciale.

I Entr6 en vigueur le 22 d6cembre 1975 par I'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu S BogotA, conform&-
ment A I'article 10.
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Article 3. Les deux Etats contractants reconnaissent et respectent les
modalit~s selon lesquelles chacun d'eux exerce actuellement ou viendrait exercer
dans le futur sa souverainet6, sa juridiction ou sa surveillance sur les zones marines
ou sous-marines adjacentes A ses cftes jusqu'A une distance de 200 milles, conform6-
ment aux modalit6s que chaque Etat aura 6tablies ou 6tablira et aux r~glements ap-
propri~s d(coulant de leurs legislations respectives.

Article 4. Les deux Etats contractants reconnaissent le droit de chacun d'eux
de proc6der A la signalisation des lignes de base A partir desquelles devra etre mesurie
la largeur de la mer territoriale, au moyen de la m6thode des lignes de base droites
r6unissant les points les plus saillants des c6tes, et ils s'engagent A respecter les dispo-
sitions qu'ils ont adopt6es ou qu'ils adopteront A cet effet.

Article 5. Les deux Etats contractants d(cident d'intensifier la cooperation en-
tre les deux pays en vue de la protection des ressources renouvelables et non renouve-
lables se trouvant k l'int~rieur des zones marines et sous-marines sur lesquelles les
deux pays exercent ou viendraient A exercer dans le futur un droit de souverainet6, de
juridiction ou de surveillance, et d'utiliser ces ressources A l'avantage de leurs peuples
et de leur diveloppement national.

Article 6. Les deux Etats contractants s'octroient mutuellement les meilleures
facilit6s possibles dans le but de favoriser les activit6s d'exploitation et d'utilisation
des ressources biologiques des zones maritimes sur lesquelles ils exercent respective-
ment leur juridiction, grace A un 6change de renseignements, une cooperation dans la
recherche scientifique, une collaboration technique et des mesures visant A en-
courager la constitution d'entreprises mixtes.

Article 7. Les deux Etats contractants coordonnent dans la mesure du possi-
ble les mesures l6gislatives et administratives que chacun d'eux adopte souveraine-
ment en matire d'immatriculation et d'autorisation de peche.

Article 8. Les deux Etats contractants s'emploient A faciliter la coop6ra-
tion internationale la plus large possible en vue de la coordination des mesures de
conservation que chacun d'eux applique dans les zones maritimes soumises t sa sou-
verainet6 ou bt sa juridiction, en particulier en ce qui concerne les esp&es qui se d6pla-
cent au-delA de leurs zones de juridiction respectives, compte tenu des recommanda-
tions des organismes r6gionaux comp6tents et des donn6es scientifiques les plus
exactes et les plus r6centes. Ladite coop6ration internationale ne porte pas atteinte au
droit souverain de chaque Etat d'adopter, dans le cadre de sa juridiction maritime,
les normes et r~glements qui lui paraissent appropri(s.

Article 9. Les Etats contractants prennent les mesures n6cessaires pour favo-
riser la coop6ration la plus large possible en vue de faciliter les op6rations de navi-
gation internationale dans les mers soumises A leur souverainet6 ou 2 leur juridiction.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date d'6change des ins-
truments de ratification respectifs, qui aura lieu A Bogoti.

Article 11. Le pr6sent Accord est 6tabli en deux exemplaires, les deux textes
6tant l'un et l'autre authentiques et faisant 6galement foi.
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FAIT A Quito, le 23 aoflt 1975.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique de Colombie:

[Signf]
INDALECIO LItVANO AGUIRRE

Ministre des relations ext~rieures

Pour le Gouvernement
de la Rpublique de l'Equateur:

[Signi]
ANTONIO JosE Lucio PAREDES

Ministre des relations ext~rieures
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CONVENTION' ON WETLANDS OF INTERNATIONAL IMPOR-
TANCE ESPECIALLY AS WATERFOWL HABITAT

The Contracting Parties,
Recognizing the interdependence of man and his environment;
Considering the fundamental ecological functions of wetlands as regulators of

water r6gimes and as habitats supporting a characteristic flora and fauna, especially
waterfowl;

Being convinced that wetlands constitute a resource of great economic,
cultural, scientific and recreational value, the loss of which would be irreparable;

Desiring to stem the progressive encroachment on and loss of wetlands now and
in the future;

Recognizing that waterfowl in their seasonal migrations may transcend fron-
tiers and so should be regarded as an international resource;

Being confident that the conservation of wetlands and their flora and fauna can
be ensured by combining far-sighted national policies with co-ordinated interna-
tional action;

Have agreed as follows:

Article 1. 1. For the purpose of this Convention, wetlands are areas of
marsh, fen, peatland or water, whether natural or artificial, permanent or tem-

I Came into force in respect of the following States on 21 December 1975, i.e., four months after the date (21 August
1975) by which seven States had signed it without reservation as to ratification, or had deposited their instrument of
ratification or accession with the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organiza-
tion, in accordance with articles 9 (2) and 10 (1):

Date of definitive signature (s)
or deposit of the instrument of

State ratification or accession (a)

A ustralia ............................................................. 8 M ay 1974s
Finland .............................................................. 28 M ay 1974
N orw ay .............................................................. 9 July 1974s
Sweden .............................................................. 5 D ecem ber 1974s
South A frica ............................. ........................... 12 M arch 1975s
Iran ................................................................. 23 June 1975
G reece ............................................................... 21 A ugust 1975a

Subsequently, the Convention came into force for the following States four months after the date of signature
without reservation as to ratification, or of deposit with the Director-General of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization of their instrument of ratification or accession, in accordance with article 10 (2):

Date of definitive signature Is)
or deposit of the instrument of

State ratification or accession (a)
Bulgaria* ............................................................ 24 Septem ber 1975s

(With effect from 24 January 1976.)
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland .................... 5 January 1976

(With effect from 5 May 1976. With a declaration of application to the fol-
lowing territories: Antigua, the Bailiwick of Jersey, BeJize, BEmaijaa, B[unei,
Cayman Islands, Falkland Islands and dependencies, Malvinas, Gibraltar,
Montserrat, Pitcairn Islands, St. Helena and dependencies, Solomon Islands
and Turks and Caicos Islands.)
Switzerland .................................................... 16 January 1976

(With effect from 16 May 1976.)

*See p. 268 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature.
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porary, with water that is static or flowing, fresh, brakish or salt, including areas of
marine water the depth of which at low tide does not exceed six metres.

2. For the purpose of this Convention waterfowl are birds ecologically depen-
dent on wetlands.

Article 2. 1.. Each Contracting Party shall designate suitable wetlands
within its territory for inclusion in a List of Wetlands of International Importance,
hereinafter referred to as "the List" which is maintained by the bureau established
under Article 8. The boundaries of each wetland shall be precisely described and also
delimited on a map and they may incorporate riparian and coastal zones adjacent to
the wetlands, and islands or bodies of marine water deeper than six metres at low
tide lying within the wetlands, especially where these have importance as waterfowl
habitat.

2. Wetlands should be selected for the List on account of their international
significance in terms of ecology, botany, zoology, limnology or hydrology. In the
first instance wetlands of international importance to waterfowl at any season
should be included.

3. The inclusion of a wetland in the List does not prejudice the exclusive
sovereign rights of the Contracting Party in whose territory the wetland is situated.

4. Each Contracting Party shall designate at least one wetland to be included
in the List when signing this Convention or when depositing its instrument of
ratification or accession, as provided in Article 9.

5. Any Contracting Party shall have the right to add to the List further
wetlands situated within its territory, to extend the boundaries of those wetlands
already included by it in the List, or, because of its urgent national interests, to
delete or restrict the boundaries of wetlands already included by it in the List and
shall, at the earliest possible time, inform the organization or government responsi-
ble for the continuing bureau duties specified in Article 8 of any such changes.

6. Each Contracting Party shall consider its international responsibilities for
the conservation, management and wise use of migratory stocks of waterfowl, both
when designating entries for the List and when exercising its right to change entries
in the List relating to wetlands within its territory.

Article 3. 1. The Contracting Parties shall formulate and implement their
planning so as to promote the conservation of the wetlands included in the List, and
as far as possible the wise use of wetlands in their territory.

2. Each Contracting Party shall arrange to be informed at the earliest possible
time if the ecological character of any wetland in its territory and included in the List
has changed, is changing or is likely to change as the result of technological
developments, pollution or other human interference. Information on such changes
shall be passed without delay to the organization or government responsible for the
continuing bureau duties specified in Article 8.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall promote the conservation of
wetlands and waterfowl by establishing nature reserves on wetlands, whether they
are included in the List or not, and provide adequately for their wardening.

2. Where a Contracting Party in its urgent national interest, deletes or
restricts the boundaries of a wetland included in the List, it should as far as possible
compensate for any loss of wetland resources, and in particular it should create ad-

Vol. 996, 1-14583



248 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits 1976

ditional nature reserves for waterfowl and for the protection, either in the same area
or elsewhere, of an adequate portion of the original habitat.

3. The Contracting Parties shall encourage research and the exchange of data
and publications regarding wetlands and their flora and fauna.

4. The Contracting Parties shall endeavour through management to increase
waterfowl populations on appropriate wetlands.

5. The Contracting Parties shall promote the training of personnel competent
in the fields of wetland research, management and wardening.

Article 5. The Contracting Parties shall consult with each other about im-
plementing obligations arising from the Convention especially in the case of a
wetland extending over the territories of more than one Contracting Party or where
a water system is shared by Contracting Parties.

They shall at the same time endeavour to co-ordinate and support present and
future policies and regulations concerning the conservation of wetlands and their
flora and fauna.

Article 6. 1. The Contracting Parties shall, as the necessity arises, convene
Conferences on the Conservation of Wetlands and Waterfowl.

2. These Conferences shall have an advisory character and shall be competent
inter alia:
(a) to discuss the implementation of this Convention;
(b) to discuss additions to and changes in the List;
(c) to consider information regarding changes in the ecological character of

wetlands included in the List provided in accordance with paragraph 2 of Ar-
ticle 3;

(d) to make general or specific recommendations to the Contracting Parties regard-
ing the conservation, management and wise use of wetlands and their flora and
fauna;

(e) to request relevant international bodies to prepare reports and statistics on mat-
ters which are essentially international in character affecting wetlands.
3. The Contracting Parties shall ensure that those responsible at all levels for

wetlands management shall be informed of, and take into consideration, recommen-
dations of such Conferences concerning the conservation, management and wise use
of wetlands and their flora and fauna.

Article 7. 1. The representatives of the Contracting Parties at such Con-
ferences should include persons who are experts on wetlands or waterfowl by reason
of knowledge and experience gained in scientific, administrative or other ap-
propriate capacities.

2. Each of the Contracting Parties represented at a Conference shall have one
vote, recommendations being adopted by a simple majority of the votes cast, pro-
vided that not less than half the Contracting Parties cast votes.

Article 8. 1. The International Union for the Conservation of Nature and
Natural Resources shall perform the continuing bureau duties under this Conven-
tion until such time as another organization or government is appointed by a major-
ity of two-thirds of all Contracting Parties.
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2. The continuing bureau duties shall be, inter alia:
(a) to assist in the convening and organizing of Conferences specified in Article 6;
(b) to maintain the List of Wetlands of International Importance and to be in-

formed by the Contracting Parties of any additions, extensions, deletions or
restrictions concerning wetlands included in the List provided in accordance
with paragraph 5 of Article 2;

(c) to be informed by the Contracting Parties of any changes in the ecological
character of wetlands included in the List provided in accordance with
paragraph 2 of Article 3;

(d) to forward notification of any alterations to the List, or changes in character of
wetlands included therein, to all Contracting Parties and to arrange for these
matters to be discussed at the next Conference;

(e) to make known to the Contracting Party concerned, the recommendations of
the Conferences in respect of such alterations to the List or of changes in the
character of wetlands included therein.

Article 9. 1. This Convention shall remain open for signature indefinitely.
2. Any member of the United Nations or of one of the Specialized Agencies or

of the International Atomic Energy Agency or Party to the Statute of the Interna-
tional Court of Justice may become a party to this Convention by:
(a) signature without reservation as to ratification;
(b) signature subject to ratification followed by ratification;
(c) accession.

3. Ratification or accession shall be effected by the deposit of an instrument
of ratification or accession with the Director-General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization (hereinafter referred to as "the
Depository").

Article 10. 1. This Convention shall enter into force four months after
seven States have become Parties to this Convention in accordance with paragraph 2
of Article 9.

2. Thereafter this Convention shall enter into force for each Contracting
Party four months after the day of its signature without reservation as to ratifica-
tion, or its deposit of an instrument of ratification or accession.

Article 11. 1. This Convention shall continue in force for an indefinite
period.

2. Any Contracting Party may denounce this Convention after a period of
five years from the date on which it entered into force for that Party by giving writ-
ten notice thereof to the Depository. Denunciation shall take effect four months
after the day on which notice thereof is received by the Depository.

Article 12. 1. The Depository shall inform all States that have signed and
acceded to this Convention as soon as possible of:
(a) signatures to the Convention;
(b) deposits of instruments of ratification of this Convention;
(c) deposits of instruments of accession to this Convention;
(d) the date of entry into force of this Convention;
(e) notifications of denunciation of this Convention.
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2. When this Convention has entered into force, the Depository shall have it
registered with the Secretariat of the United Nations in accordance with Article 102
of the Charter.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized to that effect,
have signed this Convention.

DONE at Ramsar this 2nd day of February 1971, in a single original in the
English, French, German and Russian languages, in any case of divergency the
English text prevailing, which shall be deposited with the Depository which shall
send true copies thereof to all Contracting Parties.
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CONVENTION' RELATIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULItREMENT COMME HABITATS
DE LA SAUVAGINE

Les Parties contractantes,
Reconnaissant l'interd6pendance de l'Homme et de son environnement,
Consid6rant les fonctions 6cologiques fondamentales des zones humides en tant

que r6gulateurs des regimes des eaux et en tant qu'habitats d'une flore et d'une faune
caract6ristiques et, particulirement, de la sauvagine,

Convaincues que les zones humides constituent une ressource de grande valeur
6conomique, culturelle, scientifique et r~cr~ative, dont la perte serait irreparable,

D~sireuses d'enrayer, A pr6sent et dans I'avenir, les empitements progressifs sur
ces zones humides et la perte de ces zones,

Reconnaissant que la sauvagine, dans ses migrations saisonni&es, peut traverser
les frontires et doit, par consequent, Etre consid6r~e comme une ressource interna-
tionale,

Persuad6es que la conservation des zones humides, de leur flore et de leur faune
peut 8tre assur6e en conjuguant des politiques nationales pr~voyantes A une action in-
ternationale coordonn~e,

Sont convenues de ce qui suit

I Entree en vigueur A I'6gard des Etats suivants le 21 d~cembre 1975, soit quatre mois apr-s la date (21 ao0t 1975) & la-
quelle sept Etats I'avaient sign~e sans rdserve de ratification, ou avaient d6pos6 aupr~s du Directeur general de I'Organisa-
tion des Nations Unies pour I'6ducation, la science et la culture leur instrument de ratification ou d'adhesion, conform6-
ment aux articles 9, paragraphe 2, et 10, paragraphe I

Date de la stgnature defilntive (s)
ou du dip6t de rinstrument de

Etat ratification ou d'adhison (a)

A ustralie .... ......................................... .............. 9 m ai 1974 s
Finlande ......... ..... ... .......................... .............. 28 m ai 1974
Norv~ge .. ........................................ ................ 9 juillet 1974 s
Sutde ................................................ .............. 5 decem bre 1974 s
AfriqueduSud .................................................... 12 mars 1975 s
Iran .................... ............................... ........... 23 juin 1975
Grace ............ ................................................ 21 aoot 1975 a

Par [a suite, la Convention est entree en vigueur A l'egard de chacun des Etats indiques ci-aprs quatre mois apris [a
date de la signature sans reserve de ratification, ou du dip6t aupres du Directeur general de ['Organisation des Nations
Unies pour 'education, la science et la culture de leur instrument de ratification ou d'adhesion, conformement a l'ar-
ticle 10, paragraphe 2

Date de la signature defilnitwe (s)
ou du dsp6t de I'tnsirument de

Etat ratification ou d'adhtson (a)

Bulgarie* .............................................. ......... 24 septembre 1975 s
(Avec effet au 24 janvier 1976.)

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord ................. 5 janvier 1976
(Avec effet au 5 mat 1976. Avec d~claration d'application aux territoires

suivants : Antigua, bathliage de Jersey, Belize, Bermudes, Brunei, Gibraltar, lies
Pitcairn, ties Ca'manes, iles Falkland et d~pendances, Malvinas, lies Salomon,
tles Turques et Catques, Montserrat et Satnte-Helene et d~pendances.)
Suisse .................. .......................... 16 janvier 1976

(Avec effet au 16 mai 1976.)

*Votr p. 268 du present volume pour le lexte des reserves et d~clarattons faites lors de la signature.
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Article premier. 1. Au sens de la pr~sente Convention, les zones humides
sont des 6tendues de marais, de fagnes, de tourbi~res ou d'eaux naturelles ou artifi-
cielles, permanentes ou temporaires, ofi l'eau est statique ou courante, douce, sau-
mtre ou sal6e, y compris des 6tendues d'eau marine dont la profondeur A mar6e
basse n'excbde pas six metres.

2. Au sens de la pr~sente Convention, la sauvagine est constitu6e par les
oiseaux d~pendant, 6cologiquement, des zones humides.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante devra d6signer les zones humides
appropri(es de son territoire A inclure dans la liste des zones humides d'importance
internationale, appel~e ci-aprbs la < Liste ), et qui est tenue par le Bureau institu6 en
vertu de l'article 8. Les limites de chaque zone humide devront etre d6crites de faqon
pr6cise et report6es sur une carte, et elles pourront comprendre des zones de rives ou
de c6tes adjacentes A la zone humide et des iles ou des 6tendues d'eau marine d'une
profondeur sup6rieure A six mtres A mar6e basse, entour6es par la zone humide, par-
ticulibrement lorsque ces zones, iles ou 6tendues d'eau ont de l'importance pour l'ha-
bitat de la sauvagine.

2. Le choix des zones humides A inscrire sur la Liste devrait &re fond6 sur leur
r6le international au point de vue 6cologique, botanique, zoologique, limnologique
ou hydrologique. Devraient re inscrites, en premier lieu, les zones humides ayant
une importance internationale pour la sauvagine en toutes saisons.

3. L'inscription d'une zone humide sur la Liste est faite sans pr6judice des
droits exclusifs de souverainet6 de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
elle se trouve situ6e.

4. Chaque Partie contractante d6signera au moins une zone humide A inscrire
sur la Liste au moment de signer la Convention ou de d6poser son instrument de
ratification ou d'adh~sion, conform6ment aux dispositions de l'article 9.

5. Les Parties contractantes auront le droit d'ajouter A la Liste d'autres zones
humides situ6es sur leur territoire, d'6tendre celles qui sont d6ja inscrites, ou, pour des
raisons urgentes d'int6r~t national, de retirer de la Liste ou de restreindre des zones
humides dejA inscrites et, le plus rapidement possible, elles informeront de ces
modifications l'organisation ou le gouvernement responsable des fonctions du
Bureau permanent sp~cifi~es par l'article 8.

6. Chaque Partie contractante devra tenir compte de ses responsabilit6s, sur le
plan international, pour la conservation, l'am~nagement, la surveillance, l'exploita-
tion rationnelle des populations migrantes de sauvagine, tant en d6signant les zones
humides de son territoire inscrire sur la Liste qu'en usant de son droit de modifier
ses inscriptions.

Article 3. 1. Les Parties contractantes devront &laborer et appliquer leurs
plans d'am6nagement de faqon A favoriser la conservation des zones humides ins-
crites sur la Liste et, autant que possible, l'exploitation rationnelle des zones humides
de leur territoire.

2. Chaque Partie contractante prendra les mesures pour 8tre inform6e d~s que
possible des modifications des conditions 6cologiques des zones humides situ6es sur
son territoire et inscrites sur la Liste, qui se sont produites, ou sont en train ou sus-
ceptibles de se produire, par suite d'6volutions technologiques, de pollution ou d'une
autre intervention humaine. Les informations sur de telles modifications seront
transmises sans d61ai l'organisation ou au gouvernement responsable des fonctions
du Bureau permanent sp6cifi6es A l'article 8.
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Article 4. 1. Chaque Partie contractante favorisera la conservation des
zones humides et de la sauvagine en cr6ant des r6serves naturelles dans les zones
humides, que celles-ci soient ou non inscrites sur la Liste, et pourvoira de fagon ad6-
quate A leur gardiennage.

2. Lorsqu'une Partie contractante, pour des raisons urgentes d'int6ret national,
retirera ou restreindra une zone humide inscrite sur la Liste, elle devrait compenser
autant que possible toute perte de ressources en zones humides et, en particulier, elle
devrait cr6er de nouvelles r6serves naturelles pour la sauvagine et pour la protection,
dans la m~me region ou ailleurs, d'une portion convenable de son habitat ant6rieur.

3. Les Parties contractantes encourageront la recherche et '6change de don-
n6es et de publications relatives aux zones humides, t leur flore et A leur faune.

4. Les Parties contractantes s'efforceront, par leur gestion, d'accroitre les po-
pulations de sauvagine sur les zones humides appropri6es.

5. Les Parties contractantes favoriseront la formation de personnel comp6tent
pour l'6tude, la gestion et le gardiennage des zones humides.

Article 5. Les Parties contractantes se consulteront sur l'ex6cution des obliga-
tions d6coulant de la Convention, particulirement dans le cas d'une zone humide
s'6tendant sur les territoires de plus d'une Partie contractante ou lorsqu'un bassin
hydrographique est partag6 entre plusieurs Parties contractantes. Elles s'efforceront
en m~me temps de coordonner et de soutenir activement leurs politiques et r6glemen-
tations pr6sentes et futures relatives A la conservation des zones humides, de leur flore
et de leur faune.

Article 6. 1. Quand la n6cessit6 s'en fera sentir, les Parties contractantes
organiseront des conferences sur la conservation des zones humides et de la sau-
vagine.

2. Ces conferences auront un caractire consultatif et elles auront notamment
comp6tence :
a) pour discuter de l'application de la Convention,
b) pour discuter d'additions et de modifications A apporter A la Liste,
c) pour examiner les informations sur les modifications des conditions 6cologiques

des zones humides inscrites dans la Liste, fournies en ex6cution du paragraphe 2
de l'article 3,

d) pour faire des recommandations, d'ordre gn6ral ou sp6cifique, aux Parties con-
tractantes, au sujet de la conservation, de la gestion et de l'exploitation ration-
nelle des zones humides, de leur flore et de leur faune,

e) pour demander aux organismes internationaux comptents d'6tablir des rapports
et des statistiques sur les sujets de nature essentiellement internationale concer-
nant les zones humides.
3. Les Parties contractantes assureront la notification aux responsables, A tous

les niveaux, de la gestion des zones humides, des recommandations de telles con-
f6rences relatives A la conservation, A la gestion et A l'exploitation rationnelle des
zones humides et de leur flore et de leur faune, et elles prendront en consideration ces
recommandations.

Article 7. 1. Les Parties contractantes devraient inclure dans leur repr6sen-
tation A ces conf6rences des personnes ayant la qualit6 d'experts pour les zones
humides ou la sauvagine du fait des connaissances et de l'exp6rience acquises par des
fonctions scientifiques, administratives ou par d'autres fonctions appropries.
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2. Chacune des Parties contractantes repr~sent~es A une conference disposera
d'une voix, les recommandations 6tant adopt6es A la majorit6 simple des votes 6mis,
sous r6serve que la moiti6 au moins des Parties contractantes prennent part au
scrutin.

Article 8. 1. L'Union internationale pour la conservation de la nature et des
ressources naturelles assurera les fonctions du bureau permanent en vertu de la pr6-
sente Convention, jusqu'au moment oii une autre organisation ou un gouvernement
sera d~sign6 par une majorit6 des deux tiers de toutes les Parties contractantes.

2. Le bureau permanent devra, notamment :
a) aider A convoquer et t organiser les conferences vis6es A I'article 6,
b) tenir la Liste des zones humides d'importance internationale, et recevoir des Par-

ties contractantes les informations pr~vues par le paragraphe 5 de l'article 2, sur
toutes additions, extensions, suppressions ou diminutions, relatives aux zones
humides inscrites sur la Liste,

c) recevoir des Parties contractantes les informations pr6vues conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 3 sur toutes modifications des conditions 6cologiques
des zones humides inscrites sur la Liste,

d) notifier t toutes les Parties contractantes toute modification de la Liste, ou tout
changement dans les caract~ristiques des zones humides inscrites, et prendre les
dispositions pour que ces questions soient discut~es A la prochaine conference,

e) donner connaissance A la Partie contractante int6ress6e des recommandations
des conf6rences en ce qui concerne ces modifications A la Liste ou ces change-
ments dans les caract~ristiques des zones humides inscrites.

Article 9. 1. La Convention est ouverte A la signature pour une dur6e in-
d6termin6e.

2. Tout membre de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une de ses institu-
tions sp6cialis6es, ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, ou adh6rant
au statut de la Cour internationale de justice peut devenir une Partie contractante de
cette Convention par :
a) la signature sans r6serve de ratification,
b) la signature sous r6serve de ratification, suivie de la ratification,
c) l'adh6sion.

3. La ratification ou l'adh6sion seront effectu~es par le d6p6t d'un instrument
de ratification ou d'adh6sion aupr~s du Directeur g6n~ral de l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'ducation, la science et la culture (ci-aprs appel6 le
< D6positaire ).

Article 10. 1. La Convention entrera en vigueur quatre mois apr~s le mo-
ment oii sept Etats seront devenus Parties contractantes A la Convention conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 9.

2. Par la suite, la Convention entrera en vigueur, pour chacune des Parties
contractantes, quatre mois aprts la date de sa signature sans r6serve de ratification,
ou du d~p6t de son instrument de ratification ou d'adh~sion.

Article 11. 1. La Convention restera en vigueur pour une dur6e ind6ter-
min6e.

2. Toute Partie contractante pourra d6noncer la Convention apr~s une p~riode
de cinq ans apris la date C laquelle elle sera entr6e en vigueur pour cette Partie, en en
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faisant par 6crit la notification au Dpositaire. La d~nonciation prendra effet quatre
mois apr~s le jour o6i la notification en aura &6 reque par le D6positaire.

Article 12. 1. Le D6positaire informera aussit6t que possible tous les Etats
ayant sign6 la Convention ou y ayant adh6r6:
a) des signatures de la Convention,
b) des d6p6ts d'instruments de ratification de la Convention,
c) des d6p6ts d'instruments d'adh~sion A la Convention,
d) de la date d'entr6e en vigueur de la Convention,
e) des notifications de dnonciation de la Convention.

2. Lorsque la Convention sera entree en vigueur, le D6positaire la fera
enregistrer au Secr6tariat des Nations Unies conform6ment A l'article 102 de la
Charte.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment mandat6s A cet effet, ont sign la pr6sente
Convention.

FArr A Ramsar le 2 f6vrier 1971 en un seul exemplaire original dans les langues
anglaise, franqaise, allemande et russe, le texte anglais servant de r~f~rence en cas de
divergence d'interpr6tation, lequel exemplaire sera confi6 au D6positaire qui en d6li-
vrera des copies certifi6es conformes A toutes les Parties contractantes.
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

UBEREINKOMMEN UBER FEUCHTGEBIETE, INSBESONDERE ALS
LEBENSRAUM FOR WASSER- UND WATVOGEL, VON
INTERNATIONALER BEDEUTUNG

Die Vertragsparteien,
in der Erkenntnis der wechselseitigen Abhangigkeit des Menschen und seiner

Umwelt;
in Anbetracht der grundlegenden 6kologischen Bedeutung von Feuchtgebieten

als Regulatoren ftir den Wasserhaushalt und als Lebensraum ffir eine besondere
Pflanzen- und Tierwelt, vor allem fir Wat- und Wasserv6gel;

in der Uberzeugung, dass Feuchtgebiete ein Bestandteil des Naturhaushalts von
grossem Wert fNr Wirtschaft, Kultur, Wissenschaft und Erholung sind und ihr
Verlust unwiederbringlich ware;

von dem Wunsch geleitet, der fortschreitenden Schmalerung und dem Verlust
von Feuchtgebieten jetzt und in Zukunft Einhalt zu gebieten;

in der Erkenntnis, dass Wat- und Wasservogel auf ihrem Zug Landergrenzen
iiberfliegen und daher als internationale Bestandteile des Naturhaushalts betrachtet
werden soliten;

im Vertrauen darauf, dass die Erhaltung der Feuchtgebiete mit ihrer Pflanzen-
und Tierwelt durch die Verbindung zukunftsweisender einzelstaatlicher Mass-
nahmen mit aufeinander abgestimmten internationalen Bemilhungen gewahrleistet
werden kann,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1. 1. Feuchtgebiete im Sinne dieses Obereinkommens sind Feucht-
wiesen, Moor- und Sumpfgebiete oder Gewdsser, die natifrlich oder kuinstlich,
dauernd oder zeitweilig, stehend oder fliessend, Sfiss-, Brack- oder Salzwasser sind,
einschliesslich solcher Meeresgebiete, die eine Tiefe von sechs Metern bei Niedrig-
wasser nicht Uibersteigen.

2. Wat- und Wasserv6gel im Sinne dieses Obereinkommens sind V6gel, die
von Feuchtgebieten 6kologisch abhangig sind.

Artikel 2. 1. Jede Vertragspartei bezeichnet geeignete Feuchtgebiete in
ihrem Hoheitsgebiet zur Aufnahme in eine ,,Liste international bedeutender Feucht-
gebiete", die im folgenden als ,,Liste" bezeichnet und von dem nach Artikel 8 er-
richteten Sekretariat gefiihrt wird. Die Grenzen des Feuchtgebiets werden genau be-
schrieben und auf einer Karte eingezeichnet; sie konnen auch an die Feuchtgebiete
anschliessende Ufer - und Kiistenbereiche, Inseln oder innerhalb der Feuchtgebiete
liegende Meeresgewisser mit einer gr6sseren Tiefe als sechs Meter bei Niedrigwasser
einschliessen, vor allem wenn sie als Lebensraum fir Wat- und Wasserv6gel von
Bedeutung sind.

2. Die Feuchtgebiete sollen ffir die Liste nach ihrer internationalen bkolo-
gischen, botanischen, zoologischen, limnologischen und hydrologischen Bedeutung
ausgewdhlt werden. In erster Linie sollen Feuchtgebiete, die wahrend aller Jahres-
zeiten im Hinblick auf Wat- und Wasservbgel von internationaler Bedeutung sind, in
die Liste aufgenommen werden.
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3. Die Aufnahme eines Feuchtgebiets in die Liste beeintrichtigt nicht die aus-
schliesslichen Hoheitsrechte der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet das Feucht-
gebiet liegt.

4. Jede Vertragspartei benennt bei Unterzeichnung dieses Obereinkommens
oder bei Hinterlegung ihrer Ratifikations- oder Beitrittsurkunde nach Artikel 9
wenigstens ein Feuchtgebiet zur Aufnahme in die Liste.

5. Jede Vertragspartei hat das Recht, weitere Feuchtgebiete innerhalb ihres
Hoheitsgebiets der Liste hinzuzuffigen, die Grenzen der bereits darin eingetragenen
Feuchtgebiete auszudehnen oder sie wegen dringender nationaler interessen auf-
zuheben oder enger zu ziehen; die betreffende Vertragspartei unterrichtet so schnell
wie m6glich die fiir die laufenden Sekretariatsgeschafte nach Artikel 8 verantwort-
liche Organisation oder Regierung iber alle derartigen Anderungen.

6. Jede Vertragspartei ist sich sowohl bei der Bezeichnung von Gebieten for
die Liste als auch bei Ausilbung ihres Rechts, Eintragungen iber Feuchtgebiete
innerhalb ihres Hoheitsgebiets zu andern, ihrer internationalen Verantwortung fur
Erhaltung, Hege und wohlausgewogene Nutzung der Bestinde ziehender Wat- und
Wasserv6gel bewusst.

Artikel 3. 1. Die Vertragsparteien planen und verwirklichen ihre Vorhaben
in der Weise, dass die Erhaltung der in der Liste gefiihrten Feuchtgebiete und, soweit
wie m6glich, eine wohlausgewogene Nutzung der ibrigen Feuchtgebiete innerhalb
ihres Hoheitsgebietes gef6rdert werden.

2. Jede Vertragspartei tralgt daftir Sorge, dass sie so schnell wie m6glich unter-
richtet wird, wenn die 6kologischen Verhiltnisse eines in die Liste aufgenommenen
Feuchtgebiets innerhalb ihres Hoheitsgebiets sich infolge technologischer Entwick-
lungen, Umweltverschmutzung oder anderer menschlicher Eingriffe geandert haben,
andern oder wahrscheinlich andern werden. Die Informationen iber solche VerAnde-
rungen werden an die nach Artikel 8 fir die laufenden Sekretariatsgeschiafte zustan-
dige Organisation oder Regierung unverztiglich weitergeleitet.

Artikel 4. 1. Jede Vertragspartei f6rdert die Erhaltung von Feuchtgebieten
sowie von Wat- und Wasserv6geln dadurch, dass Feuchtgebiete - gleichviel ob sie in
der Liste gefuhrt werden oder nicht - zu Schutzgebieten erkiart werden und in ange-
messenem Umfang fur ihre Aufsicht gesorgt wird.

2. Hebt eine Vertragspartei im dringenden nationalen Interesse die Grenzen
eines in der Liste gefihrten Feuchtgebiets auf oder zieht sie dessen Grenzen enger, so
soil sie, soweit wie m6glich, jeden Verlust von Feuchtgebieten ausgleichen, insbeson-
dere fur Wat- und Wasservdgeln sowie - in demselben oder in einem anderen
Gebiet-zum Schutz eines angemessenen Teils des natirlichen Lebensraumes zu-
sdtzliche Schutzgebiete schaffen.

3. Die Vertragsparteien f6rdern die Forschung sowie den Austausch von
Daten und Publikationen iber Feuchtgebiete einschliesslich ihrer Pflanzen- und
Tierwelt.

4. Die Vertragsparteien bemihen sich, durch Hege die Bestande von Wat- und
Wasserv6geln in geeigneten Feuchtgebieten zu vergr6ssern.

5. Die Vertragsparteien f6rdern die Ausbildung von Personal, das zur For-
schung, Hege und Aufsicht in Feuchtgebieten befihigt ist.

Artikel 5. Die Vertragsparteien konsultieren einander hinsichtlich der Erfiil-
lung der sich aus diesem Ubereinkommen ergebenden Verpflichtungen, insbesondere
in solchen Fallen, in denen sich ein Feuchtgebiet tiber das Hoheitsgebiet mehr als
einer Vertragspartei erstreckt oder mehrere Vertragsparteien an einem Gewdsser-
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system gemeinsamen Anteil haben. Ferner bemfihen sie sich darum, gegenwartige
und kiinftige Massnahmen und Regelungen zur Erhaltung von Feuchtgebieten mit
ihrer Pflanzen- und Tierwelt aufeinander abzustimmen und zu fordern.

Artikel 6. 1. Bei Bedarf berufen die Vertragsparteien Konferenzen fiber die
Erhaltung von Feuchtgebieten sowie Wat- und Wasservdgeln ein.

2. Die Konferenzen haben beratenden Charakter und sind unter anderem da-
fir zustandig,
a) die Erfullung dieses Obereinkommens zu erfrtern;
b) Neueintragungen und Anderungen in der Liste zu er6rtern;
c) Informationen nach Artikel 3 Abs. 2 fiber Veranderungen der 6kologischen Ver-

hiltnisse der in der Liste gefijhrten Feuchtgebiete zu prifen;
d) den Vertragsparteien allgemeine oder besondere Empfehlungen hinsichtlich der

Erhaltung, Hege und wohlausgewogenen Nutzung von Feuchtgebieten ein-
schliesslich ihrer Pflanzen- und Tierwelt zu geben;

e) zustandige internationale Gremien um die Erstellung von Berichten und Statis-
tiken fiber Fragen zu ersuchen, die ihrem Wesen nach international sind und
Feuchtgebiete betreffen.
3. Die Vertragsparteien stellen sicher, dass auf allen Ebenen die ffir die Ver-

waltung von Feuchtgebieten Verantwortlichen fiber die Empfehlungen dieser Konfe-
renzen zur Erhaltung, Hege und wohlsausgewogenen Nutzung von Feuchtgebieten
mit ihrer Pflanzen- und Tierwelt unterrichtet werden und diesen Empfehlungen
Rechnung tragen.

Artikel 7. 1. Zu den Vertretern der Vertragsparteien auf solchen Konfe-
renzen sollen Personen gehdren, die aufgrund ihrer Kenntnisse und Erfahrungen, die
sie auf Wissenschafts-, Verwaltungs- oder anderen einschldgigen Gebieten gewonnen
haben, Experten ffir Feuchtgebiete oder Wat- und Wasservbgel sind.

2. Jede der auf einer Konferenz vertretenen Vertragsparteien hat eine Stimme;
Empfehlungen werden mit einfacher Mehrheit der abgegebenen Stimmen angenom-
men, sofern mindestens die Haifte der Vertragsparteien ihre Stimme abgegeben hat.

Artikel 8. 1. Die Internationale Union ffir die Erhaltung der Natur und der
natirlichen Reichtfimer (International Union for Conservation of Nature and
Natural Resources) nimmt die laufenden Sekretariatsgeschaifte im Rahmen dieses
Ubereinkommens solange wahr, bis eine Organisation oder Regierung mit Zwei-
drittelmehrheit aller Vertragsparteien damit beauftragt wird.

2. Die laufenden Sekretariatsgeschafte umfassen unter anderem:
a) Mitwirkung bei der Einberufung und Durchfiihrung von Konferenzen nach Ar-

tikel 6;
b) Fijhrung der Liste ,,international bedeutender Feuchtgebiete" und Entgegen-

nahme der nach Artikel 2 Absatz 5 von den Vertragsparteien erteilten Informa-
tionen fiber Neueintragungen sowie Ausdehnungen, Aufhebungen oder Ein-
schrankungen der in der Liste geffihrten Feuchtgebiete;

c) Entgegennahme der nach Artikel 3 Absatz 2 von den Vertragsparteien erteilten
Informationen fiber alle Verinderungen der okologischen Verhiiltnisse der in der
Liste gefifirten Feuchtgebiete;

d) Notifizierung aller Vertragsparteien von jeder Anderung der Liste sowie von
Veranderungen der okologischen Verhaltnisse der in der Liste gefiuhrten Feucht-
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gebiete sowie Vormerkung dieser Angelegenheiten zur Er6rterung auf der
nachsten Konferenz;

e) Mitteilung der Empfehlungen der Konferenz zu den oben genannten Ande-
rungen der Liste oder Veranderungen der Verhiltnisse der in der Liste gefuhrten
Feuchtgebiete an die betroffene Vertragspartei.

Artikel 9. 1. Dieses Ubereinkommen steht auf unbegrenzte Zeit zur Unter-
zeichnung offen.

2. Jedes Mitglied der Vereinten Nationen, einer ihrer Sonderorganisationen,
der Internationalen Atomenergie-Organisation sowie jede Partei der Satzung des
Internationalen Gerichtshofs kann Partei dieses Obereinkommens werden durch
a) Unterzeichnung ohne Vorbehalt der Ratifikation;
b) Unterzeichnung vorbehaltlich der Ratifikation und nachfolgende Ratifikation;
c) Beitritt.

3. Ratifikation oder Beitritt werden durch die Hinterlegung einer Ratifi-
kations- oder Beitrittsurkunde beim Generaldirektor der Organisation der Vereinten
Nationen fur Erziehung, Wissenschaft und Kultur (im folgenden als ,,Verwahrer"
bezeichnet) wirksam.

Artikel 10. 1. Dieses Obereinkommen tritt vier Monate, nachdem sieben
Staaten nach Artikel 9 Absatz 2 Parteien dieses Obereinkommens geworden sind, in
Kraft.

2. Danach tritt dieses Ubereinkommen fur jede Vertragspartei vier Monate
nach dem Tag der Unterzeichnung ohne Vorbehalt der Ratifikation oder der Hinter-
legung der Ratifikations- oder Beitrittsurkunde in Kraft.

Artikel 11. 1. Dieses Obereinkommen bleibt auf unbegrenzte Zeit in Kraft.
2. Jede Vertragspartei kann dieses Ubereinkommen nach einem Zeitraum von

fiinf Jahren, nachdem es fir sie in Kraft getreten ist, gegenaiber dem Verwahrer
schriftlich kuindigen. Die Kundigung wird vier Monate nach ihrem Eingang beim
Verwahrer wirksam.

Artikel 12. 1. Der Verwahrer unterrichtet so bald wie m6glich alle Staaten,
die dieses Ubereinkommen unterzeichnet haben oder ihm beigetreten sind, von
a) Unterzeichnungen dieses Ubereinkommens;
b) Hinterlegungen von Ratifikationsurkunden zu diesem Ubereinkommen;
c) Hinterlegungen von Beitrittsurkunden zu diesem Obereinkommen;
d) dem Zeitpunkt des Inktrafttretens dieses Obereinkommens;
e) Notifikationen von Kindigungen dieses Obereinkommens.

2. Sobald dieses Ubereinkommen in Kraft getreten ist, Iisst der Verwahrer es
beim Sekretariat der Vereinten Nationen nach Artikel 102 ihrer Charta eintragen.

Zu URKUND DESSEN haben die hierzu geh6rig befugten Unterzeichneten dieses
Ubereinkommen unterschrieben.

GESCHEHEN zu Ramsar am 2 Februar 1971 in einer einzigen Urschrift in
deutscher, englischer, franzosischer und russischer Sprache wobei im Falle einer Ab-
weichung der englische Wortlaut massgebend ist; die Urschrift wird beim Verwahrer
hinterlegt, der alien Vertragsparteien gleichlautende Abschriften ubermittelt.
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[RUSSIAN TEXT-TEXTE RUSSE]

KOHBEHLII 0 BOAHO-BOJIOTHblX YFObAIX, 1MEIOIU4X
ME)K)4YHAPOaHOE 3HAHEHME, F.TIABHblM OBPA3OM, B
KAMECTBE MECTOOBI4TAH4HIT BOTOrJ-ABAIOUL4X rlTHI_

,QoroBapHBatouiHecA CTOPOHbl,

HpH3HaBa3I B3aHMO3aBHCHMOCTb tenoBeKa H OKpy>Kaiotte ero cpeflbi,

yqHTbIBaA cyIueCTBeHHbIe 3KOJIOrHteCKHe d)YHKIIHH BOIHO-60JIOTHbIX yrozIHmi

KaK peryJIsTOpOB BO0Ho0O pe)KHMa H B KaqeCTBe MeCTOO6HTaHHri, o6ecrie-
qHBaOUHX cyIueCTBOBaHHe xapaKTepHoi (bJ4OpbI H 4layHbI, oco6eHHO BoZuonjia-

BaIOIuHX ITHII,

6yztyqH y6eqaeHHbIMH, LITO BOJRHo-60JIOTHbie yroi IIpeACTaBjinSOT co6ofk

pecypc, HMelOIJiH 6oimuoe 3KOHOMHqecKoe, KyJIbTypHoe H peKpeattHOHHOe 3Ha-
qeHHe, noTepq KOTOO 6blna 6bi HenonpaBHMofl,

KenaA npHOCTfHOBHTb ycHJIHBatoiueecA HacTynJieHHe qejiOBeKa Ha BOUHO-60-

JIOTHbie yrozxbA H HX nOTeplO B HaCTOUqeM H 6yaytueM,

rIpH3HaBasI, LITO BoJuonJiaBaiouHe HTHUbl B0 BpeMx CBOHX ce3OHHbIX MHFpauH4

MOFYT epeceKaTb rocyuapCTBeHHbie rpaHHtbl H, TaKHM o6pa3OM, IOJI)KHb pac-

CMaTpHBaTbCA KaK Me)KalyHapOxIHbIIl pecypc,

6y]iyqH yBepeHHbIMH, qTO oxpana BOf[HO-6OfIOTHbIX yroIaHr, HX I)Jnopbt H

dayHb! MO)KeT 6bITb o6ecneqeHa B pe3ynbTaTe COqeTaHHI ]aJhbHOBHRHOft HauHO-
HaJIbHOr HIOJIHTHKH C KoOptaHHHpOBaHHbIMH Me)KiAyHapOaIHbIMH yCHJIHAMH,

CornaCHniHCb:

Cmamb. 1. 1. B HaCTOuiUeH KOHBeHIHH flOU BOZUHO-60lOTHbIMH yFOabft-

MH nOHHMalOTCA paflOHbl 6OOT, deHOB, TOp)q8HbIX yroaF0r WJl BoeMOB-
eCTeCTBeHHbIX HfH HcKyCCTBeHHbIX, flOCTOAIHHbIX HJIH BpeMeHHbIX, CTOAIqHX HJ-IH

nlpOTO'IHbIX, npeCHbIX, COJIOHOBaTbIX HfIH cojieHbIX, BKYIIOqaI MOpCKHe aKBaTOpHH,
rnjy6HHa KOTOPbIX IpH OTJIHBe He HpeebiiuaeT IIueCTH MeTpOB.

2. B HaCTOtUwea KOHBeHUHH lOA BOAOnj1aBatOUIHMH HTi4uaMH nIOHHMatOTCH

rITHLIbl, 3KOj1OFHqecKIl CB3aHHbie C BOXHO-6OflOTHbIMH yrOabSIMH.

Cmamb. 2. 1. Kaxcaas JAOrOBapHBaIouacA CTOPOHa onpeaeneT noaxo-

AA1u1He B30,HO-6OnOTHbie YFOaIbH Ha CBOef1 TeppHTopHH, BKfltoqaeMble B CFIHCOK

BOJIHO-6OJIOTHbIX yroHI4 Me)KaLYHapOUIHoro 3HaqeHHA, H B taibHerhueM HMeHye-
Mbil KaK CIIHCOK, xpaHHMbIfl 6topo, yCTaHOBneHHbIM CTaTefl 8. FpaHlIbI Ka)Iao-
ro BOIHO-6OJIOTHoro yrOabAI TOqHO OIIHCbIBalOTCA H HaHOC3TCI Ha KapTy, H OHH

MOrYT BKJI1OqaTb npH6pe)KHbIe peqHbie H MoPCKHe 3OHbl, CMe)KHbie C BOUHO-60fIOT-

HbIMH yrOZLbIMH, H OCTpoBa HJIH MOpCKHe BOJIoeMbi C ry6Horl 6onbme UIeCTH

MeTpOB BO BpeMI OTJIHBa, pacnoo)KeHHbie H npeeniax BOJIHO-6OflOTHbIX yroUHf,

oco6eHHO TaM, rnte OHH BaX>HbI B KaqeCTBe MeCTOnpe6bIBaH5 BOOrIYoaBaiotuHx
ITHLI.

2. BOLIHo-6onOTHbIe yrogbAu jA CIHCKa a OJI)KHbIl OT6HpaTbCI Ha OCHOBaHHH

HX Me>K4LYHapOgHOrO 3HaqeHHI C TOHKH 3peHHq 3KOJIOFHH, 6OTaHHKH, 300IOrHH,

IHMHOnIOrHH HfIH rHapojnirH. B nepByIo oqepeab B CIIHCOK cneayeT BKJT'qaTb
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BO11HO-6o.OTHbie yrozibsi, HMeionlHe MewyHapoaiHoe 3HaqeHHe B KaqeCTBe MeCTO-
O6HTaHHA BoaonnaBaiolet flTHUblI B rito6of ce3OH.

3. BKnioqeHe BOLIHO-6OnOTHoro yroabq B CnHcoK He HaHOCHT ytuep6a
HCKJIIOqHTenbHbIM cyBepeHHbIM npaBaM aoroBapHBaoueflu CTOpOHbl, Ha qberl
TeppHTOpHH OHO pacnoflo)KeHO.

4. Kawgam aoroBapHBatoiuaqci CTOpOHa onpeiengeT AJ1n BKnIOqeHHA B
CHHCOK, no KpaflHeRl Mepe, OflHO BOAHo-6ojIOTHoe yroabe lpH nO IHcaHHH HaCTOs'-
uLerl KOHBeHuHH H1414 11pH caaqe Ha xpaHeHHe oaoKyMeHTa o paTH(HKauHH H4H 11pH-
coeouHHeHHH, cornacHo CTaTbe 9.

5. J-to6ax aorOBapBatoLwamcA1 CTOpOHa HMeeT npaBo oaO6aBJstTb K CnHcKy
IOnO~HHTe11bHble BOQHo-6oJIOTHbie yronabR, pacnono)KeHHble Ha ee TeppHTopHH,

pacHpftTb rpaHHnbl BOXHO-6OnOTHbIX yrooulfl, KOTOpbie yA(e BHeCeHbi eio B CnH-
COK, H1IH, BcjieoCTBHe HaCTOITeJIbHbix rocyoapCTBeHHbIX HHTepecoB, BblqepKHyTb
H3 CIIHCKa HuJH COKpaTHTb rpaHHLtbl BOUHO-6olOTHbIX yro1Mfi, KOTOpbie y)e
BHeCeHbi eto B CHHCOK, H HH4,opMHpyeT, KaK MO)KHO CKopee, rocyoaapCTBO H1H npa-
BHTe1lbCTBO, OTBeTCTBeHHoe 3a BbIInOJIHeHHe o6A3aHHOCTeA flOCTORHHO oIeflCTByIO-
uero 61opo, KaK YKa3aHO B CTaTbe 8, o rno6biX TaKHX H3MeHeHH4,X.

6. KawxaaA ,oroBapHBaoiuacs1 CTOpOHa PYKOBOoaCTByeTC CO3HaHHeM
CBoerl Me4clyHapoIHork OTBeTCTBeHHOCTH 3a oxpaHy, ynpaBnemne H pauHoHaJnbHoe
HCr1OJIb3OBaHHe pecypcoB MHrpHpytoLUJHX BoaonIaBamOumX HTHII KaK InpH onpeae-
neHHH nepBOHaqarlbHoro nepeqHA aunAs CIHCKa, TaK H flpH HCIOJIb3OBaHHH cBoero
npaBa H3MeHATb nepeqeHb BOIHo-6OJIOTHbIX yroaHrI, HaxOaAIUHXC3t Ha CBOerl Tep-

PHTOPHH H BKJIIOqeHHbIX B CITHCOK.

Cmamwa 3. 1. JaoroBapHBaomec CTOpOHbl onpeuenno'T H ocyine-
CTBJrISIOT CBOe rlaHHPOBaHHe TaKHM o6pa3OM, qTo6mI cnoco6CTBOBaTb oxpaHe
BOotHO-6OIIOTHbX yrooaHir, BJHIOqeHHbIX B CnHCOK, a TaoKwe, HaCKOJIbKO 3TO B03-
MO14KHO, pa3YMHOMY HCfIOflb3OBaHHIO BOo4HO-6o1iOTHbIX yroIHfk, Hax0O311uIHXCAI Ha
HX TeppHTopHH.

2. Kaxnaa UoroBapHBatoulaqcA CTOpOHa o6ecneqHBaeT TaKoe nonoKeHHe,
InpH KOTOpOM OHa caMa B BO3MO)KHO paHHHl CpoK noaiyqaeT HH4OpMauHIO C MeCT B
cnyqae, ecnH 3KOJlorHqeCKHII xapaxTep rno6oro yroREba Ha ee TeppHTOpHH, BKflIO-
qeHHOrO B CrIHCOK, H3MeHHJICA, H3MeHfeTCH HJ1H Mo)KeT H3MeHHTbCA B pe3Y11bTaTe
TeXHHqeCKoro pa3BHTHA, 3arP 3HeHH1 HfiH apyrHx BHAOB BMeIIIaTeJlbCTBa
qejioBeKa. 14H4bOpMaUHA 0 TaKHX H3MeHeHHX nepenaeTcq 6e3 npoMeoaneHHA opra-
HH3auHmH IHfl! npaBHITeJIbCTBy, OTBeTCTBeHHbIM 3a BbinOnHeHHe o6A3aHHOCTel no-
CTO5HHO gerAcTaytoLuero 6 opo, KaK yKa3aHo B CTaTbe 8.

Cmamb.1 4. 1. Kaxcnan oL orOBapHBaoIUacA CTOPOHa CroCo6CTByeT ox-
paHe BOIHO-6ojiOTHbIX yrooIc4g H BOtgonnaBatotumx nTHU HOCpeaCTBOM C03oaaHHI

rlpHPOIHbIX pe3epBaTOB Ha BOEIHO-60JIOTHbIX yrOjibsIX, He3aBHCHMO OT TOFO, BKJIO-
qeHbl OHH B CrIICOK HfIH HeT, H o6ecneqHBaeT HanJnecaltlHil Ha13OP 3a HHMH.

2. B Tex Cjlyqaslx, Koroia H3-3a HaCTOATebHbiX rocy/apCTBeHHbIX HHTepecoB,
oaoroBapHBaiowacR CTOpOHa HCKIIIoqaeT 143 CnHCKa 1411 coKpaiaeT pa3Mepbi
BO1H-6oJIOTHoro yrojibH, BK111OqeHHOF0 B Hero, ola jioUnKHa, HaCKOJIbKO 3TO B03-
MO)KHO, KOMrieHCHPOBaTb npOHCXOAIIUYIO B pe3yJbTaTe 3TOFO noTepio pecypcoB
BO31HO-6O11OTHbIX yroIHi; H, B qaCTHOCTH, OHa )lO1KHa CO31aBaTb o0oJ1HH-
TenbHb1e FlPHPo0Hbie pe3epBaTbl X1Il Bo11onniaBamtOUHX rITHu, a Taioe o6ecne-
qHBaTb 3atWMTY o[IOCTaTOqHOrl qaCTH TeppHTOPHH nepBOHaqaJlbHOrO mx MeCToo6H-
TaHHS[ B 3TOM paloHe Hn ru e-n116o B IpyrOM MecTe.
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3. JAoroBapHBaiou1Hecn CTOPOHbI fOOLUIpRI0T HCCIieCoBaHHR H O6MeH flaH-

HbJMH H fly6nIHKaIxHIMH, OTHOCALI/HMHC31 K BOJAHO-6OJIOTHbIM yrOaEbSIM, HX dunope H
dbayHe.

4. aorOBapHBajoIuHecA CTOPOHbI CTpeMATCH K yBj1eHleHH1O qIHcJIeHHOCTH

BofoninaBalolltHx IITHU nyTeM paLIHoHaJlbHoro HClOnlb3OBaHHAI COOTBeTCTBYIO.UHX
BOXHO-60JIOTHbIX yroflHt.

5. QorOBapHBaOIuHecn CTOPOHbl CnOCO6CTBYIOT nOJZFOTOBKe KOMfeTeHT-
HbIX cneHarIHCTOB AlIsI HccleI~oBaHH.9, HaAz3opa H ynpaBneHHJ BOHO-6OJIOTHbIMH

yrOEJbSMH.

Cmambw 5. 4loroBapHBaiomUHecs CTOPOHM KOHCyJ1bTHpYIOTC!a pyr c

upyroM no nOBOAY BbinaOHeHHS O6s3aTezbCTB, SbITeKaionXHX H3 HaCToRmeift KOH-

BeHIXHH, oco6eHHO, B cnyqae, Korna BOAHo-6OnlOTHoe yrouhe pacnonaraeTcs Ha

TeppHTOPHH 6onee, qeM OIHOfl AoroBapHBaoieftcsI CTOPOHbl HuH TaM, rue BOI-
HaR CHCTeMa BXOAHT B COCTaB TeppHTOPHH 6onee, qeM OXZHOf a orOBapHBaiomeic

CTOPOHbI. B TO we BpemA OHH CTapalOTCR KOOPIAHHHPOBaTb H ocylueCTBJIsTb CBOIO

HaCTOSIMyIO H 6yaymyo n~OHTHKy H npaBHna B OTHOmueHHH oxpaHbI BOAHO-
6OnOTH16Ix yrogHfi, HX 4dfOpp H cbayHbI.

CmambA 6. 1. JaoroBapHBaiomHec CTOpOHbI, no Mepe Heo6xoflHMOCTH,
CO3EJBaIOT KOH4DepeHLHH no oxpaHe BOojHO-6O6iOTHbIX yrOLIHA H BoaonnIaBatoLlHx
nTHLI.

2. 3TH KOH4epeHUXHH HOCAIT KOHCyJIbTaTHBHbl1 xapaKTep H KOMIOTeHTHbl B

ciieyolueM:

a) o6cy)uaTb BbinOIHeHHe HaToSIl.uetl KOHBeHIXHH;

b) o6cy)KaaTb AOnOflHeHHSI H H3MeHeHHR B CnHcxe;

c) pacCMaTPHBaTb HH4bopMaIHO OTHOCHTe]IbHO H3MeHeHHR B 3KoJIOrHIeCKOM
xapaKTepe BOJIHO-6OJIOTHbIX yrOAHR, BKJ1IOtieHHb1X B CnHCOK, B COOTBeTCTBHH
c naparpaboM 2 CTaTbH 3;

d) AaBaTb o61uHe H CneU.HanlbHbie peKOMeHaIHH JlOrOBaPHBaOIHMCA CTOPOHaM
OTHOCHTelbHO oxpaHbI, ynpaBieHHH1 H pal.HOHaJIbHorO HCIOJ]l3OBaHH3I BOAHO-

6OlOTHbIX yroAHAl, HX 4,ayHbl H (bnOpbl;

e) o6paiuaTECs C npocb6Ol K COOTBeTCTBY1OLUHM MeKaYHaPOIHbIM opraHaM
OTHOCHTeJlbHO IIOJgrOTOBKH OT4eTOB H CTaTHCTH'(eCKHX AaHHbIX, HOCqIWHX, B

OCHOBHOM, Me)KEayHapOaIHbIfl xapaKTep H KacaiolUHXC31 BOUHO-6ORiOTHbIX
yrO Hl.

3. AorOBapHBaolIHeCR CTOPOHbI o6ecnelHBaIOT, qTo6bI Bce Te, KTO HeCeT

OTBeTCTBeHHOCTb Ha BCeX YPOBHHqX 3a ynpaBJIeHHe BOIHO-60JIOTHbIMH yrOAHSIMH,

6bInH HH4OpMHpOBaHbl H yEIHTbJBaflH peKOMeHXaUHH TaKHX KoHDepeHUHfi B OTHO-

IueHHH oxpaHbI, yI1paBJieHHH1 H paUHOHalbHOrO HCnOJlb3OBaHHR BOAHO-60JIOTHbIX
yroAHfl, HX d1JIOPbI H 4bayHbl.

CmambA 7. 1. KaaoAU oroBapHBatowefca CTOpOHe cnleayeT BKuIOqaTb B

'LHCJIO CBOHX npeoLCTaBHTejiefl Ha TaKHe KOH4epeHUHH nHtZ, KOTOpbIe SIBJIMIOTCA

3KCHepTaMH no BOAIHO-6OJIOTHblIM yrOabRM HlH Boaonnalakolueft nTHue,

61naroaapsl CBOHM 3HaHHRlM H OnbiTy, npHo6peTeHHblM B HayqHOfl, aaMHHHCT-

paTHBHOrl HJIH a2pyrHX COOTBeTCTByIOU.IHX o6naCTaX.

2. Ka)Kaa! H3 npeacTaBleHHbIX ZaoroBapHBaoLlXHxc5! CTOpOH HMCeT Ha KOH-

4)epeHllHH O1HH rojloc, npH'ieM peKoMeHlaUHH npHHHMalOTCq npOCTbIM 6nIbWHH-

CTBOM folaHHblX rOilocoB npH YCJIOBHH, 'ITO He MeHee nOJIOBHHbl JaorOBapHBaio-

LIHXC31 CTOPOH flpHHHMalOT yqaCTHe B rOjlOCOBaHHH.
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Crwmb. 8. 1. Me KayHapOaHbI61 C0103 no oxpaHe npHPOabI H npHPOflHbIX
pecYPCOB BbIHOJIHqeT o6t3aHHOCTH nOCTORqHHO zteflCTByIoLuero 6topo, HanaraeMble
HaCTo qtIerl KOHBeHUHefl, noKa aoroBapHBalOWHecm CTOPOHbi roJaoCoBaHHeM
6OabUnHHCTBOM B aBe TpeTH He Ha3HaqaT xipyryio opraHH3aUHtO HJIH fpaBH-
TeabCTBO.

2. O6.t3aHHOCTH nOCTOAHHO geAICTByiowero 61opo COCTORtT B cneaytomeM:

a) cogeAilCTBoBaTb C03blBY H OpraHH3aUHH KOHdjepeHUHAl, YnOMtHyTbIX B CTa-
The 6;

b) XpaHHTb CnHCOK BOAHo-6oJIOTHbIX yrOaHfk Me)KayHapoxIHoro 3HaqeHHI H nO-
jiytaTb HH(bopMauHto OT aorOBapHBaOtOItHXCA CTOPOH 0 J1K6blX onOJ]HeHHRX,
pacuHpeHHRX, HCKJrIOqeHHRX HJH orpaHHqeHHtX OTHOCHTeabHO BOIHO-60-
JIOTHbIX yrOaHA, BKnrOqeHHbIX B CnHCOK, KaK 3TO yKa3aHO B naparpabe 5
CTaTbH 2;

c) nonyqaTb HHcbopMaHIo OT ZaorOBapHBaaOIIHXCt CTOPOH o rno6btX H3MeHeHH. X
B 3KonorHqecxoM xapaKTepe BOaHo-6OJIOTHbIX yroaHfl, BKJIIOqeHHbIX B
CnHCOK, KaK 3TO YKa3aHO B naparpadbe 2 CTaTbH 3;

d) loCbijiaTb BCeM aoroBapHBaIOIUHMCq CTOpOHaM H3BeLeHHR o nIO6 bIX H3MeHe-
HHHqX B CnHCKe Hal H3MeHeHHAX B xapaKTepe BOaHo-6oJIOTHbIX yroaHfl, BKJIO-
qeHHbIX B Hero, H o6ecneqHBaT o6cy>KaeHHe 3THX BOflpOCOB Ha cneyioiefl
KOHcbepeHIHH;

e) aOBOaHTb aO CBeleHHA COOTBeTCTBYIOUHX AOrOBaPHBatOLHXC CTOPOH peKo-
MeHLIaLHH KOH4)epeHuHfi B OTHolueHHH TaKHX H3MeHeHHfl B CnHCKe HIH H3MeHe-
HHfl B xapaKTepe BOaHo-6OnOTHbIX yroAHAl, HaxOa$ItXHXCR B CnHCKe.

Cmamb.A 9. 1. HacToqiuat KOHBeHIHA OTKpblTa ayjt nOaIIHCaHHI 6e3 or-
paHHqeHHI BO BpeMeHH.

2. J'[o6ofl qneH OpraHH3aHH 061eaHHeHHblX HautHl HRH OAHOrO H3 ee cne-
HaJIH3HPOBaHHbIX yqpe)t(eHHtk HJIH cTpaHa-yqaCTHHtua Me)KJIyHapOtHoro

areHTCTBa no aTOMHOff 3HepFHH HuH CTaTyTa Me)KayHapOIAHoro cytia MOxce'T
CTaTh yqaCTHHKOM HaCTo sI.efl KOHBeHLIHH nocpeaCTBOM:
a) noanHcaHHt 6e3 OrOBOpOK B OTHOuIeHHH paTH,HKaUIHH;
b) noanHcaHH.9, noanewawero paTHdtHKaIUHH, 3a KOTOpbIM cneayeT paTHbHKa-

[Hit;

c) npHcoeAHHeHHq.
3. PaTH4HKaUHI HnnH npHcoeQnHeHHe AOCTHraOTc nocpeACTBOM cItaqH Ha

xpaHeHne AOKyMeHTOB o paTH4bHKaAHH HnH npHcoeQHHeHHH reHepajlbHoMy aHpeK-
TOPY IOHECKO (B aanbHeftmeM HMeHyeMofk <<)jeno3HTapHfk)>).

CmambA 10. 1. HacToiwaA KOHBeHIXH BCTynaeT B cHjny no HCTeqeHHH
qeTbIpex MecmueB nocne Toro, KaK, no KpaflHeft Mepe, CeMb rocyaapCTB CTaHYT
yqaCTHHKaMH HacToAHieft KOHBeHUHH B COOTBeTCTBHH c naparpaboM 2 CTaTbH 9.

2. HacToluai KOHBeHUHA BCTynaeT B CHJy ARA Kawaorl aoroBapHBalo-
iuefIca CTOPOHbl no HCTeqeHHH qeiTbpex MeCflUeB CO aHA ee noanncaHHA 6e3
OrOBOPOK B OTHOUeHHH paTHbHKaUHH HnH caaqH Ha xpaneHne OKyMeHTa o paTH-
(bHKaLIHH HflH npncoeaHHeHHH.

Cmnamb.A 11. 1. HacTotaiai KOHBeHUH3 3aKmrnoqaeTcA Ha HeorpaHHqeHHbIfl
CpOK.
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2. Jlto6aq ,aOrOBapHBaiOuiaxtcx CTOPOHa MOKeT IOCpeL[CTBOM rHHCbMeHHOFO

yBe1OMneHHst <(,ael03HTapH51> LeHOHCHpOBaTb HaCTOslIIyto KOHBeHtlHtO nocne

HCTeqeHHA IIITH neT COIHI, Korxta KOHBeHUH3I BCTymIla B CHRY B OTHOIlIeHHH aaH-

HOfl aoroBapHBatouefIc CTOpOHbl. a]eHoHcauHq BCTynaeT B CHJny 1 HCTeqeHHH

qeTbipex MecqueB Co £IHR nonyqeHH yBeoMJneHHI (LfenO3HTapHeM>>.

Cmamba, 12. 1. ((,aeno3HTapHA>> HHbOpMHpyeT Bce rocyaapCTBa, KOTOpble

noZImHcanH HfH npHcoeaHHHnuCb K HaCToRtuetI KOHBeHUHH, 110 BO3MO)KHOCTH

CKopee, o:

a) rno1nlCaHHltX HaCTOsuueIl KOHBeHUtHH;

b) caaqe Ha xpaHeHHe aIOKyMeHTOB o paTHqrnKaUHH HaCTOEULeft KOHBeHItHH;

c) cuaaqn Ha xpaHene ZtOKyMeHTOB o npHcoeIHHeHHHI K HaCTostmefl KOHBeHUHH

d) aiaTe BCTynneHH! HaCTOIlueir KOHBeHItHH B CHfIy;

e) yBeaoMneHHSIX o IeHOHCaUIIHX HaCTo3lIlefl KOHBeHutHH.

2. -Io BCTYflnenH HaCTOUlel KOHBCHLXHH B CHily ((Aeno3MTapHAi>) perHCT-

pmpyeT ee B CeKpeTapHaTe OOH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefl 102 YCTaBa OOH.

B YAOCTOBEPEHMIE 4ErO HHIKenoaInHCaBWHeCm, flOJ[hCHbIM o6pa3oM Ha TO yfIOfl-

HoMomeHHbie, noanitcanH HaCTOqLLyio KOHBeHUHIO.

COBEPIWIEHO B PaMcape 2 dpeapaa 1971 roaa B OLIHOM 3K3eMnnpe Ha aHrrIfl-
CKOM, tjpaH~ty3CKOM, HeMeULKOM H PYCCKOM S3blKax, KOTOpblA cxiaeTcs Ha xpaHeHHe
((Jeno3HTapri4o)>. ",aeno3HTapi4" HaflpaBnaeT XIOJI)KHbIM o6pa3OM 3aBepeHHbie
KonmH nocneawero BCeM UoroBaptiBaiotulMcq CTOpOHaM. B cnyqae pacxo>KIeHHst
npeanOqTeHHe OTLIaeTC TeKCTY Ha aHrnhUflCKOM st3blKe.

3aMeqaHHst COBeTCKOrl CTOPOHbl nO CTaTbe 9 KOHBeHUHH OFOBOpeHbI B 3aKInIO-

HtenbHOM IaOKyMeHTe PaMcapcKOfl KOHcbepeHuHH.
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Pour l'Iran
[For Iran:]

Sous reserve de ratification'
[FAZLOLLAH REZA] 2

Aoft 25, 1972

Pour la Finlande
[For Finland:]

Sous reserve de ratification'
[RALPH ENCKELL]

19 avril 1973

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
[Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :]

Subject to ratification'
[EDWARD E. TOMKINS]

6 September 1973

3a Co13 COBeTCKHX CoutHanuCTnqec1(x Pecny6nnK:
[For the Union of Soviet Socialist Republics:]
[Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques :1

C ycjiOBHeM nocIeaytuerk paTI4)H4KauHH

13.02.74
[A. "I HPAAOB]'

Pour la Suisse:
[For Switzerland:]

Sous r6serve de ratification'
[CHARLES HUMMEL]

21.2.74

Pour l'Australie
[For Australia:]

[HAROLD DAVID ANDERSON]

8.5.74"

Pour la Norvige:
[For Norway:]

[JAHN HALVORSEN]

9.7.19741

I Subject to ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the United Nations

Educational, Scientific and Cultural Organization - Les noms des signataires donns entre crochets 6taient illistbles et
ont etc fournis par l'Organisation des Nations Unies pour I'education, la science et la culture.

3 Sous reserve de ratification.
4 Subject to ratification - Sous reserve de ratification.
5 A. Piradov.
6 8 May 1974 - 8 mai 1974.
7 9 July 1974 - 9 jutllet 1974.
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Pour la R(publique frd~rale d'Allemagne
[For the Federal Republic of Germany:]

Sous r6serve de ratification'
[JENS PETERSEN]

28.11. 1974

For Sweden:
[Pour la Suede :1

[LEIF BELFRAGE]

5.12.19742

Pour l'Italie
[For Italy:]

Sous r6serve de ratification'
[GIACOMO PROFILI]

10-1-19751

Pour l'Irlande
[For Ireland:]

Sous reserve de ratification'
[HUGH JAMES MCCANN]

14 f~vrier 1975

For the Republic of South Africa:
[Pour la R~publique sud-africaine :1

Without reservation as to ratification 4

[A. B. F. BURGER]

Ambassador of South Africa5

12 March 1975

Pour la Belgique:
[For Belgium:]

Sous reserve de ratification'
[MICHEL VAN USSEL]

19 mars 1975

Pour le Royaume des Pays-Bas:
[For the Netherlands:]

Sous reserve de ratification'
[L. P. RAMONDT]

7 juillet 1975

1 Subject to ratification.
2 5 December 1974 - 5 d~cembre 1974.
3 10 January 1975 - 10janvier 1975.
4 Sans reserve de ratification.
5 Ambassadeur de la R~publique sud-africaine.
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For the People's Republic of Bulgaria:
[Pour la R6publique populaire de Bulgarie:]

[UDA MnIVA]
Sept. 24th 1975

For the Islamic Republic of Pakistan:
[Pour la R6publique islamique du Pakistan :]

Subject to ratification'
[M. SHAFQAT]

Ambassador'
Paris, 17 November 1975

Pour le Portugal
[For Portugal:]

S

I
L

For New Zealand:
[Pour la Nouvelle-ZW1ande :1

ous r6serve de ratification3

MARIA DE LURDES PINTASILGO]

e 15 juillet 1976

[JOHN GEORGE McARTHUR]

13 August 1976

I Sous reserve de ratification.
2 Ambassadeur.
3 Subject to ratification.
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DECLARATIONS AND RESERVA-
TIONS MADE UPON SIGNATURE

BULGARIA

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2
]

The Government of the People's Re-
public of Bulgaria considers it necessary
to state that the provisions of Article 9 of
the Convention limit the possibility for
some States of becoming parties to it,
and are inconsistent with the generally
recognized principle of equality among
sovereign States.

UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS

DtCLARATIONS ET R8SERVES
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

BULGARIE

<Le Gouvernement de la R6publique
populaire de Bulgarie estime n6cessaire
de d6clarer que les dispositions de l'art. 9
de la Convention limitent la possibilit6
de certains Etats d'en devenir parties et
sont en contradiction avec le principe g6-
nralement admis d'6galit6 entre les Etats
souverains. >)

UNION DES Rt8PUBLIQUES
SOCIALISTES SO VItTIQUES

[RUSSIAN TEXT-TEXTE RUSSE]

<FIpaBITeJnbCTBO Colo3a COBeTCKHX CouIarCTHqecKIHX Pecny6nuK Cql4TaeT
Heo6xoIHMbiM 3asqBHTb, qTO noo)KeHHsi CTaTbH 9 KOHBeHUHH, orpaHHIHBaoIHe
B03MO)KHOCTb yqaCTHI B Heft HieKOTOpbIX rocylapcTB, npOTBopeqaT

o6wenpH3HanHoMy nPHHtIny cyBeperHoro paBeHCTBa rocyzlapCTB>>.

[TRANSLATION]'

The Government of the Union of
Soviet Socialist Republics deems it
necessary to declare that the provisions
of Article 9 of the Convention restricting
the possibility of some countries becom-
ing parties to it, contradict the universal-
ly recognized principle of sovereign
equality of States.

I Translation supplied by the United Nations Educa-

tional, Scientific and Cultural Organization.
2 Traduction fournie par l'Organisation des Nations

Unies pour l'&lucation, la science et la culture.
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[TRADUCTION]'

Le Gouvernement de l'Union des R&
publiques socialistes sovi~tiques juge n6-
cessaire de dclarer que les dispositions
de i'Article 9 de la Convention, qui limi-
tent la possibilit pour certains Etats
d'8tre parties A cette derni~re, sont en
contradiction avec le principe g~nrale-
ment admis de l'6galit6 entre Etats sou-
verains.

Traduction fournie par l'Organisation des Nations

Unies pour I'&lucation, la science et la culture.
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SPAIN
and

SYRIAN ARAB REPUBLIC

Special Agreement concerning technical co-operation in the
field of tourism. Signed at Damascus on 13 October
1974

Authentic texts: Spanish and Arabic.

Registered by Spain on 17 February 1976.

ESPAGNE
et

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Accord sp6cial de coop6ration technique en matiire de
tourisme. Sign6 A Damas le 13 octobre 1974

Textes authentiques : espagnol et arabe.

Enregistr par I'Espagne le 17 fivrier 1976.
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ESPECIAL DE COOPERACION T8CNICA EN MATERIA
DE TURISMO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA
ARABE SIRIA Y EL GOBIERNO DE ESPA&1A

El Gobierno de la Repiblica Arabe Siria y el Gobierno del Estado Espafiol,
guiados por el deseo de estrechar la amistad existente entre los dos Estados, re-

conociendo las mutuas ventajas que de una estrecha cooperaci6n t6cnica en materia
de turismo podrian derivarse, conscientes de la importancia que el turismo repre-
senta como factor para el estrechamiento de sus tradicionales lazos de amistad y
como elemento esencial del desarrollo econ6mico de ambos paises, han acordado lo
siguiente:

Artculo 1. Los dos Gobiernos se otorgarfn reciprocamente las m.ximas faci-
lidades para el incremento del turismo entre sus dos paises, entendi~ndose que tales
facilidades se aplicardn tanto a las personas como a la importaci6n y exportaci6n de
documentos y material de propaganda turistica.

Artkculo 2. Los dos Gobiernos cuidarin especialmente la promoci6n de viajes
colectivos, en particular de aqudllos que fomenten el turismo social, otorgfndose
mutuamente al respecto, las mayores facilidades posibles.

Articulo 3. Ambos Gobiernos se remitirfn material informativo sobre dispo-
siciones relativas al turismo en sus respectivos paises, a fin de que cada uno de ellos
conozca las realizaciones y progresos obtenidos por el otro. Intercambiaran tambi~n
informaciones sobre la planificaci6n y puesta en marcha de proyectos turisticos.

Articulo 4. Los dos Gobiernos se facilitardn reciprocamente sus planes de
ensefianza en materia de turismo, a fin de perfeccionar la formaci6n de sus t~cnicos y
personal especializado, tratar de Ilegar a una eventual homologaci6n en los pro-
gramas y cursos de formaci6n turfstica y, en su caso, conceder equivalencia a los
titulos obtenidos en uno y otro pais.

Articulo 5. Los dos Gobiernos se ofrecerdn reciprocamente, en la medida de
sus disponibilidades financieras, inscripciones escolares y becas u otras ayudas eco-
n6micas para seguir cursos t6cnicos de formaci6n turistica en uno u otro pais. Su
nfimero y condiciones se determinardn cada afho de mutuo acuerdo.

Artfculo 6. 1. El Gobierno de Espafia considerard con especial interds a
solicitud del Gobierno de la Repiblica Arabe Siria, el posible otorgamiento de cola-
boraci6n y asesoramiento para el estudio, la investigaci6n y los trabajos relacionados
con las actividades turisticas de Siria, asi como para la promoci6n y el desarrollo de
sus zonas de interns turistico.

2. El Gobierno de Espafia pondrd a disposici6n del Gobierno de la Repfiblica
Arabe Siria, expertos en materias turisticas para el estudio y asesoramiento en lo que
se refiere a: regulaci6n y control de alojamientos turisticos, regimen local y comercial
de las agencias de viajes; reglamentaci6n de las actividades profesionales turisticas;
planteamiento general de la politica de empresas y activiades turisticas; preparaci6n
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y realizaci6n de campafias de publicidad y propaganda turistica; asi como cualquier
otra actividad de carlcter turistico dentro del marco del presente Acuerdo.

3. Esta asistencia se llevard a cabo, en cada caso, mediante acuerdo concreto
entre los dos Gobiernos. Su realizaci6n dependerd de la disponibilidad de funciona-
rios y expertos en el momento, siendo a cargo del pais beneficiario los gastos que en el
mismo se ocasionen, salvo f6rmula distinta establecida en dicho acuerdo.

Articulo 7. El Gobierno de la Reptiblica Arabe Siria considerar.A con prefe-
rencia, en la medida de sus posibilidades, los ofrecimientos que haga el Gobierno
espafiol para la realizaci6n de estudios o proyectos de desarrollo del turismo, asi
como, en su caso, en cuanto a las ofertas de estudios, proyectos y suministros de
equipo de empresas espafiolas, o realizaci6n de obras relacionadas con la ejecuci6n o
puesta en marcha de los referidos proyectos.

Artkculo 8. Los dos Gobiernos cuidar.An de que sus respectivas organizaciones
de turismo respeten en su propaganda e informaci6n turistica, la verdad hist6rica y
cultural de los dos paises.

Art~culo 9. Para asegurar la mejor aplicaci6n del presente Acuerdo, ambos
Gobiernos deciden la creaci6n de una Comisi6n Mixta de Cooperaci6n Turistica, que
estard compuesta por representantes del Gobierno de la Reptiblica. Arabe Siria y re-
presentantes del Gobierno Espafiol.

La Comisi6n Mixta se reunird una vez al afio, alternativamente en Damasco y en
Madrid, para estudiar y establecer los programas de cooperaci6n t6cnica y proponer
a la aprobaci6n de ambos Gobiernos las medidas que estime oportunas para la
aplicaci6n del presente Acuerdo.

Art~culo 10. Los dos Gobiernos se comunicartn el cumplimiento de sus res-
pectivos requisitos constitucionales para la entrada en vigor del presente Acuerdo.
Este serd aplicable quince dias despu6s de la fecha de la iiltima de estas comunica-
ciones.

Si ninguno de los dos Gobiernos denunciase el Acuerdo con tres meses de ante-
laci6n al t~rmino de los primeros cinco afios, el Acuerdo se entendera renovado
tdcitamente de afto en afto, hasta que sea denunciado en la forma antedicha.

HECHo en Damasco el 13 de octubre de mil novecientos setenta y cuatro en dos
ejemplares, uno en espafiol y el otro en Arabe, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Arabe Siria: de Espafia:

ABDALLAH KHANI Pio CABANILLAS GALLAS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
SYRIAN ARAB REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF SPAIN
CONCERNING TECHNICAL CO-OPERATION IN THE FIELD OF
TOURISM

The Government of the Syrian Arab Republic and the Government of the
Spanish State,

guided by the desire to enhance the friendly relations existing between the two
States, recognizing the mutual advantages to be derived from close technical co-
operation in the field of tourism, conscious of the importance of tourism as a means
of strengthening their traditional ties of friendship and as an essential element of the
economic development of both countries, have agreed as follows:

Article 1. The two Governments shall grant each other the maximum
facilities for increasing tourism between the two countries, on the understanding
that such facilities shall apply both to persons and to the import and export of
tourist publicity documents and material.

Article 2. The two Governments shall pay special attention to the promotion
of group travel, in particular of the type which encourages social tourism, granting
each other the greatest possible facilities in this respect.

Article 3. The two Governments shall send each other information material
on provisions relating to tourism in their respective countries, in order that each
shall learn about the level of achievement and progress attained by the other. They
shall also exchange information on the planning and launching of tourism projects.

Article 4. The two Governments shall send each other their training plans for
tourism, in order to improve the training of their technical and specialized staff, to
seek to achieve eventual equivalency between the curricula and training courses for
tourism and, where appropriate, to ensure that the diplomas obtained in each coun-
try are equally valid.

Article 5. Within the limits of their financial resources, the two Governments
shall grant each other places and scholarships or other economic assistance for at-
tending technical training courses on tourism in either country. The extent and terms
of such assistance shall be decided each year by mutual agreement.

Article 6. 1. At the request of the Government of the Syrian Arab Republic,
the Government of Spain shall give special consideration to the possibility of co-
operating in and providing advisory services for studies, research and other work
connected with the tourist industry in Syria, as well as for the promotion and
development of the regions of interest to tourists.

2. The Government of Spain shall place at the disposal of the Government of
the Syrian Arab Republic tourism experts to study and provide advice on matters

I Came into force on 7 March 1975, i.e., 15 days after the date (20 February 1975) of the exchange of communica-
tions by which the Parties notified each other of the completion of their respective constitutional procedures, in accord-
ance with article 10.
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connected with: the supervision and control of tourist accommodations; local and
commercial regulations for tourist agencies; regulations governing professional
tourism activities; general establishment of the policy for tourism enterprises and ac-
tivities; the preparation and carrying out of tourist publicity and promotional cam-
paigns; and any other tourism activity covered by this Agreement.

3. In each case, this assistance shall be provided on the basis of specific agree-
ment between the two Governments. Its provision shall depend on the availability of
officials and experts at any specific time, the recipient country bearing the costs in-
curred unless a different formula is arrived at in that agreement.

Article 7. As far as possible, the Government of the Syrian Arab Republic
shall give preference to any offers made by the Spanish Government to carry out
studies or projects on tourism development and where applicable, offers of studies,
projects and supply of equipment by Spanish firms or the performance of work con-
nected with the execution or launching of the said projects.

Article 8. The two Governments shall ensure that their respective tourism
organizations shall observe the true historical and cultural nature of the two coun-
tries in their tourist publicity and information.

Article 9. In order to ensure the best possible implementation of this Agree-
ment, the two Governments decide to establish a Joint Tourism Co-operation Com-
mission, to be composed of representatives of the Government of the Syrian Arab
Republic and the Spanish Government.

The Joint Commission shall meet once a year, in Damascus and Madrid alter-
nately, in order to study and draw up the technical co-operation programmes and
submit to the two Governments for approval the measures it considers necessary for
the implementation of this Agreement.

Article 10. The two Governments shall notify each other when their respec-
tive constitutional procedures relative to the entry into force of this Agreement have
been completed. It shall enter into force 15 days after the date of the latter of these
communications.

If neither of the Governments denounces the Agreement at least three months
before the end of the first five years, the Agreement shall be automatically renewed
from year to year, until it is denounced in the above-mentioned manner.

DONE at Damascus on 13 October 1974 in duplicate in the Spanish and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Syrian Arab Republic: of Spain:

ABDALLAH KHANI Po CABANILLAS GALLAS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' SPECIAL DE COOPItRATION TECHNIQUE EN MATIIRE
DE TOURISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLI-
QUE ARABE SYRIENNE ET LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL

Le Gouvernement de la Rpublique arabe syrienne et le Gouvernement de I'Etat
espagnol,

inspir6s par le d~sir de resserrer les liens d'amiti6 qui existent entre les deux
Etats, reconnaissant les avantages mutuels qui pourraient r6sulter d'une 6troite
cooperation technique en matire de tourisme, conscients de l'importance que rev~t
le tourisme pour le renforcement des liens traditionnels d'amiti6 qui les unissent et
pour le d6veloppement 6conomique des deux pays, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux Gouvernements s'accorderont r~ciproquement les
plus grandes facilit~s pour le d~veloppement du tourisme entre les deux pays, 6tant
entendu que ces facilit6s s'appliqueront aussi bien aux personnes qu'A i'importation
et A l'exportation de documents et de materiel de publicit6 touristique.

Article 2. Les deux Gouvernements veilleront en particulier A la promotion
des voyages organis~s, en particulier ceux qui favorisent le tourisme social, en s'ac-
cordant mutuellement A cet 6gard les plus grandes facilit~s possibles.

Article 3. Les deux Gouvernements se communiqueront une documentation
concernant les mesures prises en faveur du tourisme dans leurs pays respectifs, afin
que chacun d'eux connaisse les r6alisations et les progr~s obtenus par i'autre. lIs
6changeront 6galement des informations concernant la planification et la mise en
route de projets touristiques.

Article 4. Les deux Gouvernements s'informeront mutuellement de leurs
plans en matire d'enseignement dans le domaine du tourisme en vue de perfection-
ner la formation de leurs techniciens et de leur personnel sp~cialis6, d'aboutir A une
6ventuelle homologation des programmes et cours de formation touristique et, le cas
6ch~ant, d'accorder des 6quivalences pour les dipl6mes obtenus dans l'un et l'autre
pays.

Article 5. Les deux Gouvernements s'accorderont r6ciproquement, dans la
mesure de leurs disponibilit6s financi~res, des plans dans des 6tablissements d'ensei-
gnement et des bourses ou autres aides p6cuniaires permettant de suivre des cours
techniques de formation touristique dans l'un ou l'autre pays. Leur nombre et les
conditions d'obtention seront d6termin~s chaque ann6e d'un commun accord.

Article 6. 1. Le Gouvernement espagnol 6tudiera avec une attention par-
ticuli~re, A la demande du Gouvernement de la R~publique arabe syrienne, la
possiblit6 d'accorder sa collaboration et de fournir des services consultatifs pour les
6tudes, recherches et travaux li6s aux activit6s touristiques de la Syrie, ainsi que pour
la promotion et le d6veloppement des zones d'int&& touristique de ce pays.

I Entr en vigueur le 7 mars 1975, soilt 15 jours apr~s [a date (20 f~vrier 1975) de I'6change des communications par les-
quelles les Parties s'6taient inform6es de I'accomplissement de leurs procedures constitutionnelles respectives, conform6-
ment A 'article 10.
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2. Le Gouvernement espagnol mettra A la disposition du Gouvernement de la
R6publique arabe syrienne des experts en mati~re touristique pour les 6tudes et ser-
vices consultatifs dans les domaines suivants : r6glementation et inspection des
6tablissements touristiques; statut local et commercial des agences de voyage; r~gle-
mentation des activit6s professionnelles touristiques; d6finition g~nfrale de la politi-
que des entreprises et activit~s touristiques; pr6paration et r~alisation de campagnes
de publicit6 et de propagande touristique, et toute autre activit6 de caract~re touristi-
que relevant du pr6sent Accord.

3. Dans chaque cas, cette assistance s'inscrira dans le cadre d'un Accord con-
cret pass6 entre les deux Gouvernements. Son execution sera subordonn6e au nombre
de fonctionnaires et d'experts disponibles au moment consid6r6, les d6penses en
r6sultant 6tant A la charge du pays b6n6ficiaire, sauf si une autre formule est pr6vue
dans ledit Accord.

Article 7. Le Gouvernement de la R~publique arabe syrienne examinera de
mani~re pr6frentielle, dans toute la mesure possible, les offres que fera le Gouverne-
ment espagnol pour la r6alisation d'6tudes ou de projets de d6veloppement du
tourisme, ainsi que, le cas 6chtant, les offres que feront des entreprises espagnoles
pour des 6tudes, projets et fournitures de mat&iel ou la r6alisation de travaux li6s A
i'ex6cution ou A la mise en marche desdits projets.

Article 8. Les deux Gouvernements veilleront A ce que leurs organisations de
tourisme respectives observent dans leur publicit6 et leurs informations touristiques
la r6alit6 historique et culturelle des deux pays.

Article 9. Pour assurer la bonne ex6cution du present Accord, les deux Gou-
vernements d6cident de cr6er une commission mixte de coop6ration touristique, qui
sera compos~e de repr6sentants du Gouvernement de la R~publique arabe syrienne et
de repr6sentants du Gouvernement espagnol.

La Commission mixte se r6unira une fois par an, alternativement A Damas et A
Madrid, pour 6tudier et mettre en place les programmes de coop6ration technique et
proposer A l'approbation des deux Gouvernements les mesures qu'elle estimera op-
portunes pour l'application du pr6sent Accord.

Article 10. Les deux Gouvernements s'informeront de raccomplissement des
proc6dures constitutionnelles respectives prtalables A l'entr6e en vigueur du prsent
Accord. Celui-ci sera applicable quinze jours apr~s la date de la derni~re de ces com-
munications.

Si aucun des deux Gouvernements, au terme des cinq premieres ann~es, n'a d6-
nonc6 le pr6sent Accord, moyennant pr~avis de trois mois, ledit Accord sera con-
sid6r6 comme tacitement reconduit d'ann6e en annie, jusqu'bk ce qu'il soit d6nonc6
suivant les modalit6s d6crites pr6c6demment.

FAIT A Damas le 13 octobre 1974 en deux exemplaires en langues espagnole et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique arabe syrienne: espagnol:

ABDALLAH KHANI Pio CABANILLAS GALLAS
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF INDIA AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK ON A DANISH GOVERNMENT
FOOD LOAN TO INDIA

The Government of India and the Government of Denmark, desiring to
strengthen the traditional co-operation and cordial relations between their countries,
have agreed that a Danish Government Food Loan will be extended to India in ac-
cordance with the following provisions:

Article L THE LOAN

The Government of Denmark (hereinafter called "the Lender") agrees to make
available to the Government of India (hereinafter called "the Borrower") a Food
Loan in an amount of thirty million Danish Kroner for the procurement of
foodstuffs as described in Article VI of this Agreement.

Article II. LOAN ACCOUNT

Section 1. An account designated "Government of India Special Food Ac-
count" (hereinafter called "Special Food Account") will be opened with Danmarks
Nationalbank (acting as agent for the Lender) in favour of the Borrower or the
Chief Accounting Officer to the High Commissioner for India in the United
Kingdom, London (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure that
sufficient funds are always available in the Special Food Account to enable the Bor-
rower to effect punctual payment for the goods procured under this Loan, provided
that the amounts successively made available to the Borrower shall not, in the ag-
gregate, exceed the loan amount specified in Article I.

Section 2. The Borrower or the Chief Accounting Officer to the High Com-
missioner for India in the United Kingdom, London (acting as agent for the Bor-
rower) shall be entitled, subject to the provisions of this Agreement, to withdraw
from the Special Food Account amounts needed for the payment of goods procured
under the Loan Agreement.

Article III. RATE OF INTEREST
The Loan will be free of interest.

Article IV. REPAYMENT

Section 1. The Borrower will repay to the Lender the Principal of the Loan
withdrawn from the Special Account in thirty semi-annual instalments of 1,000,000
Danish Kroner each, commencing on September 30, 1971 and ending on March 31,
1986.

Section 2. The Borrower has the right to repay in advance of maturity all or
any part of the principal amount of one or more maturities of the Loan specified by
the Borrower.

Article V. PLACE OF PAYMENT

The Borrower will repay the Loan in convertible Danish Kroner to Danmarks
Nationalbank to the credit of the current account of the Ministry of Finance with
Danmarks Nationalbank.

I Came into force on 12 May 1966 by signature, in accordance with article XIV, section I.
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Article VI. THE USE OF THE LOAN BY INDIA
Section 1. The Borrower will use the proceeds of the Loan to finance imports

(including transport charges from Denmark to India) of Danish milk powder or such
other foodstuffs and agricultural necessities, of Danish origin, as may be decided by
mutual consent. The total disbursement shall not exceed the amount of Danish
Kroner thirty million referred to in Article I.

Section 2. The terms of payment stipulated in contracts or documentation to
the effect that an order has been placed with a Danish exporter for supplies of the
nature described above shall be considered as normal and proper whenever such
contracts or other documentation contain no clauses involving special credit
facilities from Danish exporters.

Section 3. The Borrower may draw on the account with Danmarks Na-
tionalbank referred to in Article II for one year after the entry into force of the
Agreement or such other date as shall be agreed by the Lender and the Borrower.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

Section 1. In regard to the payment of the Loan, the Borrower undertakes to
give the Lender no less favourable treatment than accorded to other foreign
creditors.

Section 2. All shipments covered by this Agreement shall be in keeping with
the principle of free circulation of ships in international trade in free and fair com-
petition.

Article VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Section 1. Prior to the first drawing against the Special Account referred to in
Article II, the Borrower will satisfy the Lender that all constitutional requirements
and other requirements laid down by statute in the Borrower's home country have
been met so that this Loan Agreement will constitute a valid obligation binding on
the Borrower in the terms of the Loan Agreement.

Section 2. The Borrower will furnish to the Lender evidence of the authority
of the person or persons who will, on behalf of the Borrower, take any action or ex-
ecute any documents under this Agreement, and authenticated specimen signatures
of all such persons.

Section 3. Any notice or request under this Agreement and any agreement be-
tween the parties contemplated by this Agreement shall be in writing. Such notice or
request shall be deemed to have been duly given or made when it has been delivered
by hand or by mail, telegram, cable or radiogram to the party at such party's address
specified in this Agreement, or at such other address as such party shall have in-
dicated by notice to the party giving such notice or making such request.

Article IX. PARTICULAR COVENANTS
The principal of the Loan shall be repaid without deduction for, and free from,

any taxes and charges, and free from all restrictions imposed under the laws of the
Borrower. This Agreement shall be free from any present and future taxes imposed
under the laws of the Borrower, or laws in effect in its territories on or in connection
with the execution, issue, delivery or registration thereof.

Article X. CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of
the credit which the Borrower shall not have withdrawn.
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If any of the following events shall have happened and be continuing, the
Lender may, by notice to the Borrower, suspend in whole or in part the right of the
Borrower to make withdrawals from the Special Food Account:
(a) a default shall have occurred in the payment of principal under the Agreement

or under any other financial commitment entered into by the Borrower in rela-
tion to the Lender;

(b) a default shall have occurred in the performance of any other convenant or
agreement on the part of the Borrower under the Agreement.
Section 2. The right of the Borrower to make withdrawals from the Special

Food Account shall continue to be suspended in whole or in part, as the case may be,
until the event or events which gave rise to such suspension shall have ceased to exist
or until the Lender shall have notified the Borrower that the right to make
withdrawals has been restored, whichever is earlier, provided, however, that in the
case of any such notice of restoration the right to make withdrawals shall be restored
only to the extent and subject to the conditions specified in such notice, and no such
notice shall affect or impair any right, power, or remedy of the Lender in respect of
any other or subsequent event described in this Article.

If the right of the Borrower to make withdrawals from the Special Food Ac-
count shall have been suspended with respect to any amount of the Loan for a con-
tinuous period of sixty days, the Lender may, by notice to the Borrower, terminate
the right of the Borrower to make withdrawals with respect to such amount. Upon
the giving of such notice, such amount of the Loan shall be cancelled.

Section 3. Notwithstanding any cancellation or suspension, all the provisions
of the Agreement shall continue in full force and effect except as in this Article
specifically provided.

Article XI. REMEDIES OF THE LENDER

If any event specified in subparagraphs (a) and (b) of Section 1 of Article X
shall occur and shall continue for a period of sixty days after notice thereof has been
given by the Lender to the Borrower, then at any subsequent time the Lender, at his
option, may declare the principal of the Loan then outstanding to be due and
payable immediately, and upon any such declaration such principal shall become
due and payable immediately, anything in the Agreement to the contrary not-
withstanding.

Article XII. APPLICABLE LAW

Unless otherwise provided for in the Agreement, the Agreement and all the
rights and obligations deriving from it shall be governed by Danish Law.

Article XIII. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 1. Any dispute between the Contracting Parties arising out of the in-
terpretation or administration of the present Agreement, which has not been settled
within six months through diplomatic channels, shall, at the request of either Party,
be submitted to a tribunal of arbitration consisting of three members. The chairman
of the tribunal shall be a citizen of a third country and shall be appointed by com-
mon consent of the Contracting Parties. Should the Parties fail to agree on the ap-
pointment of the chairman of the tribunal, either Party may request the President of
the International Court of Justice to make the appointment. Each Party appoints its
own arbitrator; if a Party abstains from appointing an arbitrator, the latter may be
appointed by the chairman of the tribunal.
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Section 2. Each Contracting Party will observe and carry out awards given by
the tribunal.

Article XIV. DURATION OF THE AGREEMENT

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the entire principal amount of the Loan has been repaid, the

Agreement shall terminate forthwith.

Article XV. SPECIFICATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:
For the Borrower:

Ministry of Finance
Department of Economic Affairs
New Delhi
Alternative address for cablegrams and radiograms:

Ecofairs
New Delhi

For the Lender with respect to disbursement:
Ministry of Foreign Affairs
Secretariat for Technical Co-operation
with Developing Countries
Copenhagen
Alternative address for cablegrams and radiograms:

Dacomta
Copenhagen

For the Lender with respect to repayment of the credit:
Ministry of Finance
Copenhagen
Alternative address for cablegrams and radiograms:

Finans

Copenhagen

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representatives du-
ly authorized for this purpose, have caused this Agreement to be sighed in two copies
in the English language in Copenhagen this twelfth day of May, 1966.

For the Government For the Government
of India: of Denmark:

[Signed - Sign6]' [Signed - SigneJ2

I Signed by Avldn Singh-Sign6 par Avidn Singh.
2 Signed by J. 0. Krag-Sign6 par J. 0. Krag.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'INDE ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A UN PRET
ALIMENTAIRE DU GOUVERNEMENT DANOIS A L'INDE

Le Gouvernement de l'Inde et le Gouvernement du Danemark, d6sireux de ren-
forcer la cooperation traditionnelle et les relations cordiales entre leurs deux pays,
sont convenus que le Gouvernement danois accorderait A l'Inde un pret alimentaire
conform6ment aux dispositions ci-apr~s :

Article premier. LE PRT

Le Gouvernement du Danemark (ci-apr&s d6nomm& le Prteur) consent au Gou-
vernement de l'Inde (ci-apr~s d6nomm6 l'Emprunteur) un Prat de trente millions de
couronnes danoises destin6 h l'acquisition de produits alimentaires dans les condi-
tions expos6es A l'article VI du present Accord.

Article Il. COMPTE DE PRIT
Paragraphe 1. Un compte intitulM <(Compte alimentaire sp6cial du Gouverne-

ment de l'Inde)> (ci-apris d6nomm6 le <<Compte alimentaire sp6cial>>) sera ouvert A la
Danmarks Nationalbank (agissant en qualit6 de mandataire du Pr&eur) en faveur de
l'Emprunteur ou du Tr~sorier-payeur principal du Haut Commissariat de l'Inde dans
le Royaume-Uni, A Londres (agissant en qualit6 de mandataire de l'Emprunteur). Le
Pr~teur veillera A ce que le Compte alimentaire sp&cial soit toujours suffisamment ap-
provisionn6 pour permettre A I'Emprunteur de payer ponctuellement les marchan-
dises acquises au titre du Pr&, 6tant entendu que les versements effectu6s successive-
ment en faveur de l'Emprunteur ne d6passeront pas, au total, le montant du Pr&
spcifi A l'article premier.

Paragraphe 2. Sous reserve des dispositions du pr6sent Accord, l'Emprunteur
ou le Tr~sorier-payeur principal du Haut Commissariat de l'Inde dans le Royaume-
Uni, A Londres (agissant en sa qualit6 de mandataire de l'Emprunteur) sera autoris6
5 tirer sur le Compte alimentaire special les montants n6cessaires au paiement des
marchandises acquises au titre de l'Accord de Prt.

Article Il. TAUX D'INTtRET

Le Pr& sera franc d'int&ret.

Article IV. REMBOURSEMENTS
Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera au Pr~teur le principal du Pr&t tir6

sur le Compte sp&cial en trente chances semestrielles de 1 000 000 de couronnes
danoises chacune, a compter du 30 septembre 1971 et jusqu'au 31 mars 1986.

Paragraphe 2. L'Emprunteur a le droit de rembourser par anticipation sur sa
ou ses 6ch6ances la totalit6 ou toute partie du principal, A sa discr&ion.

Article V. FOR DU PAIEMENT
L'Emprunteur remboursera le PrEt A la Danmarks Nationalbank en couronnes

danoises convertibles, au credit du compte courant du Ministre des finances aupr&s
de ladite banque.

Entr6 en vigueur le 12 mai 1966 par la signature, conform~ment A I'article XIV, paragraphe 1.
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Article VI. UTILISATION DU PRtT PAR L'INDE
Paragraphe 1. L'Emprunteur utilisera le Pret pour financer l'importation (y

compris les frais du transport du Danemark en Inde) de lait en poudre danois, ou de
tous autres produits alimentaires ou produits agricoles de premiere n~cessit ,
d'origine danoise, choisis par convention entre les deux Parties. Le montant total or-
donnanc6 A cet effet ne d6passera pas la somme de trente millions de couronnes
danoises sp6cifi6e l l'article premier.

Paragraphe 2. Les conditions de paiement stipul6es dans des contrats ou
documents 6tablissant que des produits de la nature d6crite ci-dessus ont W com-
mand6s A un exportateur seront considres comme normales et valides A condition
que lesdits contrats ou documents ne contiennent aucune clause-de cr6dit sp6cial de
la part dudit exportateur danois.

Paragraphe 3. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le Compte
aupr~s de la Danmarks Nationalbank vis6 A l'article II, pendant un an apr~s l'entr~e
en vigueur de l'Accord ou aprbs toute autre date convenue entre le Preteur et lui.

Article VII. NON-DISCRIMINATION
Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pr~t, l'Emprunteur s'engage A ac-

corder au Preteur un traitement non moins favorable que celui accord6 A d'autres
cr~anciers 6trangers.

Paragraphe 2. Le transport vis6 par le present Accord s'effectuera conform6-
ment au principe de la libre circulation des navires dans le commerce international
en regime de concurrence libre et loyale.

Article VIII. DISPOSITIONS DIVERSES

Paragraphe 1. Avant d'effectuer son premier tirage sur le Compte special men-
tionn6 Fl'article II, l'Emprunteur apportera au Pr~teur la preuve que toutes les
conditions 6nonc~es dans la Constitution et la lgislation en vigueur du pays de
l'Emprunteur sont remplies, de sorte que le present Accord de Pret constitue, pour
l'Emprunteur, une obligation ferme conform~ment l'Accord de Pr&.

Paragraphe 2. L'Emprunteur fournira au Pr~teur la preuve de l'habilitation
de la ou des personnes qui seront appelkes A agir ou conclure des documents en son
nom en vertu du present Accord, et il lui remettra des specimens lgalis~s de la
signature de chacune de ces personnes.

Paragraphe 3. Toute notification ou demande en vertu du present Accord et
tout accord entre les Parties pr~vu par le present Accord se fera par 6crit. La
notification ou demande sera r~put&e avoir &6 r~gulirement faite lorsqu'elle aura
W remise directement ou communiqu~e par la poste ou par t~l~gramme,

cdblogramme ou radiogramme A la Partie concern~e A l'adresse indiqu~e dans le pr6-
sent Accord, ou A telle autre adresse que ladite Partie aura notifi~e A la Partie qui fait
la notification ou la demande.

Article IX. CONVENTIONS PARTICULIERES

Le principal du Prt sera rembours6 sans deduction et franc de toutes taxes et
autres impositions ainsi que de toute restriction institu~e en vertu de la 16gislation de
I'Emprunteur. Le present Accord sera franc de toute taxe pr~sente ou future impos~e
en vertu de la l6gislation, ou des lois en vigueur sur ses territoires, pour ce qui est de
son execution, sa publication, sa remise ou son enregistrement.
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Article X. RENONCIATION ET RESILIATION

Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Preteur,
renoncer toute partie du cr6dit qu'il n'aura pas tir6e.

Le Pr~teur pourra notifier A I'Emprunteur qu'il lui retire temporairement,
en totalit6 ou en partie, son droit de tirage sur le Compte alimentaire sp6cial si
l'un quelconque des faits suivants se produit et subsiste, A savoir :
a) Un manquement au remboursement du principal pr6vu dans l'Accord ou A un

autre engagement financier conclu entre l'Emprunteur et le Prateur,
b) Un manquement dans l'ex6cution de tout autre convention ou accord souscrit

par l'Emprunteur au titre du pr6sent Accord.
Paragraphe 2. Le droit accord6 A I'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le

Compte alimentaire special lui sera retir&, en totalit6 ou en partie selon le cas,
jusqu'A la date ob le fait ou les faits qui ont donn6 lieu au retrait auront cess6, ou jus-
qu'A la date, si elle est ant6rieure a la premiere, oil le Prteur aura notifi i l'Em-
prunteur qu'il lui rest itue ce droit; toutefois, dans ce dernier cas, le droit de tirage ne
sera restitu6 A l'Emprinteur que dans le mesure et aux conditions pr&ises dans la
notification, et celle-ci sera sans effet sur les droits, pouvoirs ou recours du Preteur A
raison d'un autre fait, ou d'un des faits 6noncis dans le pr6sent article, qui se
reproduirait.

Si le droit de tirage sur le Compte alimentaire sp6cial a 6 retir6 A I'Em-
prunteur, pour une partie quelconque du Pret, pendant soixante jours cons6cutifs, le
Pr&eur pourra notifier A l'Emprunteur qu'il r6silie son droit de tirage de cette partie
du Pr&. Cette r6siliation prendra effet A sa notification.

Paragraphe 3. Nonobstant toute renonciation, suspension ou r6siliation,
toutes les dispositions de l'Accord conserveront leur pleine force et leur plein effet,
sauf pour ce qui est express6ment pr6vu dans le pr6sent article.

Article XI. RECOURS DU PRtTEUR

Si l'un des faits nonc~s au paragraphe 1, a, et b, de l'article X se produit et per-
siste pendant soixante jours suivant la notification adress~e A L'Emprunteur par le
Preteur, ce dernier pourra, s'il le desire, declarer a tout moment le principal du Pret
encore non rembotirs6 comme 6tant dQi et exigible imm~diatement, et ladite d~clara-
tion rendra le prineipal dfi et exigible imm~diatement, nonobstant toute disposition
contraire pr~vue par I'Accord.

Article XII. DROIT APPLICABLE

Sauf disposition contraire de l'Accord, c'est le droit danois qui r6gira I'Accord
et tous les droits et obligations en d6coulant.

Article XIII. RtGLEMENT DES LITIGES

Paragraphe 1. Tout litige entre les Parties contractantes au sujet de l'inter-
pr6tation ou de l'administration du pr6sent Accord, qui n'aura pas 6 r6g16 dans les
six mois par la voie diplomatique, sera, aL la demande de l'une ou I'autre Partie, port6
devant un tribunal arbitral de trois membres. Le president du tribunal sera un
ressortissant d'un pays tiers, d6sign6 d'un commun accord par les Parties contrac-
tantes. Si les Parties ne parviennent pas A s'entendre sur la d6signation du pr6sident
du tribunal, l'une ou l'autre Partie pourra demander au Pr6sident de la Cour interna-
tionale de Justice de proc~der A cette d6signation. Chacune des Parties d6signera son
propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, le pr6sident du tribunal pourra
d6signer ledit arbitre.
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Paragraphe 2. Chacune des Parties contractantes s'engage 6 respecter et
ex6cuter les sentences du tribunal.

Article XIV. DURtE DE L'ACCORD

Paragraphe 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Paragraphe 2. Le present Accord prendra fin d~s le remboursement de la

totalit6 du principal du Pret.

Article XV. ADRESSES

Les adresses ci-apr~s sont spcifi6es aux fins du present Accord
Pour I'Emprunteur :

Ministry of Finance
Department of Economic Affairs
New Delhi
Autre adresse pour les t~lkgrammes et les radiogrammes

Ecofairs
New Delhi

Pour le Prteur (ordonnancement)
Ministre des affaires 6trangres
Secr6tariat A la coop6ration technique
avec les pays en dveloppement
Copenhague
Autre adresse pour les t616grammes et radiogrammes

Dacomta
Copenhague

Pour le Pr&eur (remboursement du cr6dit)
Ministate des finances
Copenhague
Autre adresse pour les t6lgrammes et radiogrammes

Finans
Copenhague

EN FOI DE QUOI les Parties, agissant par leurs repr~sentants diment habilit~s A cet
effet, ont sign6 le pr6sent Accord, en double exemplaire, en langue anglaise, A
Copenhague, le douze mai 1966.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de l'Inde : du Danemark

[AvLAN SINGH] [J. 0. KRAG]
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PROTOCOL' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN DENMARK AND IRAN

The Government of Denmark and the Government of Iran,
desirous of further strengthening the friendly relations between the two coun-

tries,
confirming their interest in supporting and facilitating the continued develop-

ment of economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries to their mutual advantage,

recognizing the great significance of such co-operation and desiring to create
the most appropriate conditions for its development with due regard to the com-
parative advantage of both nations as well as the realities of the changing pattern of
the world economic situation,

have agreed as follows:

Article 1. The two Parties shall encourage and develop the economic, in-
dustrial, scientific and technical co-operation between the two countries.

Article 2. The two Parties recognize that possibilities for co-operation should
be explored and utilized i.a. in the following fields:
a) co-operation between institutions and enterprises in the two countries on proj-

ects of common interest, including joint ventures, license and know-how ar-
rangements in the two countries as well as in the third markets, also including
the export of products of joint ventures to third countries,

b) studies and visits, with a view to the implementation of common projects,
c) arranging of courses and conferences,
d) exchange of specialists and trainees,
e) exchange of technical documentation and information.

Article 3. The conditions governing particular projects of economic, in-
dustrial, scientific and technological co-operation shall be agreed between the
respective organisations, enterprises and firms of the two countries, in accordance
with the laws and regulations in force in the two countries.

Article 4. The two Parties establish a Joint Commission, at the level of
under-secretary, on economic, industrial, scientific and technical co-operation com-
posed of representatives of the two countries.

The Joint Commission shall:
- supervise the implementation of this protocol,
- explore the fields in which they consider the broadening of co-operation to be

useful,
- consider proposals presented by either side, aimed at supporting and developing

the economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries,

I Came into force on 4 December 1974 by signature, in accordance with article 5.
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- make recommendations for measures to be taken for the successful implementa-
tion of the protocol.
At the request of either Party the Commission shall meet alternately in Den-

mark and Iran.

Article 5. This protocol shall enter into force on the date of signature. It re-
mains in force as long as it is not terminated by one of the two Parties with a notice
of six months. Any such termination shall have no effect on the fulfilment of con-
tracts and arrangements made under the provisions of the present protocol.

DONE in Copenhagen on December 4th, 1974 in two original copies in the
English language, both being equally authentic.

For the Government of Denmark:
POUL NYBOE ANDERSEN

Minister for Economic Affairs and Commerce

For the Government of Iran:
HUSHANG ANSARY

Minister for Economic Affairs and Finance
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' RELATIF A LA COOPtRATION I-CONOMIQUE, IN-
DUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE
DANEMARK ET L'IRAN

Le Gouvernement du Danemark et le Gouvernement de lran,
D6sireux de resserrer encore les relations amicales entre les deux pays,
Confirmant l'int6r&t qu'ils portent aux mesures propres A favoriser et faciliter la

poursuite du d6veloppement de la coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique
et technique entre leurs deux pays A leur avantage mutuel,

Reconnaissant la grande importance que rev~t cette cooperation et d6sireux de
crier des conditions particulirement favorables A son d~veloppement, compte tenu
de I'int6ret respectif des deux nations et des r~alit6s de l'volution de la situation
6conomique mondiale,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Les deux Parties s'engagent A encourager et A d6velopper la
coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays.

Article 2. Les deux Parties reconnaissent que les possibilit~s de cooperation
doivent etre 6tudi6es et expioit6es, notamment dans les domaines suivants :
a) Cooperation entre les institutions et les entreprises des deux pays s'agissant de

projets d'int~r& commun, notamment en matire de creation de co-entreprises et
d'arrangements relatifs aux licences et aux techniques dans les deux pays comme
sur les marches tiers et d'exportation vers des pays tiers des produits des co-
entreprises,

b) Etudes et visites en vue de la mise en ceuvre de projets communs,
c) Organisation de cours et de conf6rences,
d) Echange de sp6cialistes et de techniciens,
e) Echange de documentation et d'informations techniques.

Article 3. Les conditions devant r~gir certains projets particuliers de coop&ra-
tion 6conomique, industrielle, scientifique et technique seront arrtes par les
organisations, les entreprises et les soci6t6s concern6es des deux pays, conform~ment
aux lois et r~glements en vigueur dans les deux pays.

Article 4. Les deux Parties cr6ent, A l'6chelon des sous-secr~taires, une Com-
mission mixte compos6e de repr6sentants des deux pays, charg6e de la coop6ration
&conomique, industrielle, scientifique et technique.

La Commission mixte aura les responsabilit~s suivantes
- Superviser l'application du pr&sent Protocole,
- Consid6rer les domaines dans lesquels elle estime qu'un 61argissement de la

cooperation se r~v6lerait utile,

I Entre en vigueur le 4 dcembre 1974 par la signature, conformment A I'article 5.
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- Examiner les propositions soumises par l'une ou I'autre des Parties visant A
favoriser et A d~velopper la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et
technique entre les deux pays,

- Faire des recommandations s'agissant des mesures A prendre pour la bonne ap-
plication du Protocole.
A la demande de l'une ou l'autre des Parties, la Commission se r~unira alter-

nativement au Danemark et en Iran.

Article 5. Le present Protocole entrera en vigueur A la date de sa signature. I1
restera en vigueur aussi longtemps qu'iI n'aura pas &6 d~nonc6 par l'une des deux
Parties, moyennant pr~avis de six mois. Cette d~nonciation n'aura pas d'effet sur
i'excution des contrats et arrangements conclus en vertu des dispositions du present
Protocole.

FAIT A Copenhague le 4 d6cembre 1974 en deux exemplaires originaux en langue
anglaise, les deux faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Danemark
Le Ministre des affaires 6conomiques et du commerce,

POUL NYBOE ANDERSEN

Pour le Gouvernement de l'Iran
Le Ministre des affaires 6conomiques et des finances,

HUSHANG ANSARY
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BOTSWANA CONCERNING THE FRANCISTOWN-NATA ROAD
PROJECT

WHEREAS the Government of the Kingdom of Denmark (hereinafter referred to
as "Denmark") and the Republic of Botswana (hereinafter referred to as
"Botswana") entered into an Agreement dated 16th November, 19702 concerning
technical co-operation, and with reference to the provisions therein relating to
Specific Agreements;

WHEREAS Denmark and Botswana this day entered into a Project Agreement
concerning the implementation of a road project in Botswana (hereinafter referred
to as "the Project");

WHEREAS the aforesaid Project Agreement as an Appendix constitutes a part of
the present Agreement;

WHEREAS Botswana has entered or will enter into Agreements identical with the
Appendix combined with bilateral Agreements on the provision of capital for the
Project with the Government of the Kingdom of Norway (hereinafter referred to as
"Norway") and the Government of Canada (hereinafter referred to as "Canada")
respectively; and

WHEREAS Denmark desires to provide capital according to Section 3 in the said
Appendix;

Now THEREFORE, Denmark and Botswana have reached the following
understanding which shall constitute a Specific Agreement as mentioned above:

Article I. SCOPE

Denmark shall, subject to the terms and conditions stated in this Agreement,
provide a financial Grant not exceeding US Dollars 5,000,000 (five million) to be
used exclusively to finance the Project. US Dollars 2,500,000 will be at disposal for
the project as from 1st April, 1976 and US Dollars 2,500,000 as from 1st April 1977.

Article I. NOTICES

Any notice or request required under the present Agreement shall be in writing.

Article II!, ENTRY INTO FORCE AND CLOSING DATE

The present Agreement shall enter into force on the day of its signature.
If, after January 1st, 1978, or such other date as may be mutually agreed upon

between Denmark, Norway, Canada and Botswana, an amount of the Grant shall
not have been approved for disbursement, Denmark may by notice to Botswana ter-
minate the right of Botswana to apply for disbursement with respect to such
amount.

Upon giving such notice, such amount of the Grant shall be cancelled, and may
be withdrawn by Denmark from the account mentioned in Section 9 in the Appen-
dix.

I Came into force on 28 May 1975 by signature, in accordance with article 111.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 771. p. 255.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement in two originals in the
English language.

DONE in London on the twenty-eighth day of May in the year one thousand nine
hundred and seventy-five.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
E. KRISTIANSEN

For the Government of the Republic of Botswana:
L. M. MPOTOKWANE

PROJECT AGREEMENT

The Governments of Canada, Denmark and Norway on the one hand (hereinafter called
the "Donors") and the Government of Botswana on the other hand have agreed on the im-
plementation of a road project in Botswana (hereinafter called the "Project"). At the request
of the other Donors Norway will act as and hereinafter be referred to as the "Co-ordinator"
for the Project.
I. The Project

The Project consists of the construction of the road between Francistown and Nata to
bitumen standard in accordance With consultants' specifications, as agreed to by the Donors,
in order to complete the North-South road which will serve as a communication link between
Zambia and Botswana. The intention is to provide Botswana with an alternative route to
world markets in an embargo situation. The economic justification for building the road ap-
pears to be considerable, but the overriding reason for the Donors making capital available for
the construction of the road is its importance as a "Lifeline" between Botswana and the na-
tions to the north.
2. Design of the Project

Botswana shall be responsible for the design required for the Project and shall submit all
relevant design documents such as calculations, drawings, specifications and tender
documents to the Co-ordinator for approval.

The Co-ordinator shall have the right to obtain expert opinion on the design, particularly
with regard to the standard to which the road is going to be constructed. The standard of the
road shall be adequate to withstand heavy traffic in an embargo situation.
3. Contributions of the Donors

a) The capital provided for the Project by each Donor is as follows:
Canada ....................................... $ 5,000,000 (Can.)
Denmark .................................... $ 5,000,000 (U.S.)
Norway ...................................... 40,000,000 N . Kr.

The financial conditions regarding the capital from each Donor are to be determined in
separate agreements between Botswana and the individual Donors.

b) The cost of technical assistance for the implementation of the Project will be borne by
the Donor providing such assistance, over and above the capital provided by that particular
Donor.
4. Contribution of Botswana

Botswana shall provide all funds that may be required over and above the capital
specified in 3 a) for the successful accomplishment of the Project.
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5. Project administration
Botswana shall be responsible for the planning, implementation and administration of

the Project, including all categories of work, purchases, control and other necessary services.
The Co-ordinator will provide a qualified road engineer to strengthen the road ad-

ministration. The engineer, hereinafter referred to as the "Project Engineer", shall in all
respects be considered a member of the road administration responsible to the Chief Road
Engineer. Terms of reference for the Project Engineer will be agreed upon between Botswana
and the Co-ordinator.
6. Co-ordination

In all matters relating to the Project all contacts shall be between Botswana and the Co-
ordinator and between the Coordinator and the other Donors. The Coordinator shall be
responsible for keeping the other Donors fully informed of all relevant technical and financial
aspects of the Project. The Co-ordinator shall keep the other Donors informed of the progress
of the Project and forward to the other Donors reports, accounts and other information sub-
mitted by Botswana.
7. Tenders

Botswana shall call for tenders through its Central Tender Board in accordance with the
rules of the Board. Only firms which are acceptable to the Donors shall be asked to tender. In
this connection Botswana shall submit to the Co-ordinator all relevant information regarding
each firm's country of origin, origin of its controlling capital, countries of operation and a list
of its previous contracts. A detailed report on tenders shall be submitted to the Co-ordinator.
Should Botswana wish to accept a tender which is not the lowest, the approval of the Co-
ordinator must be obtained before the contract is placed.
8. Reports

Botswana shall submit to the Co-ordinator monthly progress reports in addition to the
consultant's quarterly reports on progress and expenditure. The reports shall be signed by a
senior official in the road administration and by the Project Engineer.
9. Administration of funds

Funds made available by the Donors for the Project shall be deposited in a bank account
in Botswana administered by the Co-ordinator. Requests from Botswana for disbursements
shall be made to the Co-ordinator who will authorize payments according to the conditions of
this Agreement and keep the other Donors informed of payments made.
10. Disbursements

The capital provided by the Donors shall be disbursed to Botswana as follows:
a) The first instalment of R 3,000,000 (three million Rand) to be drawn on the bank account

shall be payable upon the signing of the respective Grant/Loan Agreements between
Botswana and the individual Donors.

b) The second instalment of R 3,000,000 (three million Rand) shall be payable upon comple-
tion of work and acquisition of equipment and material to the total value of
R 2,25 million.

c) The third instalment of R 3,000,000 (three million Rand) shall be payable upon comple-
tion of work and acquisition of equipment and material to the total value of
R 5,25 million.

d) The final instalment shall be payable when the certificate of substantial completion is
issued by the consulting Engineer.
Applications for disbursements shall be accompanied by a detailed statement of expen-

diture and shall be signed by a senior official in each of the Ministries of Works and Com-
munications and Finance and Development Planning. Reimbursements will be effected upon
approval of the applications by the Co-ordinator.

Expenditure specifically related to this Project and borne by Botswana after I st January,
1974 shall be reimbursed.
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11. Audited Accounts
Botswana shall submit to the Co-ordinator:

a) an audited account of the Project for each Botswana financial year, not later than 9
months after the end of the financial year,

b) an audited statement of expenditure within 12 months of the physical and financial com-
pletion of the Project.

12. Completion
Upon physical and financial completion of the Project, Botswana shall submit a Cer-

tificate of Completion to the Co-ordinator.

IN wrrNass WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective
Governments, have signed the present Agreement in two originals in the English language.

Dor in London on the twenty-eighth day of May in the year one thousand nine hundred
and seventy-five.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
E. KRISTIANSEN

For the Government of the Republic of Botswana:
L. M. MPOTOKWANE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE DU
BOTSWANA REI A.TIF A LA CONSTRUCTION DE LA ROUTE
FRANCISTOWN-NATA

CONSID1tRANT que le Gouvernement du Royaume du Danemark (ci-aprbs d6-
nomm& ole Danemark ) et la R6publique du Botswana (ci-apr~s d6nomm~e <le
Botswana>>) ont conclu, le 16 novembre 19702, un Accord de coop6ration technique,
et par r6frence aux dispositions dudit Accord concernant les accords particuliers;

CONSIDtRANT que le Danemark et le Botswana ont conclu ce jour un Accord de
projet concernant la r~alisation d'un projet routier au Botswana (ci-aprs d6nomm6
le <(Projet >);

CONSIDtRANT que ledit Accord de projet, figurant en annexe, fait partie int6-
grante du present Accord;

CONSIDtRANT que le Botswana a conclu ou conclura des accords identiques A
celui de l'annexe, combin6s avec les accords bilat~raux relatifs A l'apport de capitaux
pour la r6alisation du Projet, avec le Gouvernement du Royaume de Norvbge (ci-
aprs d6nomm6 ola Norvbge>>) et avec le Gouvernement du Canada (ci-apr~s
d6nomm6 ole Canada >); et

CONSIDtRANT que le Danemark d6sire fournir des capitaux conform6ment au
paragraphe 3 de ladite annexe;

Le Danemark et le Botswana ont conclu la Convention suivante qui constituera
un Accord particulier :

Article premier. BUT
Sous r6serve des clauses et conditions 6nonc6es dans le pr6sent Accord, le

Danemark accordera un Don en esp~ces de 5 000 000 (cinq millions) de dollars des
Etats-Unis au maximum, qui servira exclusivement au financement du Projet. Une
somme de 2 500 000 dollars sera mise A sa disposition pour la r6alisation du Projet A
compter du Ier avril 1976 et une somme de 2 500 000 dollars sera lib6r6e A compter du
Ier avril 1977.

Article I. NOTIFICATION
Toute notification ou demande pr~sent6e en vertu du pr6sent Accord sera

couch6e par 6crit.

Article IlL ENTRtE EN VIGUEUR ET PRESCRIPTION

Le present Accord entrera en vigueur le jour de sa signature.
Si, apr~s le Ier janvier 1978, ou apr~s toute autre date convenue d'un commun

accord entre le Danemark, la Norv~ge, le Canada et le Botswana, I'ordonnancement
d'une partie du Don n'a pas &6 approuv6, le Danemark pourra, par voie de notifica-
tion au Botswana, prescrire le droit d~volu au Botswana de rclamer le versement de
cette partie.

I Entr6 en vtgueur le 28 mai 1975 par la signature, conform~ment A ['article Ill.
2 Nations Unies, Recueides Traites, vol. 771, p. 255.
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Par ladite notification, la partie du Don sera p~rim~e et le Danemark pourra la
retirer du Compte mentionn6 au paragraphe 9 de l'annexe.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment habilit6s A cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord en double exemplaire original, en
langue anglaise.

FAIT A Londres, le 28 mai 1975.

Pour Le Gouvernement du Royaume du Danemark
E. KRISTIANSEN

Pour le Gouvernement de la Rpublique du Botswana:
L. M. MPOTOKWANE

ACCORD DE PROJET
Les Gouvernements du Canada, du Danemark et de la Norv~ge d'une part (ci-apr~s

d6nomm6s les Donateurs>>) et le Gouvernement du Botswana d'autre part sont convenus de
r6aliser au Botswana un projet routier (ci-apr~s d6nomm6 ole Projet ). Sur la demande des
autres Donateurs, la Norv~ge agira en qualit6 de «Coordonnateur> du Projet et sera ainsi
d~nomm6e ci-apr~s.
1. Le Projet

Le Projet consiste A construire en bitume la route entre Francistown et Nata, conform6-
ment aux sp6cifications des consultants agr66es par les Donateurs, afin d'achever l'art~re nord-
sud qui reliera la Zambie au Botswana. L'objectif est d'offrir au Botswana un acc~s de rechange
aux marches mondiaux en cas d'embargo. La justification 6conomique de la construction de
ladite route est 6videmment consid6rable, mais la raison principale qui a conduit les Donateurs
A apporter des capitaux pour sa construction tient son importance vitale pour les communica-
tions entre le Botswana et les nations situ6es au nord de ce pays.
2. Etude du Projet

Le Botswana sera charg6 de l'Ntude du Projet et soumettra au Coordonnateur, pour ap-
probation, toutes les pi&es voulues : calculs, 6pures, sp6cifications, soumissions, etc.

Le Coordonnateur aura le droit de solliciter I'avis d'experts sur l'tude des travaux, notam-
ment pour ce qui est des normes de construction de la route qui devra pouvoir absorber un
trafic intense en cas d'embargo.
3. Contributions des Donateurs

a) Les Donateurs apporteront les capitaux suivants

Canada ....................... 5 000 000 de dollars canadiens
Danemark ..................... 5 000 000 de dollars des Etats-Unis
Norv~ge ....................... 40 000 000 de couronnes norv~giennes

Des accords distincts conclus entre le Botswana et chaque Donateur d&termineront les
conditions financires des apports de capitaux.

b) Outre les capitaux qu'il apportera, chaque Donateur prendra A sa charge le coit de
I'assistance technique fournie par lui pour la r~alisation du Projet.
4. Contribution du Botswana

Le Botswana fournira toutes les ressources financires 6ventuellement n6cessaires, en sus
des capitaux vis6s au paragraphe 3,a, au succ~s de la r6alisation du Projet.
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5. Administration du Projet
Le Botswana sera charg6 de la Planification, de la mise en oeuvre et de l'administration du

Projet, y compris tous travaux, achats, contr6les et autres services n6cessaires.
Le Coordonnateur d~tachera un ing~nieur qualifi des Ponts et Chauss~es pour renforcer

I'administration du projet routier. Ledit ing~nieur (ci-aprs d~nomm6 <lng~nieur du Projeto)
sera consid~r6 A tous 6gards comme membre de I'administration du projet routier, responsable
devant l'lng~nieur en chef. Le Botswana et le Coordonnateur arrteront d'un commun accord
les attributions de l'Ing~nieur du Projet.

6. Coordination
Pour toute question relative au Projet, le Coordonnateur agira, pour tout contact, en

qualit6 d'interm~diaire entre le Botswana et les autres Donateurs. Le Coordonnateur sera
charg6 de tenir les autres Donateurs pleinement inform~s de tous les aspects techniques et
financiers du Projet. I1 tiendra les autres Donateurs au courant de l'tat d'avancement du Pro-
jet et leur transmettra les rapports, comptes et autres informations que le Botswana lui aura
remis.
7. Appels d'offres

Le Botswana fera des appels d'offres par I'interm(diaire de son Office central des marches
publics, conform~ment au r~glement dudit Office. Seules les entreprises agrees par les
Donateurs seront appel~es i soumissionner. A cet effet, le Botswana soumettra au Coordon-
nateur toute information voulue concernant le pays du sifge de chaque entreprise, le pays
d'origine de ses actionnaires majoritaires, les pays o6 elle travaille et la liste de ses contrats
antrieurs. Un rapport ditaill sur les offres sera remis au Coordonnateur. Au cas oi le
Botswana souhaiterait accepter un devis autre que celui du moins-disant, il devra obtenir
i'agr~ment du Coordonnateur avant de conclure le contrat.

8. Rapports
Le Botswana soumettra chaque mois au Coordonnateur des rapports d'excution s'ajou-

tant aux rapports trimestriels du consultant sur l'tat des travaux et des d~penses. Les rapports
seront sign~s par un haut fonctionnaire de l'administration du projet routier et par l'Ing~nieur
du Projet.
9. Administration desfonds

Les fonds mis A sa disposition par les Donateurs seront d6pos~s au Botswana dans un
compte bancaire administr6 par le Coordonnateur. Le Botswana pr~sentera ses demandes
d'ordonnancement au Coordonnateur, qui ordonnancera les paiements en vertu des clauses du
present Accord et informera les autres Donateurs des paiements effectu~s.

10. Ordonnancements
Les capitaux provenant des Donateurs seront ordonnanc~s comme suit:

a) Le premier versement de 3 000 000 (trois millions) de rand A tirer sur le compte bancaire
sera ordonnanc6 A la signature des Accords de Don/Pret conclus entre le Botswana et les
divers Donateurs.

b) Le second versement de 3 000 000 (trois millions) de rand sera ordonnance apr~s ach~ve-
ment de travaux et acquisition d'6quipements et de mat~riaux pour une valeur globale de
2,25 millions de rand.

c) Le troisi~me versement de 3 000 000 (trois millions) de rand sera ordonnanc apr~s ach~ve-
ment de travaux et acquisition d'6quipements et de mat~riaux pour une valeur globale de
5,25 millions de rand.

d) Le dernier versement sera ordonnanc6 lorsque l'ing~nieur consultant dMlivrera son cer-
tificat d'achvement du gros de l'ouvrage..
Les demandes d'ordonnancement seront accompagnges d'un relev6 d~taiIl6 des d~penses et

sign~es par un haut fonctionnaire, d'une part du Ministre des travaux et communications, et
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d'autre part du Ministre des finances et des plans de d~veloppement. Les remboursements
s'effectueront apr~s 'approbation des demandes par le Coordonnateur.

Les d6penses sp~cialement occasionn6es par ce Projet et prises en charge par le Bostwana
apr~s le ler janvier 1974 seront rembours6es.
11. Vrification des comptes

Le Botswana pr6sentera au Coordonnateur:
a) Les comptes vgrifis du Projet pour chaque exercice financier du Botswana, au plus tard

9 mois aprs la fin dudit exercice,
b) Un relev6 vrifi des d~penses dans les 12 mois de I'ach~vement materiel du Projet et la

cl6ture de ses comptes.
12. Achvement

Ds l'ach~vement mat6riel et la cl8ture des comptes du Projet, le Botswana remettra au
Coordonnateur un Certificat d'ach~vement des travaux.

EN FOt DE QUOI les soussign6s, diiment habilitgs A cet effet par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord en double exemplaire, en langue anglaise.

FAIT A Londres le 28 mai 1975.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
E. KRISTIANSEN

Pour le Gouvernement de la R~publique du Botswana:
L. M. MPOTOKWANE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND
THE GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF
VIET NAM ON A DANISH GOVERNMENT LOAN TO THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM

The Government of Denmark and the Government of the Democratic Republic
of Viet Nam, desiring to strengthen the traditional co-operation and cordial rela-
tions between their countries, have agreed that, as a contribution to the economic
development of the Democratic Republic of Viet Nam a Danish Government Loan
will be extended to the Democratic Republic of Viet Nam in accordance with the
following provisions of this Agreement and the attached Annexes, which are con-
sidered an integral part of the Agreement:

Article L THE LOAN
Section 1. The Government of Denmark (hereinafter called the Lender) will

make available to the Government of the Democratic Republic of Viet Nam
(hereinafter called the Borrower) a Loan in an amount of one hundred fifty million
Danish Kroner (150) for the purposes described in Article VI of this Agreement.

Section 2. The amount of the Loan shall be made available according to the
following schedule: on date of signature of the present Agreement, 30 million
Danish Kroner, after April 1, 1976, 60 million Danish Kroner, after April 1, 1977,
50 million Danish Kroner, and after April 1, 1978, 10 million Danish Kroner.

Article II. LOAN ACCOUNT

Section 1. An account designated "the Government of the Democratic
Republic of Viet Nam Loan Account" (hereinafter called "Loan Account") will, at
the Borrower's request, be opened with Denmark's National Bank (acting as agent
for the Lender) in favour of the Bank for Foreign Trade of the Democratic Republic
of Viet Nam which receives full authority from the State Bank of the Democratic
Republic of Viet Nam (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure
that sufficient funds are always available in the Loan Account in accordance with
Article I, Section 2, to enable the Borrower to effect punctual payment for capital
goods and services procured within the amount of the Loan.

Section 2. The Borrower shall be entitled, subject to the provisions of this
Agreement, to withdraw from the Loan Account amounts needed for payment of
capital goods and services procured under the Loan.

Article III. RATE OF INTEREST

The Loan will be free of interest.

Article IV. REPAYMENTS
Section 1. The Borrower will repay the Loan in fifty semiannual instalments

of 3,000,000 Danish Kroner each, commencing on October 1, 1985 and ending on
April 1, 2010.

Section 2. If the Loan is not fully utilized in accordance with the provisions of
Article VI, Section 8, a revised schedule of repayment shall be established by mutual
consent.

I Came into force on 15 September 1975 by signature, in accordance with article X (I).
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Article V. PLACE OF PAYMENT

The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Denmark's Na-
tional Bank to the credit of the current account of the Danish Ministry of Finance
with Denmark's National Bank.

Article VI. UsE OF THE LOAN
Section 1. The Borrower will use the Loan to finance imports from Denmark

(including costs of transport from Denmark to the Democratic Republic of Viet
Nam) of such Danish capital goods as are to be used for the project mentioned in
Annex II.

Section 2. The Loan may also be used to pay for Danish services required for
the implementation of the project mentioned in Annex II, including preliminary
studies, preparation of plans, consultants during the implementation of the project
and the construction of the factory, and technical and administrative assistance dur-
ing the initial period of the undertaking established by means of the Loan.

Section 3. All contracts to be financed under the Loan shall be subject to ap-
proval by the Borrower and the Lender.

Section 4. The approval by the Lender of a contract for financing under the
Loan shall not imply any responsibility for the proper performance of such con-
tracts.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of supplies and
services financed under the Loan and for the proper operation of the Project, of
which such supplies and such services form part.

Section 5. A contract under the Loan shall contain no clauses involving any
special credit facilities from the Danish party to the contract.

Section 6. The proceeds of the Loan may be used only for payment of capital
goods and services contracted for after the entry into force of the Agreement, unless
otherwise agreed by the Borrower and the Lender.

Section 7. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the Bor-
rower of any import duty, tax, national or other public charge such as import sur-
charges, duties to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits in con-
nection with the issuance of payment licenses or import licenses.

Section 8. Withdrawals from the Loan Account may take place, in accord-
ance with the programme of financing mentioned in Article I, Section 2, in fulfil-
ment of contracts which are approved within a period of three years after the entry
into force of the Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by
the Borrower and the Lender.

Article VII. NON-DISCRIMINATION
Section 1. In regard to the repayment of the Loan, the Borrower undertakes

to give the Lender no less favourable treatment than that accorded to other foreign
creditors.

Section 2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be
in keeping with the principle of free circulation of ships in international trade in free
and fair competition.

Article VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS
Section 1. Prior to the first drawing against the Account referred to in Article

II, the Borrower will satisfy the Lender that all constitutional and other
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requirements laid down by statute in the Borrower's country have been met, so that
this Loan Agreement will constitute an obligation binding on the Borrower.

Section 2. The Borrower will inform the Lender of persons who are author-
ized to take any action on behalf of the Borrower, and supply authenticated
specimen signatures of all such persons.

Section 3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be
in writing.

Article IX. PARTICULAR COVENANTS
The Loan shall be repaid without deduction for, and free from, any taxes and

charges, and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower. This
Agreement shall be free from any present and future taxes imposed under existing or
future laws of the Borrower in connection with the issue, execution, registration, en-
try into force of the Agreement, or otherwise.

Article X. DURATION OF THE AGREEMENT

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate forthwith.

Article XI. SPECIFICATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:
For the Borrower:

The Ministry for Foreign Trade,
Democratic Republic of Viet Nam,
Hanoi.

For the Lender with respect to disbursements:
Ministry of Foreign Affairs,
Danish International Development Agency,
Copenhagen.
Cablegrams:

Etrangeres Copenhagen.
For the Lender with respect to repayments:

Ministry of Finance,
Copenhagen.
Cablegrams:

Finans Copenhagen.
IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their duly authorized

representatives, have caused this Agreement to be signed in two copies in the English
language in Ha Noi on September 15th, 1975.

For the Government of Denmark:
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Extraordinary Plenipotentiary Ambassador

For the Government of the Democratic Republic of Viet Nam:
NGUYEN Co THACH

Vice-Minister for Foreign Affairs
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ANNEX I

The following provisions shall govern the rights and obligations under the Agreement
between the Government of Denmark and the Government of the Democratic Republic of
Viet Nam on a Danish Government Loan to the Democratic Republic of Viet Nam
(hereinafter called the Agreement), of which they are considered an integral part with the same
force and effect as if they are fully set forth therein.

Article L CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of the Loan
which the Borrower shall not have withdrawn.

Section 2. In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment
or arrangement under the Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part, the right
of the Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw against
the Loan Account persists beyond a period of sixty days after the Lender's notice to the Bor-
rower of the suspension, the Lender may claim repayment of all withdrawals made from the
Loan Account, notwithstanding anything in the Agreement to the contrary, unless the basis
on which the suspension was made has ceased to exist.

Section 3. Notwithstanding any cancellation or suspension, all the provisions of the
Agreement shall continue in full force and effect except as is specifically provided in this Arti-
cle.

Article II. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or ad-
ministration of the present Agreement, which has not been settled within six months through
diplomatic channels, shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitra-
tion consisting of three members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third
country and shall be appointed by common consent of the Parties. Should the Parties fail to
agree on the appointment of the chairman of the tribunal, either Party may request the Presi-
dent of the International Court of Justice to make the appointment. Each Party appoints its
own arbitrator; if a Party abstains from appointing an arbitrator, the latter may be appointed
by the chairman of the tribunal.

Section 2. Each Party will observe and carry out awards given by the tribunal.

ANNEX II

This Agreement is applicable to supplies to the Democratic Republic of Viet Nam of
machinery and equipment and services of Danish origin for the establishment of a cement fac-
tory in the Democratic Republic of Viet Nam.

EXCHANGE OF LETTERS

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF DENMARK

Ha Noi, September 15th, 1975

Your Excellency,

With reference to the Agreement of today's date between the Government of
Denmark and the Government of the Democratic Republic of Viet Nam, I have the
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honour to propose that the following provisions shall govern the implementation of
Article VI of the Agreement.

Payment out of the Loan Account shall be effected in the following manner:
(1) The Danish exporter or consultant and the Vietnamese importer or prospective in-

vestor shall negotiate a contract, subject to the final approval of the Vietnamese and the
Danish authorities. No contract below 100,000 Danish Kroner, except for utilization of any
final balance below that amount, shall be eligible for financing under the Agreement.

(2) The Government of the Democratic Republic of Viet Nam will make available to the
Danish Ministry of Foreign Affairs copies of the contracts concluded under this Agreement.
The Ministry of Foreign Affairs will ascertain, inter alia, that
(a) the commodities or services contracted for fall within the framework of the Agreement;
(b) the capital equipment involved has been manufactured in Denmark, or the services to be

rendered will be performed by persons carrying on business in Denmark,
and inform the Government of the Democratic Republic of Viet Nam of its decision.

(3) When the contracts have been approved, the Government of the Democratic
Republic of Viet Nam may draw on the Loan Account to effect payment of the consignment
or the services referred to in the contract. Payments out of this account to Danish exporters or
consultants shall be subject to presentation of the necessary documents when Denmark's Na-
tionalbank has ascertained that the conditions for effecting such payments have otherwise
been complied with.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the Democratic
Republic of Viet Nam, I have the honour to suggest that this letter and your reply to
it constitute an agreement between our two Governments on this matter.

Please accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

For the Government of Denmark:
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Extraordinary Plenipotentiary Ambassador

To His Excellency Nguyen Co Thach
Vice Minister for Foreign Affairs

of the Democratic Republic of Viet Nam

II

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS

DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM

Ha Noi, September 15th, 1975

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of to-day which reads as

follows:

[See letter I]
I have the honour to inform You that my Government is in agreement with the

foregoing.
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Please accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

For the Government
of the Democatic Republic of Viet Nam:

NGUYEN Co THACH
Vice-Minister for Foreign Affairs

To His Excellency Janus August Worm Paludan
Extraordinary Plenipotentiary Ambassador

of the Kingdom of Denmark
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU
VIET-NAM RELATIF A UN PRIT DU GOUVERNEMENT
DANOIS A LA RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU VIET-NAM

Le Gouvernement du Danemark et le Gouvernement de la R6publique dmocra-
tique du Viet-Nam, d~sireux de renforcer la cooperation traditionnelle et les relations
cordiales entre leurs deux pays, sont convenus qu'A titre de contribution au develop-
pement 6conomique de la R~publique d6mocratique du Viet-Nam, le Gouvernement
danois accorderait un Pret h la R6publique d6mocratique du Viet-Nam, conform6-
ment aux dispositions ci-apr~s du pr6sent Accord et de ses annexes, qui sont con-
sid~r~es comme partie int~grante dudit Accord.

Article premier. LE PRIT

Paragraphe 1. Le Gouvernement du Danemark (ci-aprbs d~nomm6 le
(<Prteur>>) consentira au Gouvernement de la R6publique d~mocratique du Viet-
Nam (ci-apr~s d6nomm6 l'< Emprunteur>>) un Prt de 150 (cent cinquante) millions de
couronnes danoises aux fins 6nonc6es A I'article VI du pr6sent Accord.

Paragraphe 2. Le Prt sera mis A disposition comme suit : le jour de la signa-
ture du pr6sent Accord, 30 millions de couronnes danoises, aprs le 1er avril 1976,
60 millions de couronnes danoises, aprs le Ier avril 1977, 50 millions de couronnes
danoises, et aprs le Ier avril 1978, 10 millions de couronnes danoises.

Article HI. COMPTE DE PRtT

Paragraphe 1. A la demande de I'Emprunteur, un compte intitul6 ((Compte de
prt au Gouvernement de la R~publique d6mocratique du Viet-Nam>> (ci-aprhs
d6nomm6 le (<Compte de pr~t >>) sera ouvert A la Danmarks Nationalbank (agissant en
qualit6 de mandataire du Pr~teur) en faveur de la Banque du commerce ext~rieur de
la R~publique d~mocratique du Viet-Nam, pleinement habilit~e par la Banque na-
tionale de la R~publique d~mocratique du Viet-Nam (agissant en qualit6 de man-
dataire de l'Emprunteur). Le Preteur veillera A ce que le Compte de pr& soit toujours
suffisamment approvisionn6, conform~ment au paragraphe 2 de l'article premier,
pour permettre A l'Emprunteur de payer ponctuellement les 6quipements et services
achet~s, jusqu'A concurrence du montant du Pr~t.

Paragraphe 2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, l'Emprunteur
-sera autoris6 A tirer sur le Compte de pr&t les montants n6cessaires au paiement des
6quipements ou services achet~s au titre du Prt.

Article III. TAUX D'INTERET

Le Pret sera franc d'intrt.

Article IV. REMBOURSEMENTS

Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera le Pr& en cinquante 6ch~ances se-
mestrielles de 3 000 000 de couronnes danoises chacune, A compter du Ier octobre
1985 et jusqu'au ler avril 2010.

Entr6 en vigueur le 15 septembre 1975 par la signature, conform6ment A I'article X, paragraphe 1.

Vol. 996,1-14588



1976 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 313

Paragraphe 2. Si le Pret n'est pas utilis6 dans sa totalit6 conform~ment aux
dispositions du paragraphe 8 de i'article VI, un nouvel 6ch~ancier sera arret d'un
commun accord.

Article V. FOR DU PAIEMENT
L'Emprunteur remboursera le Pret A la Danmarks Nationalbank en couronnes

danoises, au credit du compte courant du Ministbre des finances du Danemark
auprbs de ladite banque.

Article VI. UTILISATION DU PRt-r

Paragraphe 1. L'Emprunteur utilisera le Pr&t pour financer l'importation, en
provenance du Danemark (y compris les frais de transport jusqu'en R&publique d6-
mocratique du Viet-Nam), d'6quipements danois destines au projet vis6 A l'annexe II.

Paragraphe 2. Le Pret pourra 6galement servir A r~munrer les services danois
n6cessaires pour I'ex6cution du projet vis6 A l'annexe II, notamment les 6tudes
pr6liminaires, I'6laboration des plans, les services de consultants pendant la r~alisa-
tion du projet, le montage et la construction de l'usine, ainsi que I'assistance techni-
que et administrative n~cessaire durant la mise en route de l'entreprise cr 6e A l'aide
du Prt.

Paragraphe 3. Tous les contrats financ6s au moyen du Pret seront subor-
donns A I'agr~ment de l'Emprunteur et du Preteur.

Paragraphe 4. L'agr~ment donn6 par le Pr~teur A un contrat A financer au
moyen du Prt n'impliquera de sa part aucune responsabilit6 quant A la bonne ex6cu-
tion dudit contrat.

Le Pr&eur d6cline 6galement toute responsabilit6 en ce qui concerne la bonne
utilisation des fournitures et services finances au moyen du Pret, et la bonne r~alisa-
tion du projet dont ces fournitures et services font partie.

Paragraphe 5. Les contrats financ6s au moyen du Pr& ne contiendront aucune
clause pr~voyant I'octroi de facilit~s de cr6dit particulires par la Partie danoise
auxdits contrats.

Paragraphe 6. Le Prt ne pourra servir qu'A payer des 6quipements et des
prestations fournis en vertu de contrats conclus aprs 1'entr~e en vigueur de l'Accord,
sauf convention contraire entre I'Emprunteur et le Prteur.

Paragraphe 7. Le Pret ne servira A payer A I'Emprunteur aucun droit d'impor-
tation, aucun imp6t, ni aucune taxe nationale ou autres, tels que surtaxes A l'importa-
tion, droits destines A compenser des contributions indirectes int~rieures, ou frais ou
cautionnements i~s A la dM1ivrance des autorisations de paiement ou licences d'im-
portation.

Paragraphe 8. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le Compte de
pret, conform~ment au programme de financement mentionn6 au paragraphe 2 de
l'article premier, pour ex&uter des contrats agr66s dans les trois ans suivant l'entr~e
en vigueur de l'Accord ou suivant toute autre date convenue d'un commun accord
par le Pr&eur et I'Emprunteur.

Article VII. NON-DISCRIMINArION

Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pr~t, l'Emprunteur s'engage A ac-
corder au Preteur un traitement non moins favorable que celui accord6 A d'autres
cr~anciers trangers.
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Paragraphe 2. Le transport des 6quipements vis6s par le present Accord
s'effectuera conform6ment au principe de la libre circulation des navires dans le com-
merce international en r6gime de concurrence libre et loyale.

Article VIII. DISPOSITIONS DIVERSES
Paragraphe 1. Avant d'effectuer son premier tirage sur le Cqmpte de prEt vis6 A

I'article II, l'Emprunteur apportera au Preteur la preuve que toutes les conditions
6nonces glans la Constitution et la 16gislation en vigueur du pays de I'Emprunteur
sont remplies, de sorte que le present Accord de prt constitue, pour l'Emprunteur,
une obligation ferme.

Paragraphe 2. L'Emprunteur fera connaitre au Prateur le nom des personnes
habilit6es a agir pour son compte, et il lui communiquera des sp6cimens 16galis6s de
la signature de chacune de ces personnes.

Paragraphe 3. Toutes les notifications, demandes ou conventions en vertu du
pr6sent Accord seront faites pqr 6crit.

Article ff. CONVENTIONS PARTICULIERES
Le Pret sera rembours6 sans d6duction et franc de toutes taxes et autres imposi-

tions ainsi que de toute restriction institu6e en vertu de la 1gislation de I'Emprunteur.
Le present Accord sera franc de toute taxe pr6sente ou future impos6e en vertu de la
16gislation pr~sente ou future de l'Emprunteur pour ce qui concerne sa publication,
son ex6cption, son enregistrement ou son entr6e en vigueur, etc.

Article X. DUREE DE L'ACCORD
Pqrggraphe 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Pqragrophe 2. Le pr6sent Accord prendra fin ds le remboursement du Pr~t.

Article XI. ADRESSES
LeS adresses ci-apr~s sont sp6cifi6es aux fins du pr6sent Accord

Pour l'Emprunteur :
Ministbre du commerce ext6rieur
R6publique d6mocratique du Viet-Nam
Hanoi

Pour le Preteur (ordonnancements)
Ministbre des affaires 6trangres
Agence danoise pour le d6veloppement international
Copenhague

Adresse t 16graphique
Etrangres Copenhagen

Pour le Pr&eur (service du Pret)
Ministbre des finances
Copenhague

Adresse t6l6graphique
Finans Copenhagen
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EN FOI DE QUOI, les Parties, agissant par leurs repr~sentants dflment habilit~s 4
cet effet, ont fait signer le present Accord, en deux exemplaires, en langue anglaisev A
Hanoi, le 15 septembre 1975.

Pour le Gouvernement du Danemark
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire

Pour le Gouvernement de la R~publique d~mocratique du Viet-Nam
NGUYEN Co THACH

Vice-Ministre des affaires 6trangres

ANNEXE I

Les droits et obligations dcoulant de 'Accord entre le Gouvernement du Danemark et le
Gouvernement de ia Rpublique d~mocratique du Viet-Nam relatif bi un Prat du Gouverne-
ment danois A la Rpublique d~mocratique du Viet-Nam (ci-aprs d~nomm6 1'(< Accord>>) sont
regis par les dispositions suivantes qui sont r~put~es en faire partie int~grante et auront la m~me
force et les memes effets que si elles y 6taient express~ment 6nonches.

Article premier. RENONCIATION ET SUSPENSION

Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Preteur, renoncer A
toute partie du Prt qu'il n'aura pas tir~e.

Paragraphe 2. En cas de manquement de la part de i'Emprunteur au respect de tout
engagement ou arrangement au titre de 'Accord, le Pr~teur pourra suspendre en totalit6 ou en
partie le droit d~volu A I'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte de pret.

Si le manquement qui a fond6 le Pr~teur A suspendre le droit d~volu A 'Emprunteur
d'effectuer des tirages sur le Compte de pr~t se prolonge soixante jours apr~s la notification de
ia suspension par le Pr~teur A l'Emprunteur, le Pr~teur pourra, en tout temps, r~clamer le rem-
boursement imm~diat de tous les montants tirEs, nonobstant toute disposition contraire de
I'Accord, A moins que le motif de la suspension n'ait cess6 d'exister.

Paragraphe 3. Nonobstant toute renonciation ou suspension, toutes les dispositions de
I'Accord conserveront leur pleine force et leur plein effet, sauf pour ce qui est express~ment
pr~vu dans le present article.

Article IL REGLEMENTS DES LITIGES

Paragraphe 1. Tout litige entre les Parties concernant l'interpr~tation ou l'administra-
tion du present Accord, qui n'aura pas 6 r~gi6 dans les six mois pai la voie diplomatique, sera,
A la demande de l'une ou l'autre des Parties, port6 devant un tribunal arbitral de trois membres.
Le president du tribunal sera un ressortissant d'un pays tiers, d~slgn d'un commun accord par
les Parties. Si les Parties ne parviennent pas A s'entendre sur la designation du president du
tribunal, l'une ou l'autre des Parties pourra demander au President de la Cour internationale de
Justice de proc~der A cette designation. Chaque Partie d~signera son propre arbitre; si une Par-
tie s'abstient de le faire, le president du tribunal pourra designer ledit arbitre.

Paragraphe 2. Chacune des Parties s'engage h respecter et executer les sentences du
tribunal.

ANNEXE II

Le present Accord s'applique A la fourniture, A la R~publique dmocratique du Viet-Nam,
des machines, 6quipements et services danois destin~s A la construction d'une fabrique de ci-
ment en R~publique d~mocratique du Viet-Nam.
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8CHANGE DE LETTRES

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES DU DANEMARK

Hanoi, le 15 septembre 1975

Monsieur le Vice-Ministre,
Me rf~rant I'Accord conclu ce jour entre le Gouvernement du Danemark et le

Gouvernement de la R6publique d~mocratique du Viet-Nam, j'ai l'honneur de pro-
poser que les dispositions ci-apr~s r6gissent l'application de I'article VI de I'Accord

Les tirages sur le Compte de pr~t s'effectueront de la faion suivante :
1) L'exportateur ou consultant danois et l'importateur ou investisseur 6ventuel vietna-

mien n6gocieront un contrat subordonn6 A I'agr6ment final des autorit~s de la R6publique
d6mocratique du Viet-Nam et du Danemark. Aucun contrat portant sur un montant inf6rieur A
100 000 couronnes danoises ne pourra &tre financ6 en vertu de I'Accord, sauf s'il s'agit d'utiliser
un solde final inf~rieur A ce montant.

2) Le Gouvernement de la R~publique d6mocratique du Viet-Nam soumettra au
Ministire danois des affaires trangres copie des contrats conclus au titre du pr6sent Accord.
Le Minist~re des affaires trangres s'assurera notamment :
a) Que les marchandises ou services faisant l'objet des contrats entrent dans le cadre de I'Ac-

cord,
b) Que les &quipements vis~s ont 6t6 fabriqu~s au Danemark, ou que les services seront four-

nis par des personnes exer~ant leur activit professionnelle au Danemark,
et informera le Gouvernement de la R~publique d~mocratique du Viet-Nam de sa decision.

3) Lorsqu'un contrat aura &6 agr 6, le Gouvernement de la Rpublique d~mocratique
du Viet-Nam pourra effectuer un tirage sur le Compte de pr&t pour r~gler l'envoi ou r~munhrer
les services qui font l'objet de ce contrat. Les r~glements effectu~s au moyen de ce compte A des
exportateurs ou consultants danois seront subordonn~s A la presentation des pices ncessaires,
apr~s que la Danmarks Nationalbank se sera assur& que les conditions de ces r glements sont
remplies.

Si les dispositions qui pr&cedent rencontrent I'agr6ment du Gouvernement de la
R~publique d~mocratique du Viet-Nam, j'ai l'honneur de proposer que la pr~sente
lettre et votre r~ponse constituent un Accord en la matire entre nos deux Gouverne-
ments.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Gouvernement du Danemark
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

Son Excellence Monsieur Nguyen Co Thach
Vice-Ministre des affaires trang&es

de la R~publique d~mocratique du Viet-Nam
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I1

MINISTERE DES AFFAIRES IETRANGERES

DE LA RItPUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU VIET-NAM

Hanoi, le 15 septembre 1975

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date de ce jour, dont la

teneur suit

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous informer que les propositions qui prcedent rencontrent
I'agr6ment de mon Gouvernement.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Gouvernement
de la Republique d6mocratique du Viet-Nam

NGUYEN Co THACH
Vice-Ministre des affaires 6trangbres

Son Excellence Monsieur Janus August Worm Paludan
Ambassadeur.extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Royaume du Danemark
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AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Hashemite Kingdom of Jordan,

desirous of further strengthening the friendly relations between the two coun-
tries,

confirming their interest in supporting and facilitating the continued develop-
ment of economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries to their mutual advantage,

recognizing the great significance of co-operation and desiring to create the
most appropriate conditions for its development,

have agreed as follows:

Article 1. The Parties shall encourage and develop the economic, industrial,
scientific and technical co-operation between the two countries.

Article 2. The Parties recognize that possibilities for co-operation should be
explored and utilized inter alia in the following fields:
a) co-operation between Danish and Jordanian institutions and enterprises on

projects of mutual interest including license and know-how arrangements and
joint ventures in the two countries,

b) studies and visits, with a view to the implementation of joint projects,
c) arranging of courses and conferences,
d) exchange of specialists and trainees,
e) exchange of technical documentation and information.

Article 3. The conditions governing particular projects of economic, in-
dustrial, scientific and technological co-operation shall be agreed between the
respective organizations, enterprises and firms of the two countries, in accordance
with the laws and regulations in force in the respective countries.

Article 4. The Contracting Parties agree to establish a Joint Commission on
economic, industrial, scientific and technical co-operation composed of represen-
tatives of the two countries.

The Joint Commission shall:
- supervise the implementation of this agreement and in this connection

endeavour to remove possible obstacles encountered in the course of the im-
plementation of the agreement,

- consider proposals presented by either side, aimed at supporting and developing
the economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries,

- make recommendations for measures to be taken for the successful implementa-
tion of the agreement.

I Came into force on 30 September 1975 by signature, in accordance with article 5.
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At the request of either Party, the Joint Commission shall meet alternately in
Denmark and Jordan unless otherwise agreed.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of signature. It
remains in force as long as it is not terminated by one of the Parties with a notice of
six months. Any such termination shall have no effect on the fulfilment of contracts
and arrangements made under the provisions of the present agreement.

DONE in Copenhagen on September 30, 1975 in two original copies in the
English language.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
IVAR NORGAARD

Minister for Foreign Economic Affairs

For the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan:
His Royal Highness Crown Prince HASSAN
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE ROYAUME DU
DANEMARK ET LE ROYAUME HACHEMITE DE JORDANIE

Le Gouverneinent du Royaume du Danemark et le Gouvernement du Royaume
hach~mite de Jordanie,

D6sireux de resserrer les relations amicales entre les deux pays,
Confirmant l'intr& qu'ils portent aux mesures propres A favoriser et A faciliter

la poursuite du d6veloppement de la coop6ration 6conomique, industrielle, scientifi-
que et technique entre leurs deux pays A leur avantage mutuel,

Reconnaissant la grande importance que rev~t cette coop&ration et dsireux de
crier des conditions particuli~rement favorables A son d6veloppement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties s'engagent A encourager et A d6velopper la
cooperation &conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays.

Article 2. Les Parties reconnaissent que les possibilit~s de cooperation doivent
Etre tudies et exploit~es, notamment dans les domaines suivants :
a) Coop6ration entre les institutions et entreprises danoises et jordaniennes s'agis-

sant de projets d'int6r~t commun, notamment en mati~re d'arrangements relatifs
aux licences et aux techniques ainsi que la creation de co-entreprises dans les
deux pays;

b) Etudes et visites en vue de la mise en oeuvre de projets communs;
c) Organisation de cours et de conferences;
d) Echange de sp6cialistes et de stagiaires;
e) Echange de documentation et d'informations techniques.

Article 3. Les conditions devant r6gir certains projets particuliers de coop~ra-
tion 6conomique, industrielle, scientifique et technique seront arr&tes entre les orga-
nisations, les entreprises et les soci6t~s concern6es des deux pays, conform~ment aux
lois et r~glements en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 4. Les Parties contractantes d6cident de crier une Commission mixte,
compos6e de repr~sentants des deux pays, charg~e de la coop6ration 6conomique, in-
dustrielle, scientifique et technique.

La Commission mixte aura les responsabilit~s suivantes
- Superviser I'application du present Accord et, A cet 6gard, s'efforcer de r6soudre

les probI~mes que pourrait soulever I'application dudit Accord;
- Examiner les propositions soumises par i'une ou l'autre des Parties visant A favo-

riser et A dvelopper la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et
technique entre les deux pays;

Entr6 en vigueur le 30 septembre 1975 par la signature, conform6ment A I'article 5.
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- Faire des recommandations s'agissant des mesures A prendre pour la bonne ap-
plication du pr6sent Accord.
A la demande de l'une ou I'autre des Parties, la Commission mixte se r~unira al-

ternativement au Danemark et en Jordanie, A moins qu'il n'en soit autrement con-
venu.

Article 5. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature. Il
restera en vigueur aussi longtemps qu'il n'aura pas 6 d~nonc6 par l'une ou l'autre
des Parties moyennant pr~avis de six mois. Cette d6nonciation n'aura pas d'effet sur
I'ex6cution des contrats et des arrangements conclus en vertu des dispositions du pr6-
sent Accord.

FAIT A Copenhague le 30 septembre 1975, en deux exemplaires originaux, en
langue anglaise.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
Le Ministre des affaires 6conomiques 6trangres,

IVAR NORGAARD

Pour le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie:
Son Altesse royale le Prince h~ritier,

HASSAN
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF BANGLADESH CONCERNING A DANISH
GRANT OF SOYBEAN OIL TO BANGLADESH

Dacca, November 14, 1975

Sir,
With reference to previous discussions and correspondence regarding a grant of

crude soyabean oil by the Government of Denmark to the Government of the Peo-
ple's Republic of Bangladesh, I have the honour to propose that the following provi-
sions shall govern the transfer of the grant:

I. Subject to the following provisions and such other provisions as may be agreed upon
between the parties, the Government of Denmark shall make available to the Government of
the People's Republic of Bangladesh a grant of crude soyabean oil to a value of 5 million
Danish Kroner.

II. The specifications of the consignment are mentioned in the attached enclosure.
III. The Danish International Development Agency will purchase the soyabean oil and

deliver the same CIF at Chittagong and/or Chalna port. The consignment will be addressed
to:

Director of Movement and Storage,
Ministry of Food and Civil Supplies,
Dacca

At least one month prior to the arrival of the goods the Danish International Develop-
ment Agency will forward the sets of non-negotiable shipping documents including insurance
certificates to:

The Ministry of Food and Civil Supplies
Dacca

with a copy to:
Director of Movement and Storage
16 Abdul Ghani Road
Dacca-2

Negotiable shipping documents shall be sent to Sonali Bank Dacca.
IV. The Ministry of Food and Civil Supplies will undertake all expenses involved in the

clearance of the goods and their transport inside Bangladesh. It will also make arrangement
for the prompt delivery and distribution of the goods.

The Ministry of Food and Civil Supplies furthermore undertakes to pay any surcharge
imposed on the shipper on account of demurrage exceeding seven days from the ship's arrival
at the port of destination.

I Came into force on 14 November 1975 by the exchange of the said letters.
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V. At the completion of the distribution, the Ministry of Food and Civil Supplies will
submit a report to the Danish International Development Agency regarding the utilization of
the grant supplied by the Government of Denmark.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the People's
Republic of Bangladesh, I have the honour to suggest that this letter and Your reply
to it constitute an Agreement between our two Governments on this matter.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.
For the Government of Denmark:

BENT KnLERICH
Charg6 d'Affaires a.i.

Mr. A. K. M. Kamaluddin Chowdhury
Joint Secretary
Ministry of Food and Civil Supplies
Government of the People's Republic of Bangladesh
Dacca

SPECIFICATION OF CRUDE SOYABEAN OIL TO BE DELIVERED FROM DENMARK
UNDER THE DANISH GRANT OF NOVEMBER 14, 1975

Physical condition: Liquid
Content of free fatty acid: max. 1 7o
Lecithin: max. 1 %'o
Water and impurities: max. /2%
Packing: Reconditioned iron drums in state of good repair with a capacity of 190 kilogram-

mes net.

11

JOINT SECRETARY BANGLADESH SECRETARIAT

MINISTRY OF FOOD & CIVIL SUPPLIES DACCA

GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC

OF BANGLADESH

Dated November 14, 1975

Sir,
I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of 14th November,

1975 which reads as follows:

[See letter I]
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I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.

For the Government of the People's Republic
of Bangladesh:

[Signed]
A. K. M. KAMALUDDIN CHOWDHURY

Joint Secretary
Ministry of Food and Civil Supplies

Mr. Bent Kiilerich
Charg6 d'Affaires a.i.
Royal Danish Embassy
Dacca

[Annex as under letter I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DU BANGLADESH RELATIF A UN DON DANOIS D'HUILE DE
SOJA AU BANGLADESH

Dacca, le 14 novembre 1975

Monsieur le Co-Secr~taire,
J'ai l'honneur, suite A nos entretiens et bt la correspondance que nous avons

6chang6e concernant un don d'huile de soja brute du Gouvernement du Danemark
au Gouvernement de la R6publique populaire du Bangladesh, de proposer que les
dispositions suivantes r6gissent la remise du don en question :

I. Sous r6serve des dispositions qui suivent et des autres dispositions dont les Parties
pourront 8tre convenues, le Gouvernement du Danemark remettra A la R~publique populaire
du Bangladesh un don d'huile de soja brute, d'une valeur de 5 millions de couronnes danoises.

II. Les sp6cifications de cet envoi figurent dans l'annexe ci-jointe.
III. L'Agence danoise pour le d(veloppement international ach~tera I'huile de soja et la

livrera c.a.f. Cittagong ou Chalna. L'envoi sera adress6 A:
The Director of Movement and Storage
Ministry of Food and Civil Supplies
Dacca

Un mois au moins avant l'arrivge de la marchandise A destination, l'Agence danoise pour le
dgveloppement international fera parvenir le dossier complet des documents d'exp6dition non
n6gociables, y compris les attestations d'assurance, A

The Ministry of Food and Civil Supplies
Dacca

avec copie A :
Director of Movement and Storage
16 Abdul Ghana Road
Dacca-2

Les documents d'exp6dition n6gociables seront adress~s A la Sonali Bank, Dacca.
IV. Le Minist~re du ravitaillement et des approvisionnements civils prendra A sa charge

toutes les d~penses aftrentes au d~douanement de la marchandise et A son transport A l'in-
t~rieur du Bangladesh. II prendra 6galement des dispositions pour assurer dans les meilleurs
d~lais la livraison et la distribution de la marchandise.

Le Ministare du ravitaillement et des approvisionnements civils s'engage en outre A acquit-
ter tous frais supplkmentaires que subirait le chargeur A raison de surestaries d~passant sept
jours A compter de l'arriv6e du navire au port de destination.

V. Apr~s ach~vement de la distribution, le Ministare du ravitaillement et des approvi-
sionnements civils adressera A I'Agence danoise pour le d6veloppement international un rap-
port concernant l'utilisation faite du don du Gouvernement danois.

Entrk en vigueur le 14 novembre 1975 par rNchange desdites lettres.
Vol 996, 1-14590
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J'ai l'honneur, si les dispositions ci-dessus rencontrent I'agr~ment du Gouverne-
ment de la R6publique populaire du Bangladesh, de proposer que la pr6sente lettre et
votre r~ponse constituent un accord en la matire entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agrer, etc.

Pour le Gouvernement du Danemark
Le Charg6 d'affaires a.i.,

BENT KIILERICH

Monsieur A. K. M. Kamaluddin Chowdhury
Co-Secr~taire
Ministre du ravitaillement

et des approvisionnements civils
Gouvernement de la R6publique populaire du Bangladesh
Dacca

SPECIFICATIONS DE L'HUILE DE SOJA BRUTE QUE LIVRERA LE DANEMARK

AU TITRE DU DON DU 14 NOVEMBRE 1975

Etat : liquide
Teneur en acides gras libres : maximum I %7
Lcithine : maximum 1 076
Eau et impuret~s : maximum 2 %t
Emballage : Fits en acier de r6cup6ration en bon 6tat d'une contenance de 190 kilogrammes

nets.

II

CO-SECRETAIRE SECRETARIAT DU BANGLADESH

MINISTERE DU RAVITAILLEMENT DACCA

ET DES APPROVISIONNEMENTS CIVILS

GOUVERNEMENT DE LA

RtPUBLIQUE POPULAIRE

DU BANGLADESH

Le 14 novembre 1975

Monsieur le Charg6 d'affaires a.i.,
J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour, dont la

teneur suit

[ Voir lettre I]
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J'ai I'honneur de porter A votre connaissance que les dispositions susmen-
tionn6es rencontrent l'agr~ment de mon Gouvernement.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire
du Bangladesh

[Signdl
A. K. M. KAMALUDDIN CHOWDHURY

Co-Secr6taire
Minist~re du ravitaillement

et des approvisionnements civils

Monsieur Bent Kiilerich
Charg6 d'affaires a.i.
Ambassade royale du Danemark
Dacca

(Annexe comme sous la lettre I]
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FRANCE
and

SPAIN

Convention on the delimitation of the continental shelves of
the two States in the Bay of Biscay (Golfe de Gascogne/
Golfo de Vizcaya) (with map, annex and exchange of let-
ters). Signed at Paris on 29 January 1974

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 19 February 1976.

FRANCE
et

ESPAGNE

Convention sur la delimitation des plateaux continentaux
des deux Etats dans le golfe de Gascogne (golfe de
Biscaye) [avec carte, annexe et ichange de lettres].
Signee 1 Paris le 29 janvier 1974

Textes authentiques : franpais et espagnol.

Enregistrie par la France le 19 fevrier 1976.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE L'ITAT ESPAGNOL
SUR LA DILIMITATION DES PLATEAUX CONTINENTAUX
DES DEUX tTATS DANS LE GOLFE DE GASCOGNE (GOLFE DE
BISCAYE)

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de I'Etat
espagnol,

Prenant en consideration la Convention sur le plateau continental, faite A
Gen~ve le 29 avril 19582,

Ayant d~cid6 d'6tablir la ligne separative entre les parties du plateau continental
du golfe de Gascogne sur lesquelles les deux Etats exercent respectivement des droits
souverains aux fins de leur exploration et de l'exploitation de leurs ressources natu-
relies,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article 1er. La pr~sente Convention s'applique dans le golfe de Gascogne
depuis la limite de 12 milles, A partir des lignes de base frangaises et espagnoles
jusqu'A une ligne joignant le cap Ortegal, en Espagne, A la pointe du Raz, en France.

Article 2. 1. La ligne separative entre les plateaux continentaux des deux
Etats est la ligne qui joint les points Q, R et T :

a) Le point Q est celui qui est d~fini A l'alinga b du paragraphe I de l'article 2 de
la Convention du 29 janvier 19741 entre la France et l'Espagne sur la delimitation de
la mer territoriale et de la zone contigui dans le golfe de Gascogne (golfe de Biscaye).

Les coordonnees du point Q, selon les relev~s les plus rcents, sont les suivantes:
Latitude N : 430 35' 43".
Longitude W (GR) : 1 48' 08".

b) Jusqu'au point R d~fini ci-apr~s, la ligne QR est, en principe, la ligne dont
tous les points sont 6quidistants des lignes de base frangaises et espagnoles. En ap-
plication de ce qui prcde, la ligne QR est compos~e par les lignes g6od~siques qui
suivent les arcs de grand cercle joignant les points dont les coordonn~es sont les sui-
vantes

Latitude N Longitude W (GR)

Q1 430 39' 40 10 51' 30"
Q2 430 43' 45" 10 55' 30"
Q3 430 48' 00" 20 02' 40"
Q4 430 53' 25" 20 1' 25"
Q5 440 00' 00" 20 16' 00"
Q6 440 06' 30" 20 20' 30"
Q7 440 13' 00" 20 25' 30"

Q8 440 19' 10" 20 31' 00"
Q9 440 24' 40" 20 36' 19"

Q1O 440 30' 00" 20 42' 30"
QI1 440 35' 45" 20 50' 27"

Entr6e en vigueur le 5 avril 1975, date de l'change des notifications confirmant Paccomplissement des proc6dures
constitutionnelles, conformement A Particle 9.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 499, p. 311.
3 Voir p. 351 du present volume.
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Latitude N Longitude W(GR)

Q12 440 39' 50Y 20 57' 00"
Q13 440 45' 25" 30 03' 50"
R 440 52' 00" 30 10 20"

c) Le point T est dfini par les coordonn~es suivantes
Latitude N 450 28' 30";
Longitude W (GR) 60 41' 14".

La ligne RT est la ligne g~od~sique qui suit I'arc de grand cercle joignant les
points R et T.

2. La ligne separative est trac6e, conform~ment aux critres et donn~es
figurant ci-dessus, sur la carte marine franqaise no 5381, mise A jour en 1972, annex~e
A la pr~sente Convention (Annexe I)'.

Article 3. 1. Les Parties contractantes conviennent d'appliquer les pro-
c~dures complkmentaires prvues A I'Annexe II pour l'attribution des titres d'explora-
tion et d'exploitation des ressources naturelles dans la zone d~finie par les lignes g~o-
d~siques joignant les points dont les coordonn~es sont les suivantes

Latitude N Longitude W (GR)

ZI 450 30'00' 5° 40 00'
Z2 450 30'00" 50 00 00"
Z3 450 00 30' 50 00 00'
Z4 450 00' 30" [5- 40' 00"]

2. Les limites de cette zone sont trac6es sur la carte marine dont il est fait men-
tion au paragraphe 2 de l'article 2 de la pr6sente Convention.

Article 4. 1. Si un gisement de ressources naturelles est partag6 par la ligne
separative des plateaux continentaux et si la part du gisement situ6 d'un des c6t6s de
la ligne s6parative est exploitable, en tout ou en partie, a partir d'installations situ6es
de l'autre c6t6 de celle-ci, les Parties contractantes cherchent, en liaison avec les
titulaires de titres d'exploitation, s'il y en a, A se mettre d'accord sur les conditions de
mise en exploitation du gisement, afin que cette exploitation soit la plus rentable pos-
sible et de telle sorte que chacune des Parties conserve l'ensemble de ses droits sur les
ressources naturelles de son plateau continental. En particulier, cette proc6dure est
applicable si la m6thode d'exploitation de la part du gisement situ6e d'un des c6t6s de
la ligne separative affecte les conditions d'exploitation de l'autre part du gisement.

2. Dans le cas oii les ressources naturelles d'un gisement situ6 de part et d'autre
de la ligne s6parative des plateaux continentaux auraient d6jA W exploit6es, les Par-
ties contractantes chercheraient, en liaison avec les titulaires des titres d'exploitation,
s'il y en a, .se mettre d'accord sur une indemnisation appropriee.

Article 5. 1. Les Parties contractantes s'efforcent de r6gler dans les meilleurs
dM1ais, par la voie diplomatique, tout diff6rend qui pourrait survenir quant A l'inter-
prtation ou A l'application de la pr6sente Convention.

2. Au cas oii le diff6rend ne serait pas r~gl6 dans les quatre mois apris que l'une
des Parties contractantes ait fait connaitre son intention d'engager la procedure pr6-
vue au paragraphe pr6c6dent, il serait soumis A un tribunal arbitral A la requite de
l'une des Parties contractantes.

3. Le tribunal arbitral est compose dans chaque cas de la faqon suivante
chacune des Parties nomme un arbitre et les deux arbitres d6signent d'un commun ac-
cord un troisibme arbitre qui n'est ressortissant d'aucune des deux Parties; ce

Voir hors-texte dans une pochette A la fin du pr6sent volume.
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troisi~me arbitre preside le tribunal arbitral. Si les arbitres n'ont pas 6t6 d~sign~s dans
un dM1ai de deux mois aprbs que l'un des Etats contractants a fait connaitre son inten-
tion de saisir le tribunal ou si les arbitres nomm6s par les deux Parties ne se sont pas
mis d'accord, dans un d6lai d'un mois A partir de la nomination du dernier d'entre
eux, sur la d6signation du troisibme arbitre, chaque Partie peut demander au pr6si-
dent de ia Cour internationale de Justice de proc6der aux nominations n~cessaires. Si
le pr6sident de la Cour est un ressortissant de l'une des deux Parties ou s'il est
empech6 pour quelque motif que ce soit, ces nominations sont faites par le vice-
president. Si le vice-president est 6galement un ressortissant de l'une des deux Parties
ou s'il est empech6 pour quelque motif que ce soit, c'est le juge de la Cour le plus an-
cien, qui n'est ressortissant d'aucune des deux Parties, qui proc~de aux nominations.

4. Chaque Partie contractante supporte les frais de son arbitre et la moiti6 de
tous les autres frais. Le tribunal arbitral 6tablit ses rigles de proc6dure, si les Parties
ne les ont pas d~termin~es dans un d~lai de deux mois A partir de la d6signation du
dernier arbitre.

5. Le tribunal arbitral prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ces dcisions
lient les Parties.

6. Le tribunal arbitral peut, A la demande de l'une des Parties, decider de
mesures conservatoires.

Article 6. Aucune des dispositions de la pr6sente Convention n'affecte le
regime des eaux et de l'espace a6rien surjacents.

Article 7. Les Parties contractantes s'efforcent d'6viter que l'exploration du
plateau continental du golfe de Gascogne et l'exploitation de ses ressources naturelles
ne portent atteinte A l'6quilibre 6cologique et aux utilisations 16gitimes du milieu
marin et se consultent A cet effet.

Article 8. Au cas o/i entrerait en vigueur entre les Parties contractantes un
trait6 multilat6ral qui modifierait la Convention sur le plateau continental faite A
Gen~ve le 29 avril 1958 et qui serait susceptible d'affecter les dispositions de la
pr6sente Convention, les Parties contractantes se consulteraient aussit6t en vue de
convenir des modifications aux dispositions de la pr~sente Convention qui pourraient
apparaitre n~cessaires.

Article 9. Chacune des Parties contractantes notifie A l'autre l'accomplisse-
ment des procedures constitutionnelles n6cessaires pour l'entr6e en vigueur de la
pr~sente Convention. Celle-ci entre en vigueur A la date de la derni~re notification.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign& la pr~sente Convention.

FAIT t Paris, le 29 janvier 1974, en double exemplaire, chacun en langues
franqaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise

[Signe]
J.-P. CABOUAT

Pour le Gouvernement de l'Etat espagnol

[Signi]
A. POCH
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ANNEXE 11

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE DEFINIE A L'ARTICLE 3
DE LA PRESENTE CONVENTION

1. Les Parties contractantes favorisent l'exploitation de la zone tendant A un partage 6gal
de ses ressources.

2. Conform~ment A ce principe, chacune des Parties contractantes dans le cadre de sa
r~glementation minire s'engage h encourager des accords entre socit6s candidates A I'explora-

tion de la zone afin de permettre A des soci~t~s ayant la nationalit6 de l'autre Partie de participer
A cette exploration sur la base d'une association A parts 6gales et d'un financement des travaux
proportionnel aux intfrets.

3. A cet effet, toute demande de titre d'exploration dans le secteur de l'une des Parties

contractantes doit Etre notifi~e A I'autre Partie. Celle-ci dispose d'un d~lai de six mois pour
designer une ou plusieurs soci~t~s de sa nationalit6 pour qu'elles participent A la procedure d'at-
tribution des titres avec les autres candidats.

4. Si, dans un dMIai d'un an aprs leur dsignation, les soci~t~s p~titionnaires ne sont pas
parvenues 4 un accord, la Partie contractante ayant juridiction sur le secteur en cause consulte
l'autre Partie contractante avant toute dcision d'attribution de titres.

5. Les soci~t~s titulaires de titres d'exploration et d'exploitation et lies par des accords
d'association sur la zone doivent notifier aux Parties toute modification qu'elles pourraient
ventuellement apporter A ces accords. Dans ce cas et A la demande de l'une d'entre elles, les

Parties entreraient en consultation en vue d'examiner la port~e de cette modification et ses effets
sur 'objectif mentionn6 au paragraphe I de la pr~sente Annexe.

6. Tout projet de modification des titres ddlivr6s par l'une des Parties contractantes pour
l'exploration et l'exploitation de son secteur de la zone est notifi6 A l'autre Partie contractante

qui dispose d'un d~lai de trois mois pour pr6senter, le cas 6ch~ant, ses observations et proposi-
tions. En cas de d~saccord sur la modification envisagie, les Parties peuvent recourir aux pro-
c6dures vis6es A I'article 5 de la pr6sente Convention.

7. Les Parties contractantes s'accordent sur les procedures appropri6es destinies A favo-
riser la conclusion des accords d'association pr6vus au paragraphe 2 ci-dessus ainsi que sur les
procedures relatives au regime d'exportation vers I'une des Parties des produits de l'exploitation
obtenus dans le secteur de I'autre Partie par la ou les soci~t~s d~sign~es par la premiere Partie.
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DEL ESTADO ESPANOL Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA SOBRE DELIMI-
TACION DE LAS PLATAFORMAS CONTINENTALES ENTRE
LOS DOS ESTADOS EN EL GOLFO DE VIZCAYA (GOLFO DE
GASCUNA)

El Gobierno del Estado Espafiol y el Gobierno de la Repiblica Francesa,
Teniendo en cuenta la Convenci6n sobre la Plataforma Continental, hecha en

Ginebra el 29 de abril de 1958,
Habiendo decidido establecer la linea divisoria entre las partes de la plataforma

continental del Golfo de Vizcaya sobre las cuales los dos Estados ejercen respectiva-
mente derechos soberanos a los efectos de su exploraci6n y de la explotaci6n de sus
recursos naturales,

Han acordado las disposiciones siguientes:

Articulo 1. El presente Convenio se aplica en el Golfo de Vizcaya, desde el
limite de doce millas a partir de las lineas de base francesas y espafiolas, hasta la linea
que une el Cabo Ortegal, en Espafia, a la Punta de Raz, en Francia.

Articulo 2. 1. La linea divisoria entre las plataformas continentales de los
dos Estados es la linea que une los puntos Q, R y T.

a) El punto Q es el definido en el apartado b) del pdrrafo 1 del articulo 2 del
Convenio de 29 de enero de 1974, entre Espafia y Francia, sobre delimitaci6n del mar
territorial y de la zona contigua en el Golfo de Vizcaya (Golfo de Gascufia).

Las coordenadas del punto Q, segfin los levantamientos ms recientes, son las si-
guientes:

Latitud N : 430 35' 43".
Longitud W (GR) : 10 48' 08"

b) Hasta el punto R, que a continuaci6n se define, la linea QR es, en principio,
aquella cuyos puntos son todos equidistantes de las lineas de base francesas y
espafiolas. En aplicaci6n de lo que antecede, la linea QR estd compuesta por las
lineas geod6sicas que siguen los arcos de circulo mdximo que unen los puntos cuyas
coordenadas son las siguientes:

LatitudN Longitud W(GR)

QI 430 39' 40" 10 51' 30"

Q2 430 43' 45" 10 55' 30"
Q3 430 48' 00" 20 02' 40"
Q4 430 53' 25" 20 1' 25"
Q5 440 00' 00" 20 16' 00"

Q6 440 06' 30" 20 20' 30"
Q7 440 13' 00" 20 25' 30"
Q8 440 19' 10" 20 31' 00"
Q9 440 24' 40" 20 36' 19"
QIO 440 30' 00" 20 42' 30"
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LatitudN Longilud W(GR)

QI 1 440 35'45" 20 50' 27"
Q12 440 39' 50" 20 57' 00"
Q13 440 45' 25" 30 03' 50"
R 440 52'00" 3 0 10' 20"

c) El punto T es el definido por las coordenadas siguientes:

Latitud N: 450 28' 30"
Longitud W (GR): 60 41' 14"

La linea RT es la lInea geod~sica que sigue el arco de circulo miximo que une los
puntos R y T.

2. La linea divisoria estA trazada, de conformidad con los criterios y datos an-
teriormente mencionados, en la carta ntutica francesa n* 5381, puesta al dia en 1972,
aneja al presente Convenio (Anejo I)'.

Articulo 3. 1. Las Partes Contratantes acuerdan aplicar los procedimientos
complementarios previstos en el Anejo II, para la concesi6n de titulos de exploraci6n
y de e'xplotaci6n de los recursos naturales, en la zona definida por las lineas
geod~sicas que unen los puntos cuyas coordenadas son las siguientes:

LatitudN Longilud W(GR)

ZI 450 30 00" 50 40'00"
Z2 450 30' 00" 50 OW 00'
Z3 450 00' 30" 50 00' 00"
Z4 45 00' 30 50 4000"

2. Los limites de la zona estin trazados en la carta nlutica mencionada en el
plrrafo 2 del articulo 2 del presente Convenio.

Articulo 4. 1. Si un yacimiento de recursos naturales estA partido por la
linea divisoria de las plataformas continentales y la parte del yacimiento situada a
uno de los lados de la linea divisoria es explotable en todo o en parte, desde instala-
ciones situadas al otro lado de la linea, las Partes Contratantes trataran, de consumo
con los concesionarios de titulos de explotaci6n si los hubiere, de ponerse de acuerdo
sobre las condiciones de explotaci6n del yacimiento, a fin de que 6sta sea lo mis ren-
table posible y de manera que cada una de las Partes conserve el conjunto de sus dere-
chos sobre los recursos naturales de su plataforma continental. Se aplicard en par-
ticular este procedimiento si el m~todo de explotaci6n de la parte del yacimiento
situada a un lado de la linea divisoria afecta las condiciones de explotaci6n de la otra
parte del yacimiento.

2. En el caso de que ya hayan sido explotados recursos naturales de un yaci-
miento situado a uno y otro lado de la linea divisoria de las plataformas continen-
tales, las Partes Contratantes tratardn, de consumo con los concesionarios de titulos
de explotaci6n, si los hubiere, de ponerse de acuerdo sobre una adecuada indemni-
zaci6n.

Articulo 5. 1. Las Partes Contratantes tratarin de resolver por la via
diplomitica, en el plazo mts breve posible, cualquier controversia que pueda surgir
sobre la interpretaci6n o la aplicaci6n del presente Convenio.

I See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette Alla fin du present volume.
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2. En caso de que la controversia no haya sido resuelta en los cuatro meses si-
guientes a la fecha en que una de las Partes Contratantes haya hecho conocer su
intenci6n de entablar el procedimiento previsto en el pdrrafo anterior, tal controver-
sia serd sometida a un Tribunal arbitral a petici6n de cualquiera de las Partes Contra-
tantes.

3. El Tribunal arbitral estard compuesto en cada caso de la forma siguiente:
cada una de las Partes nombrard un drbitro y los nombrados designardn de comtin
acuerdo un tercer Arbitro, que no sea nacional de cualquiera de las Partes; el tercer
drbitro presidird el Tribunal arbitral. Si los irbitros no han sido designados en el
plazo de dos meses despu6s de que una de las Partes haya hecho conocer su intenci6n
de someter la controversia al Tribunal arbitral o si los drbitros nombrados por las dos
Partes no se han puesto de acuerdo, en el plazo de un mes a partir del nombramiento
del 6iltimo de ellos, sobre la designaci6n de un tercer drbitro, cada Parte podr, pedir
al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que haga los nombramientos nece-
sarios. Si el Presidente de la Corte es nacional de una de las Partes o si, por cualquier
motivo, no puede realizar los nombramientos, stos serdn hechos por el Vice-
presidente. Si el Vicepresidente es asimismo nacional de una de las partes o si, por
cualquier motivo, no puede realizar los nombramientos serd el Juez mds antiguo de
la Corte, que no sea nacional de cualquiera de las Partes, quien los realizard.

4. Cada Parte sufragarA los gastos de su rbitro y la mitad de los demos gastos.
El Tribunal arbitral establecerA sus reglas de procedimiento, si las Partes no las
hubieran acordado, en un plazo de dos meses a partir del nombramiento del iiltimo
drbitro.

5. El Tribunal arbitral decidird por mayoria de votos. Las decisiones del
Tribunal obligardn a las Partes.

6. El Tribunal arbitral, a petici6n de una de las Partes, podrd decidir medidas
cautelares.

Articulo 6. Ninguna de las disposiciones del presente Convenio afectard al
regimen de las aguas y del espacio a6reo suprayacentes.

Articulo 7. Las Partes Contratantes tratardn de evitar que la exploraci6n de la
plataforma continental del Golfo de Vizcaya y la explotaci6n de sus recursos
naturales perjudiquen al equilibrio ecol6gico y a los usos legitimos del medio marino,
y se consultarAn a estos efectos.

Articulo 8. En caso de entrar en vigor entre las Partes Contratantes un
tratado multilateral que modificase la Convenci6n sobre la Plataforma Continental,
hecha en Ginebra el 29 de abril de 1958, y que pudiese afectar a las disposiciones del
presente Convenio, las Partes Contratantes se consultardn de inmediato con el fin de
acordar las modificaciones del presente Convenio que pudiesen resultar necesarias.

Articulo 9. Cada una de las Partes Contratantes notificard a la otra el cumpli-
miento de los requisitos constitucionales necesarios para la entrada en vigor del
presente Convenio. Este entrarA en vigor a partir de la fecha de la 1ltima
notificaci6n.

EN FE DE LO CUAL, lOs abajo firmantes debidamente autorizados a tal fin por sus
Gobiernos respectivos han firmado el presente Convenio.
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HECHO en Paris, el 29 de enero de 1974, en doble ejemplar cada uno en idiomas
espafiol y frances, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Francesa: del Estado Espafiol:

[Signed - Signe]' [Signed - Signd]2

ANEXO II

DISPOSICIONES APLICABLES A LA ZONA DEFINIDA
EN EL ARTiCULO 3 DEL PRESENTE CONVENIO

i. Las Partes Contratantes favorecerin la explotaci6n de la zona con miras a un reparto
a partes iguales de sus recursos.

2. Conforme a este principio cada una de las Partes Contratantes, en el marco de su
reglamentaci6n minera, se compromete a promover acuerdos entre sociedades que aspiran a la
exploraci6n de la zona, con el fin de permitir a sociedades que sean nacionales de la otra parte
a que participen en dicha exploraci6n, sobre la base de una asociaci6n paritaria y de una finan-
ciaci6n de los trabajos proporcional a los intereses.

3. A tal fin, toda petici6n de permisos de exploraci6n sobre el sector de una de las Partes
Contratantes deberd ser notificada a la otra. Esta tendrA un plazo de seis meses para designar a
una o varias sociedades de su nacionalidad para que participen en el procedimiento de
atribuci6n de los permisos junto con los otros peticionarios.

4. Si un afio despu6s de su designaci6n las sociedades peticionarias no hubieran Ilegado
a un acuerdo, la Parte Contratante que tenga jurisdicci6n sobre el sector en cuesti6n con-
sultard a la otra Parte Contratante antes de decidir sobre la atribuci6n de permisos.

5. Las sociedades titulares de permisos de exploraci6n y concesiones de explotaci6n y
vinculadas por acuerdos de asociaci6n sobre la zona, deberdn notificar a las Partes cualquier
modificaci6n que pudieran introducir en estos acuerdos. En tal caso, y a petici6n de cualquiera
de ellas, las Partes iniciardn consultas con miras a examinar el alcance de esta modificaci6n y
sus efectos sobre el objetivo mencionado en el pirrafo 1 del presente Anexo.

6. Cualquier proyecto de modificaci6n de los permisos de exploraci6n y las concesiones
de explotaci6n expedidos por las Partes contratantes en su sector de la zona serd comunicado a
la otra Parte Contratante, quien dispondrd de un plazo de tres meses para presentar, si Io
estima conveniente, sus observaciones y sus propuestas. En caso de desacuerdo sobre la
modificaci6n prevista, las Partes podrdn recurrir a los procedimientos establecidos en el
Articulo 5 del presente Convenio.

7. Las Partes Contratantes se pondrdn de acuerdo sobre los procedimientos adecuados
destinados a favorecer la conclusi6n de los Acuerdos de asociaci6n previstos en el pdrrafo 2
del presente Anexo, asi como sobre los procedimientos relativos al regimen de exportaci6n a
una de las Partes de los productos obtenidos de la explotaci6n realizada en el sector de la zona
de la otra Parte por la Sociedad o por las Sociedades designadas por la primera de las Partes.

Signed by J.-P. Cabouat-Sign& par J.-P. Cabouat.
2 Signed by A. Poch-Sign6 par A. Poch.
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8CHANGE DE LETTRES - EXCHANGE OF LETTERS

Paris, le 29 janvier 1974

Monsieur le President,
L'article 2, b, de la Convention sign6e ce jour entre le Gouvernement de l'Etat

espagnol et le Gouvernement de la R6publique frangaise sur la d6limitation des pla-
teaux continentaux des deux Etats dans le golfe de Gascogne (golfe de Biscaye) sti-
pule que <la ligne Q R est, en principe, la ligne dont tous les points sont 6quidistants
des lignes de base espagnoles et fran~aises>. C'est en application de ce principe que le
meme article de la Convention pr6cise les coordonn6es d'un certain nombre de points
situ6s, sur cette ligne d'6quidistance, entre les points Q et R.

Nous avons reconnu, au cours de nos n6gociations, que les donn6es et les techni-
ques tant g6od6siques que cartographiques qui ont &6 utilis6es pour pr6ciser les
points indiqu6s b 'article 2, b, de la Convention pourraient A l'avenir 8tre
am~lior6es. Nous avons convenu n6anmoins que, m~me dans cette hypoth~se, et sous
r6serve d'un accord ult(rieur entre les Parties, sur une solution diff~rente, la ligne s6-
parative des plateaux continentaux espagnol et frangais entre les points Q et R reste-
rait d6terminde par les lignes g6od~siques qui suivent les arcs de grand cercle joignant
les points dont les coordonndes ont &6 pr~cis~es dans la Convention.

Si ce qui prkcde rencontre votre agr6ment, je propose que cette lettre et votre
r6ponse constituent un Accord entre nos deux Gouvernements sur l'interpr~tation de
l'article 2, b, de la Convention, Accord qui prendra effet A la date de votre rdponse.

Veuillez agr6er, Monsieur le President, les assurances de ma consid6ration trs
distingu6e.

[Signg]

J.-P. CABOUAT

Ministre pl6nipotentiaire,
Pr6sident de la D616gation frangaise A la n6gociation

sur la d6limitation des plateaux continentaux
frangais et espagnol

Son Excellence Monsieur Antonio Poch
Ministre pl6nipotentiaire,
Prsident de la D616gation espagnole A la n6gociation

sur la d6limitation des plateaux continentaux
espagnol et franqais

Madrid
II

Paris, 29 de enero de 1974

Sefior Presidente:
Tengo la honra de acusar recibo de su carta de fecha de hoy que traducida dice lo

siguiente:
"El Articulo 2 b) del Convenio firmado en el dia de hoy entre el Gobierno de

la ReptIblica Francesa y el Gobierno del Estado Espafiol sobre delimitaci6n de
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las plataformas continentales entre los dos Estados en el Golfo de Vizcaya
(Golfo de Gascufia), establece que "la linea QR es, en principio, aquella cuyos
puntos son todos equidistantes de las lineas de base espafiolas y francesas". En
aplicaci6n de este principio, el mismo articulo del Convenio precisa las coorde-
nadas de un cierto nfimero de puntos, situados sobre esta linea de equidistancia,
entre los puntos Q y R.

En el curso de nuestras negociaciones, se ha reconocido que los datos y las
t&nicas tanto geodsicas como cartogrficas que han sido utilizados para preci-
sar los puntos indicados en el Articulo 2 b) del Convenio, podrian ser mejorados
en el futuro. Hemos acordado, no obstante, que, incluso en esta hip6tesis, y a
reserva de un acuerdo ulterior entre las Partes sobre una soluci6n diferente, la
linea divisoria de las plataformas continentales francesa y espafiola entre los
puntos Q y R continuaria siendo determinada por las lineas geod6sicas que
siguen los arcos del circulo mdximo que unen los puntos cuyas coordenadas han
sido precisadas en el Convenio.

Si estd conforme con lo que precede, le propongo que la presente carta y su
respuesta constituyan un acuerdo entre nuestros dos Gobiernos sobre la inter-
pretaci6n del Articulo 2 b) del Convenio, acuerdo que surtiria efecto a partir de
la fecha de su respuesta".
Tengo el honor de comunicarle la conformidad del Gobierno espafiol con lo que

precede.
Le ruego acepte, Sefior Presidente, las seguridades de mi mIs distinguida con-

sideraci6n.

[Signed - Signg]
ANTONIO POCH Y GUTIERREZ DE CAVIEDES

Presidente de la Delegaci6n Espafiola

Excmo. Sr. D. J.-P. Cabouat
Presidente de la Delegaci6n francesa en la Negociaci6n

sobre la delimitaci6n de las plataformas continentales
espafiola y francesa

Minist~re des Affaires Etrangires
Paris

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Paris, le 29 janvier 1974

Monsieur le President,
J'ai 'honneur d'accuser reception de votre lettre en date de ce jour dont la tra-

duction est la suivante :

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de I'accord du Gouvernement espagnol sur ce
qui prcde.
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Veuillez agrer, Monsieur le President, I'assurance de ma tr s haute considera-
tion.

[Signdl
ANTONIO POCH Y GUTItRREZ DE CAVIEDES

Pr6sident de la D16gation espagnole

Monsieur J.-P. Cabouat
President de la D16gation frangaise au cours de ia n6gociation

relative A la d61imitation des plateaux continentaux
de la France et de l'Espagne

Ministare des Affaires 6trangres
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SPANISH STATE
ON THE DELIMITATION OF THE CONTINENTAL SHELVES OF
THE TWO STATES IN THE BAY OF BISCAY (GOLFE DE GAS-
COGNE/GOLFO DE VIZCAYA)

The Government of the French Republic and the Government of the Spanish
State,

Having regard to the Convention on the Continental Shelf done at Geneva on
29 April 1958,2

Having decided to establish the boundary between the parts of the continental
shelf of the Bay of Biscay over which the two States respectively exercise sovereign
rights for the purpose of exploration and exploitation of the natural resources of the
continental shelf,

Have agreed as follows:

Article 1. This Convention shall apply in the Bay of Biscay to a distance of 12
miles, measured from the French and Spanish baselines to a line between Cape
Ortegal, in Spain, and Raz point, in France.

Article 2. 1. The boundary between the continental shelves of the two
States shall be the line which joins points Q, R and T:

(a) Point Q is the point defined in article 2, paragraph I (b), of the Conven-
tion of 29 January 19741 between France and Spain on the delimitation of the ter-
ritorial sea and the contiguous zone in the Bay of Biscay.

The co-ordinates of point Q, according to the most recent surveys, are the
following:

Latitude N: 430 35' 43"
Longitude W (GR): 1' 48' 08"

(b) Up to point R, defined below, line QR is, in principle, the line which at
every point is equidistant from the French and Spanish base-lines. In implementa-
tion of this provision, line QR shall consist of geodetic lines following the arcs of a
great circle joining the points having the following co-ordinates:

Latitude N Longitude W (GR)

QI 430 39' 40" 1° 51' 30"
Q2 430 43' 45" 10 55' 30"
Q3 430 48' 00" 20 02' 40"
Q4 430 53' 25" 20 11' 25"
Q5 440 00' 00" 20 16' 00"

Q6 440 06' 30" 20 20' 30"
Q7 440 13' 00" 20 25' 30"

Q8 440 19' 10" 20 31' 00"

i Came into force on 5 April 1975, the date of the exchange of notifications confirming the completion of the con-

stitutional procedures, in accordance with article 9.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 499, p. 311.

3 See p. 351 of this volume.
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LatitudeN Longitude W(GR)
Q9 440 24' 40" 20 36' 19"

QIO 44o 30'00' 20 42' 30
Q1l 440 35' 45" 20 50 27"
Q12 44 39' 50" 20 57' 00"
Q13 440 45' 25" 30 03' 50"
R 440 52' 00" 30 10 20"

(c) Point T is defined by the following co-ordinates:

Latitude N: 450 28' 30"
Longitude W(GR): 60 41' 4"

Line RT is a geodetic line following the arc of a great circle joining points R
and T.

2. The boundary has been drawn, in accordance with the criteria and data set
forth- above, on French sea-chart No. 5381, updated in 1972, which is annexed
hereio (annex I)'.

Article 3. 1. The Contracting Parties agree to apply the supplementary pro-
cedures provided for in annex II for the granting of licences for the exploration and
explbitation of the natural resources in the zone defined by the geodetic lines joining
the oits having the following co-ordinates:

Latitude N Longitude W (GR)

Zi 450 30'00" 5° 40 00'
Z2 450 30'00" 50 W 00
Z3 4500 30 5009 00"
Z4 450 00 30" [50 40' 00"1

2. The boundaries o"f this zone have been drawn on the sea-chart mentioned in
article 2, paragraph 2, of this Convention.

Article 4. 1. If a deposit of natural resources is split by the boundary be-
tween the continental shelves and if that part of the deposit which is situated on one
side of the boundary is exploitable, wholly or 'in part, by means of installations
situated on the other side of the boundary, the Cbntracting Parties shall endeavour,
together with the holders of texploitatioh licences, if any, to reach agreement. as to
the conditions for exploitation of the delosit, ir'order to ensure that such exploita-
tion is as profitable as possible and in Order- that each Party may preserve its full
rights over the natural resources of its continental shelf. In particular, this procedure
shall apply if the mode of exploitation of that part of the deposit which is situated on
one side of the boundary affects the conditions for exploitation of the other part of
the deposit.

2. If the natural resources of a deposit situated on either side of the boundary
between the cpntinental shelves have al!'eady been exploited, the Contracting Parties
shall endeavour, together with the holders of exploitation licences, if any, to reach
agreement on appropriate compensation.

Article 5. 1. The Contracting Parties shall endeavour to settle as soon as
possible,'through the diplomatic channel, any dispute which may arise concerning
the finterOetation or application of this Convention.

See insert in a pocket at the end of this volume.
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2. Any dispute not settled within four months from the date on which one of
the Contracting Parties gave notice of its intention to initiate the procedure provided
for in the preceding paragraph shall, at the request of either Contracting Party, be
referred to an arbitral tribunal.

3. In each case, the arbitral tribunal shall be constituted in the following man-
ner: each Party shall nominate one arbitrator, and the two arbitrators shall agree on
a third arbitrator who shall not be a national of either of the two Parties; this third
arbitrator shall act as president of the arbitral tribunal. If the arbitrators have not
been nominated within two months from the date on which one of the Contracting
States gave notice of its intention to refer the dispute to the tribunal, or if the ar-
bitrators appointed by the two Parties have not agreed within one month from the
date of the most recent nomination on the appointment of the third arbitrator,
either Party may request the President of the International Court of Justice to make
the necessary appointments. If the President of the Court is a national of one of the
Parties or is incapacitated for any reason, the appointments shall be made by the
Vice-President. If the Vice-President also is a national of one of the Parties or is in-
capacitated for any reason, the appointments shall be made by the most senior judge
of the Court who is not a national of one of the two Parties.

4. Each Contracting Party shall bear the costs of its arbitrator and one half of
all other costs. The arbitral tribunal shall determine its own rules of procedure, if the
Parties have not determined them within two months from the date of the most re-
cent appointment. U.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Its decisions
shall be binding on the Parties. z

6. The arbitral tribunal may, at the request of either Party, decide on conser-
vatory measures. ).

Article 6. Nothing in this Convention shall affect the status of the superja-
cent waters or airspace.

Article 7. The Contracting Parties shall endeavour to ensure that the explora-
tion of the continental shelf of the Bay of Biscay and the exploitation of its natural
resources do not adversely affect the ecological balance and the legitimate uses of
the marine environment, and they shall hold consultations to that end. .,

Article 8. In the event of the entry into force between the Contracting Parties
of any multilateral treaty which modifies the Convention on the Contineital Shelf
done at Geneva on 29 April 1958 and which might affect the provisions'0f'the pres-
ent Convention, the Contracting Parties shall immediately hold consbltations for
the purpose of agreeing on such amendments to the present Convendlon as may
prove necessary. 0.

Article 9. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the constitutional procedures necessary for the entry ihto force of this Convention.
This Convention shall enter into force on the date of the last such notification.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed this Convention.
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DONE at Paris on 29 January 1974, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
[Signed]
J.-P. CABOUA-r

For the Government of the Spanish State:
[Signed]
A. PocH

ANNEX II

PROVISIONS APPLICABLE TO THE ZONE DEFINED IN ARTICLE 3 OF THIS CONVENTION

I. The Contracting Parties shall encourage the exploitation of the zone in such a way as
to ensure an equal distribution of its resources.

2. In accordance with this principle, each Contracting Party undertakes to encourage,
within the framework of its mining regulations, the conclusion of agreements between com-
panies applying for licences to explore the zone, in order to allow companies having the na-
tionality of the other Party to participate in such exploration on the basis of equal partnership
and proportional financing of operations.

3. To this end, whenever either Party receives a request for a licence to conduct explora-
tions within its sector, it shall so notify the other Party. The Party so notified shall have a six
month time-limit within which to designate a company or companies of its nationality to par-
ticipate, with the other applicants, in the procedure for the granting of licences.

4. If the applicants fail to reach agreement within one year from the date of their
designation, the Contracting Party having jurisdiction over the sector in question shall consult
with the other Contracting Party before taking any decision on the granting of licences.

5. Companies holding exploration and exploitation licences and bound by partnership
agreements concerning the zone shall notify the Parties of any modification which they make
to such agreements. In such a case, the Parties shall, at the request of either of them, hold con-
sultations for the purpose of studying the scope of such a modification and its effects on the
objective mentioned in paragraph I of this annex.

6. Any proposed modification of the licences granted by one of the Contracting Parties
for the exploration and exploitation of its sector of the zone shall be communicated to the
other Contracting Party, which shall have a three month time-limit within which to submit, if
necessary, its comments and proposals. If there is disagreement on the proposed modification,
the Parties may resort to the procedures set forth in article 5 of this Convention.

7. The Contracting Parties shall agree on appropriate procedures for encouraging the
conclusion of partnership agreements as provided in paragraph 2 above, as well as on pro-
cedures relating to the regime governing the export to one of the Parties of the products ob-
tained from exploitation in the sector of the other Party by the company or companies
designated by the first-mentioned Party.
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EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 29 January 1974

Sir,
Article 2 (b) of the Convention signed this day between the Government of the

Spanish State and the Government of the French Republic on the delimitation of the
continental shelves of the two States in the Bay of Biscay stipulates that "line QR is,
in principle, the line which at every point is equidistant from the French and Spanish
baselines". In implementation of this principle, the same article of the Convention
establishes the co-ordinates of a certain number of points, situated on this equidis-
tant line, between points Q and R.

During the course of our negotiations, we recognized that the geodetic and car-
tographic data and techniques that were used in establishing the points indicated in
article 2 (b) of the Convention might be improved in the future. We nevertheless
agreed that, even in such a case, and without prejudice to any subsequent agreement
between the Parties concerning a different solution, the line dividing the Spanish
and French continental shelves between points Q and R should continue to be deter-
mined by the geodetic lines following the arcs of a great circle joining the points hav-
ing the co-ordinates set forth in the Convention.

If you agree with the above, I propose that this letter and your reply shall
constitute an Agreement between our two Governments on the interpretation of arti-
cle 2 (b) of the Convention, such Agreement to take effect on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
J.-P. CABOUAT

Minister Plenipotentiary
Chairman of the French Delegation

to the negotiations on the delimitation
of the French and Spanish continental shelves

His Excellency Mr. Antonio Poch
Minister Plenipotentiary
Chairman of the Spanish Delegation

to the negotiations on the delimitation
of the Spanish and French continental shelves

Madrid

II

Paris, 29 January 1974

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, the text

of which in translation reads as follows:

[See letter I]
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I have the honour to inform you that the Spanish Government agrees with the
above.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ANTONIO POCH Y GUTItRREZ DE CAVIEDES

Chairman of the Spanish Delegation

His Excellency Mr. J.-P. Cabouat
Chairman of the French Delegation

to the negotiations on the delimitation
of the French and Spanish continental shelves

Ministry of Foreign Affairs
Paris
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CONVENTION' ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE SUR LA D-
LIMITATION DE LA MER TERRITORIALE ET DE LA ZONE
CONTIGUE DANS LE GOLFE DE GASCOGNE (GOLFE DE BIS-
CAYE)

Le Pr6sident de la R~publique franqaise,
Le Chef de l'Etat espagnol,
D~sireux de d6limiter la mer territoriale franraise et la mer territoriale et la zone

contigu espagnoles,
Tenant compte de la Convention du 14 juillet 1959 entre la France et l'Espagne

relative A la p~che en Bidassoa et dans la baie du Figuier,
Ont r~solu de conclure une Convention et ont nomm6 A cette fin pour plkni-

potentiaires :
Le President de la R6publique franvaise

M. Jean-Pierre Cabouat, Ministre pl6nipotentiaire,
Le Chef de I'Etat espagnol :

M. Antonio Poch, Ministre plknipotentiaire,
lesquels, aprs avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1er. La pr6sente Convention s'applique dans le golfe de Gascogne, au
nord de la baie du Figuier et jusqu', la limite de douze milles . partir des lignes de
base fran~aises et espagnoles.

Article 2. 1. Dans l'aire d6finie A I'article ler, la ligne de d6limitation de la
mer territoriale fran~aise tant avec la mer territoriale qu'avec la zone contigui
espagnoles est compos~e de deux lignes g~od~siques dfinies comme suit :

a) La premiere ligne g~od6sique suit le m&idien passant par le point M, milieu
de la ligne AD qui joint le cap du Figuier (pointe Erdico), en Espagne, A la pointe de
Sainte-Anne ou du Tombeau, en France.

Cette ligne part du point M et se poursuit vers le nord jusqu'au point P distant de
6 milles du point M.

b) La seconde ligne g~odsique suit I'arc de grand cercle joignant le point P au
point Q 6quidistant des lignes de base franqaises et espagnoles et situ6 A douze milles
de celles-ci.

2. La ligne s6parative est trac~e, conform~ment aux critres et donnes
figurant ci-dessus, sur la carte marine franiaise no 174, mise A jour en 1973, annex6e A
la pr6sente Convention.

Article 3. La ligne MP limite les mers territoriales franqaise et espagnole. La
ligne PQ limite, d'une part, la mer territoriale frangaise, d'autre part, la zone conti-
gue espagnole et le plateau continental sous-jacent A cette derni~re. I1 est convenu
que, dans I'Nventualit6 oii l'Espagne tendrait A douze milles la largeur de sa mer

I Entree en vigueur le 5 avril 1975 par l'&change des instruments de ratification, qui a eu lieu 4 Madrid, conform~ment
I'article 5.

2 Voir hors-texte dans une pochette A la fin do present volume.
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territoriale, la ligne MPQ deviendrait la ligne de partage des mers territoriales
respectives des deux Etats.

Article 4. 1. Les rep~res permettant d'identifier les points mentionn~s A
l'alin~a a du paragraphe 1 de l'article 2 de la pr~sente Convention sont ceux 6tablis
en application de la Convention du 14 juillet 1959 entre la France et l'Espagne,
relative A la peche en Bidassoa et dans la baie du Figuier.

2. Des repres permettant d'identifier les points d~sign~s dans la pr~sente Con-
vention par les lettres P et Q seront installs.

Article 5. La pr~sente Convention sera ratifie et les instruments de ratifica-
tion seront &chang~s A Madrid. Elle entrera en vigueur le jour de I'6change des instru-
ments de ratification.

EN FOI DE QUOI les plknipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente Convention.
FAIT At Paris, le 29 janvier 1974, en double exemplaire, chacun en langues fran-

qaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique franqaise

[Signd]
J. - P. CABOUAT

Pour l'Etat espagnol

[Signd]
A. Pocti
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPANA Y FRANCIA SOBRE DELIMITACION
DEL MAR TERRITORIAL Y DE LA ZONA CONTIGUA EN EL
GOLFO DE VIZCAYA (GOLFO DE GASCUNA)

El Jefe del Estado Espafiol,
El Presidente de la Reptiblica Francesa,
Deseando delimitar el mar territorial frances y el mar territorial y la zona con-

tigua espafioles,
Teniendo en cuenta el Convenio de 14 de julio de 1959, entre Espafia y Francia,

relativo a la pesca en el Bidasoa y en la Bahia de Higuer,
Han decidido concluir un Convenio y, con tal fin, han nombrado como Plenipo-

tenciarios:
El Jefe del Estado Espafiol:

a D. Antonio Poch, Ministro Plenipotenciario
El Presidente de la Repfiblica Francesa:

a D. Jean-Pierre Cabouat, Ministro Plenipotenciario
quienes, despu6s de haber intercambiado sus plenipotencias, reconocidas en buena y
debida forma, han acordado las disposiciones siguientes:

Artculo 1. El presente Convenio se aplica en el Golfo de Vizcaya, al Norte de
la Bahia de Higuer, hasta el limite de doce millas a partir de las lineas de base
francesas y espafiolas.

Articulo 2. 1. En la zona definida en el Articulo 1, la linea de delimitaci6n
del mar territorial franc6s tanto con el mar territorial como con la zona contigua es-
pafioles, se compone de dos lineas geod6sicas definidas de la manera siguiente:

a) La primera linea geod6sica sigue el meridiano que pasa por el punto medio
M de la linea AD que une el cabo Higuer (Punta Erdico), en Espafia, con la Punta de
Santa Ana o de la Tumba en Francia. Dicha linea parte del punto M y se continia
hacia el norte hasta el punto P, que dista seis millas del punto M.

b) La segunda linea geod~sica sigue el arco de circulo mdximo que une el punto
P al punto Q equidistante de las lineas de base francesas y espafiolas y situado a doce
millas de las mismas.

2. La linea divisoria estd trazada, de conformidad con los criterios y datos
anteriormente mencionados, en la carta nfutica francesa no 174, puesta al dia en
1973, aneja al presente Convenio'.

Artculo 3. La linea MP limita los mares territoriales frances y espafiol. La
linea PQ limita, de una parte, el mar territorial franc6s y, de otra, la zona contigua
espafiola y la plataforma continental subyacente a esta filtima. Queda acordado que,
en caso de que Espafia extendiese a doce millas la anchura de su mar territorial, la
linea MPQ se convertiria en la linea divisoria de los mares territoriales respectivos de
los dos Estados.

I See insert in a pocket at the end of this volume- Voir hors-texte dans une pochette h ia fin du present volume.
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Articulo 4. 1. Las sefiales que permitan identificar los puntos mencionados
en el apartado a) del pirrafo 1 del articulo 2 del presente Convenio son las
establecidas en aplicaci6n del Convenio de 14 de julio de 1959, entre Espafia y Fran-
cia, relativo a la pesca en la Bidasoa y en la Bahia de Higuer.

2. Se instalardn sefiales que permitan identificar los puntos indicados en el pre-
sente Convenio por la letras P y Q.

Articulo 5. El presente Convenio serA ratificado y los instrumentos de ratifi-
caci6n serAn canjeados en Madrid. Entrard en vigor el dia del canje de los instrumen-
tos de ratificaci6n.

EN FE DE LO CUAL, los plenipotenciarios respectivos han firmado el presente
Convenio.

HECHO en Paris, el 29 de enero de 1974 en doble ejemplar, cada uno en idiomas
espafiol y frances siendo ambos textos igualmente aut6nticos.

Por la Repfiblica Francesa:
[Signed - Signd]'

Por el Estado Espafiol:
[Signed - Signd]I

I Signed by J.-P.Cabouat-Sign6 par J.-P. Cabouat.
2 Signed by A. Poch-Sign6 par A. Poch.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' BETWEEN FRANCE AND SPAIN ON THE DELIMI-
TATION OF THE TERRITORIAL SEA AND THE CONTIGUOUS
ZONE IN THE BAY OF BISCAY (GOLFE DE GASCOGNE/GOLFO
DE VIZCAYA)

The President of the French Republic,
The Head of the Spanish State,
Desiring to delimit the French territorial sea and the Spanish territorial sea and

contiguous zone,
Bearing in mind the Convention of 14 July 1959 between France and Spain

relating to fishing in the Bidassoa (Bidasoa) River and in Figuier (Higuer) Bay,
Have resolved to conclude a Convention and for that purpose have appointed

as their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Jean-Pierre Cabouat, Minister Plenipotentiary;
The Head of the Spanish State:

Mr. Antonio Poch, Minister Plenipotentiary,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1. This Convention shall apply in the Bay of Biscay north of Figuier
(Higuer) Bay to a distance of 12 miles, measured from the French and Spanish
baselines.

Article 2. 1. In the area specified in article 1, the line delimiting the French
territorial sea with respect to both the Spanish territorial sea and contiguous zone
shall be composed of two geodetic lines defined as follows:

(a) The first geodetic line follows the meridian, passing through point M at
the mid-point of a line AD joining Cape Higuer (Erdico point) in Spain to Sainte-
Anne or Tombeau point in France.

This line extends from point M northwards to point P situated at a distance of
six miles from point M.

(b) The second geodetic line follows the arc of a great circle joining point P
and point Q equidistant from the French and Spanish baselines and at a distance of
12 miles therefrom.

2. The boundary established in accordance with the above-mentioned criteria
and data is shown on French sea-chart No. 174, updated in 1973, which is annexed
hereto.2

Article 3. The line MP marks the boundary between the French and Spanish
territorial seas. The line PQ marks the boundary between the French territorial sea,
on the one hand, and the Spanish contiguous zone and subjacent continental shelf

I Came into force on 5 April 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Madrid, in
accordance with article 5.

2 See insert in a pocket at the end of this volume.
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on the other. It is agreed that, should Spain extend the breadth of its territorial sea
to 12 miles, the line MPQ would become the boundary between the respective ter-
ritorial seas of the two States.

Article 4. 1. The markers identifying the points mentioned in article 2,
paragraph I (a), of this Convention are those set up pursuant to the Convention of
14 July 1959 between France and Spain relating to fishing in the Bidassoa (Bidasoa)
River and in Figuier (Higuer) Bay.

2. Markers identifying the points designated in this Convention by the letters
P and Q will be installed.

Article 5. This Convention shall be ratified and the instruments of ratifica-
tion shall be exchanged at Madrid. It shall enter into force on the date of the ex-
change of the instruments of ratification.

IN WITNESS WHEREOF the respective plenipotentiaries have signed this Conven-
tion.

DONE at Paris on 29 January 1974, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
[Signed]
J.-P. CABOUAT

For the Spanish State:
[Signed]
A. POCH
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CONVENTION' ENTRE LA RtPUBLIQUE FRAN AISE ET LA
R8PUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE RELATIVE A L'EN-
TRAIDE JUDICIAIRE EN MATIPHRE P8NALE ET A L'EXTRA-
DITION

Le President de la R~publique fran aise,
Le President de la R~publique socialiste de Roumanie,
D~sireux de r~gler l'entraide judiciaire entre la Rpublique franqaise et la R&

publique socialiste de Roumanie dans le domaine du droit p~nal et de contribuer ainsi
au d~veloppement de leurs relations amicales sur le fondement des principes du res-
pect de la souverainet6 et de l'ind~pendance nationale, de ia non-ing~rence dans les
affaires int~rieures, de l'6galit6 des droits et avantages r~ciproques,

Ont r~solu de conclure la pr~sente Convention et ont d~sign6 comme Plni-
potentiaires A cet effet :
Le Pr6sident de la R~publique frangaise:

Monsieur Jean Sauvagnargues, Ministre des Affaires trangires;
Le President de la R~publique socialiste de Roumanie :

Monsieur George Macovescu, Ministre des Affaires trang~res,
lesquels, apr~s avoir 6chang& leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Chapitre Ier. DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE

Article Ier. Les Etats contractants s'engagent r6ciproquement A se prater I'en-
traide judiciaire en matiire de crimes et de dW1its dans les conditions pr~vues par le
pr6sent chapitre.

Article 2. 1. Les demandes d'entraide sont adress6es par le Ministbre de la
Justice de I'Etat requ6rant au Minist~re de la Justice de I'Etat requis.

2. Les pieces d'ex6cution sont renvoy~es par la meme voie.

Article 3. Les demandes d'entraide ainsi que les pices d'ex6cution sont
r~dig~es dans la langue de l'Etat requrant et sont accompagn6es d'une traduction
certifi6e dans la langue de l'Etat requis.

Article 4. 1. Les demandes d'entraide et les pieces les accompagnant doivent
8tre revetues de la signature et du sceau d'une autorit6 comptente ou authentifi6es
par cette autorit& La I6galisation de ces documents n'est pas exig~e.

2. La forme des demandes d'entraide est r~gie par la loi de I'Etat requ&rant.

Article 5. 1. Les demandes d'entraide contiennlent les indications suivantes:
- la nature de I'affaire;
- l'autorit& dont 6mane la demande;
- l'autorit& requise;

Entree en vigueur le Ier septembre 1975, suit le premier jour du deuxime mois qul a suivi la date de 1'change des
instruments de ratification, qui a eu lieu A Bucarest le 28 juillet 1975, conformbment A 'article 39, paragraphes I et 2.
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- la qualification de l'infraction;
- l'identit6 de ia personne en cause, notamment le nom et le pr6nom, la date et le

lieu de naissance, le domicile ou la residence, la nationalit6 et ia profession pour
autant qu'ils sont connus.
2. Les renseignements suivants sont en outre fournis

a) En ce qui concerne les demandes de notification
- la nature de l'acte ou de la dcision;
- le nom et l'adresse du destinataire;
- la qualit du destinataire dans la procedure;

b) En ce qui concerne les commissions rogatoires, toutes pr6cisions utiles sur les
faits de la cause et sur la mission confi~e A I'autorit6 requise, notamment les noms
et adresses des t6moins et les questions qui doivent leur Etre poses.

Article 6. 1. Les demandes d'entraide sont excutes conform6ment A la loi
de I'Etat requis.

2. Les notifications ou les significations sont considr6es comme r~gulirement
effectu6es lorsqu'elles sont constat~es soit par un r6c~piss dat6 et sign6 par le
destinataire, soit par un acte authentique de l'autorit comp6tente mentionnant le
fait, le mode et la date de la remise.

Article 7. Si I'Etat requis ne peut ex6cuter la demande d'entraide, il en informe
imm6diatement I'Etat requ6rant en indiquant les raisons pour lesquelles l'excution
n'a pas eu lieu et en renvoyant les pi&es qui lui ont W adress~es.

Article 8. L'Etat requis ne demande pas le remboursement des frais occa-
sionnes par l'entraide en application du pr6sent chapitre, sauf en ce qui concerne les
frais et honoraires d'experts.

Article 9. 1. Aucun t6moin ou expert, quelle que soit sa nationalit&, qui, A la
suite d'une citation, comparait volontairement devant les autorit6s judiciaires de
I'Etat requrant, ne peut Etre ni poursuivi, ni d~tenu, ni soumis A aucune restriction
de sa libert6 individuelle dans cet Etat pour des faits ou des condamnations ant&rieurs
A son entr6e sur le territoire de I'Etat requ~rant.

2. Cette immunit6 cesse Iorsque le t~moin ou I'expert, ayant eu la possibilit& de
quitter le territoire de l'Etat requ6rant pendant un d61ai ininterrompu de quinze jours
aprs que sa presence n'6tait plus requise par les autorit~s judiciaires, est demeur6
n6anmoins sur ce territoire ou y est retourn6 apr~s l'avoir quitt .

Article 10. I. Le t6moin ou i'expert a droit au remboursement des frais de
voyage et de sjour ainsi qu'A une indemnit&, qui sont A la charge de I'Etat requ~rant.
Les frais de s6jour et l'indemnit& sont au moins 6gaux A ceux pr~vus par les tarifs et
r~glements en vigueur dans I'Etat oft I'audition doit avoir lieu.

2. Si le t6moin ou I'expert le demande, il lui sera fait, par l'interm6diaire de la
mission diplomatique ou du poste consulaire de i'Etat requrant, l'avance de tout ou
partie des frais de voyage et de sjour.

Article 11. 1. Les Etats contractants se donnent r6ciproquement avis des
condamnations p~nales comportant inscription au casier judiciaire sur leur propre
territoire, prononc6es par les autorit~s judiciaires de 'un d'eux At l'encontre des na-
tionaux de l'autre.

2. Ces avis sont envoy~s tous les six mois par la voie pr6vue A l'article 2.
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Article 12. Les Etats contractants se communiquent, sur demande de leurs
autorit~s judiciaires, les extraits du casier judiciaire conform~ment a la legislation de
l'Etat requis.

Article 13. 1. Chacun des Etats contractants peut d~noncer A l'autre Etat,
aux fins de poursuites, les crimes ou dWlits commis sur son territoire par les na-
tionaux de l'autre Etat qui seront retourn6s sur le territoire de cet Etat.

2. A cet effet, les dossiers, informations et objets relatifs A l'infraction sont
transmis A l'Etat requis.

3. L'Etat requis fait connaitre ia suite donn6e A cette d6nonciation et trans-
met, s'il y a lieu, copie de la decision intervenue.

Article 14. L'entraide n'est pas accord~e lorsque
a) L'infraction motivant la demande d'entraide ne peut donner lieu A extradition en

application des dispositions des articles 21, 22 et 23;
b) L'Etat requis estime que l'ex6cution de la demande d'entraide est de nature A

porter atteinte A sa souverainet6, A sa s6curit6 ou A son ordre public.

Article 15. Les Ministres de ia Justice des Etats contractants se communi-
quent rciproquement, sur demande, des informations relatives A leur 16gislation
p6nale.

Chapitre II. DE L'EXTRADITION

Article 16. Les Etats contractants s'engagent A se livrer r6ciproquement, selon
les r~gles et sous les conditions pr6vues par les articles suivants, les personnes qui, se
trouvant sur le territoire de l'un des deux Etats, font l'objet de poursuites de la part
des autorit6s judiciaires de l'autre Etat ou sont recherch6es aux fins d'ex6cution d'une
peine par les m~mes autorit~s.

Article 17. L'extradition n'est accord6e que si le ou les faits faisant l'objet de
la demande d'extradition constituent des infractions aux termes des legislations des
deux Etats.

Article 18. Donnent lieu A extradition
a) Le ou les faits qui, d'aprs les lois des Etats contractants, sont punis d'une peine

privative de libert6 d'un maximum d'au moins deux ans ou d'une peine plus s6-
vere;

b) Les condamnations prononc6es par les tribunaux de l'Etat requ6rant pour des
faits visas A I'alin6a a lorsque la dure de la peine A ex6cuter est d'au moins six
mois.

Article 19. L'extradition n'est pas accord6e si la personne dont l'extradition
est demand6e 6tait national de i'Etat requis au moment de ia perp6tration de l'infrac-
tion.

Article 20. L'extradition n'est pas accord6e lorsque

a) Le fait a 6 commis sur le territoire de l'Etat requis;
b) L'infraction pour laquelle l'extradition est requise a W commise sur le territoire

d'un Etat tiers et que la Ikgislation de l'Etat requis ne pr~voit pas la poursuite
d'une infraction de ce genre si elle a &6 commise hors de son territoire ou
n'admet pas i'extradition pour l'infraction qui fait l'objet de la demande d'extra-
dition;
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c) Selon la legislation des deux Etats contractants, l'action p~nale ne peut etre
engag6e sans plainte pr~alable de la personne 16s6e;

d) D'apr~s la legislation de l'Etat requ6rant ou de l'Etat requis, le fait pour lequel
l'extradition est demand6e est amnisti6 ou la prescription de l'action publique de
la peine est acquise au moment de la r6ception de la demande;

e) I1 a W pour le m~me fait prononc6 contre la personne dont l'extradition est
demand6e un jugement difinitif par les autorit6s judiciaires de l'Etat requis.

Article 21. L'extradition n'est pas accord~e si l'infraction pour laquelle elle est
demand6e est consid6r6e par l'Etat requis comme une infraction politique ou comme
une infraction connexe A une telle infraction.

Cette r~gle est 6galement applicable si I'Etat requis a des raisons s6rieuses de
croire que la demande d'extradition, motiv6e par une infraction de droit commun, a
W pr~sent6e aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des considera-

tions de race, de religion, de nationalit6 ou d'opinions politiques ou que la situation
de cette personne risque d'Etre aggrav6e pour l'une ou l'autre de ces raisons.

Article 22. L'extradition n'est pas accordge pour des infractions considr6es
par I'Etat requis comme des infractions militaires qui ne constituent pas des infrac-
tions de droit commun.

Article 23. L'extradition n'est pas accordge lorsque l'infraction pour laquelle
elle est demandge est considgr6e par l'Etat requis comme une infraction en matire
de taxes et d'imp6ts, de douanes ou de change.

Toutefois, il pourra en tre dgcid6 autrement par change de lettres, pour cha-
que infraction ou catggorie d'infractions.

Article 24. L'extradition peut Etre refus6e lorsqu'il a W, pour le meme fait,
entam6 contre la personne dont l'extradition est demand6e des poursuites par les
autorit6s judiciaires de l'Etat requis.

Article 25. La personne extrad6e ne peut &re poursuivie ou jug6e pour une
infraction autre que celle pour laquelle l'extradition a 6 obtenue; elle ne peut tre
soumise A I'ex6cution d'une autre peine que celle pour laquelle l'extradition a 6
obtenue et ne peut &re livre A un Etat tiers, sauf:
a) S'il existe un accord pr6alable de I'Etat requis;
b) Si, ayant eu la possibilit6 de le faire, elle n'a pas quitt , dans les trente jours qui

suivent son 6largissement dgfinitif, le territoire de I'Etat requ6rant ou si elle y est
retourn6e, volontairement, apr~s l'avoir quitt6.

Article 26. Si la qualification donnge au fait incrimin6 est modifige au cours de
la proc6dure, l'individu extrad6 n'est poursuivi ou jug6 que dans la mesure oit les 616-
ments constitutifs de l'infraction, nouvellement qualifi6e, permettraient l'extra-
dition.

Article 27. Les communications relatives A l'extradition ont lieu par la voie di-
plomatique.

Article 28. 1. La demande d'extradition d'une personne poursuivie est ac-
compagnge de l'original ou de l'expgdition authentique d'un mandat d'arr& ou de
tout autre acte ayant la meme force et d6cern6 dans les formes prescrites par la loi de
l'Etat requgrant. Le document doit indiquer les circonstances dans lesquelles
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l'infraction a W perp~tr6e, le temps et le lieu oi elle a W commise, la qualification
l6gale de l'infraction et les r6f6rences aux dispositions lkgales qui lui sont applicables
ainsi que, dans le cas oii l'infraction a entrain des dommages mat6riels, toutes pr6ci-
sions possibles sur leur nature et leur importance.

2. La demande d'eytdition d'une personne condamn~e est accompagn6e de
l'original ou d'une expidition authentique du jugement pass6 en force de chose
jug6e.

3. Dans les deux cas, la demande est accompagn6e du texte des dispositions 16-
gales applicables A l'infraction et, si possible, du signalement de I'individu et de sa
photographie, ainsi que de toute indication de nature A 6tablir son identit6 et sa na-
tionalit6.

4. L'Etat requis peut demander A l'Etat requ6rant de lui fournir des renseigne-
ments compl6mentaires si ceux djA fournis pour l'application des paragraphes
pr~c6dents apparaissent incomplets ou insuffisants.

Article 29. 1. En cas d'urgence et sur la demande des autorit6s comp~tentes
de l'Etat requ~rant, l'Etat requis peut, conform6ment A sa legislation, proc6der &
l'arrestation provisoire de la personne recherch~e en attendant la r6ception de la de-
mande d'extradition et des documents mentionn~s A l'article 28.

2. La demande d'arrestation provisoire est transmise soit directement par la
voie postale ou t6l6graphique, soit par tout autre moyen laissant une trace &crite. Elle
doit mentionner l'existence d'une des pieces pr~vues A l'article 28 et pr6ciser que la
demande d'extradition sera envoy~e le plus t6t possible. Elle mentionne l'infraction
pour laquelle l'extradition est demand6e, le temps et le lieu oil elle a 6 commise ainsi
que le signalement aussi pr6cis que possible de la personne r6clam6e. L'autorit6 re-
qu(rante est inform6e, sans d6lai, de la suite donn6e A sa demande.

Article 30. 1. L'Etat requis peut mettre fin ii l'arrestation provisoire si, dans
le dMlai de trente jours aprbs l'arrestation, il n'a pas W saisi de la demande d'extradi-
tion et des pieces mentionn6es A Particle 28.

Sur la demande de l'Etat requ~rant, ce dM1ai peut tre port6 A quarante-cinq
jours si des circonstances particulibres le n6cessitent.

Toutefois, la mise en libert6 provisoire est possible A tout moment sauf pour
l'Etat requis A prendre toutes mesures qu'il estimera n~cessaires en vue d' viter la
fuite de ia personne r6clam6e.

2. La mise en libert6 ne s'oppose pas A une nouvelle arrestation et A l'extradi-
tion si la demande d'extradition parvient aprbs l'expiration des d~lais pr~vus au para-
graphe I du pr6sent article.

Article 31. L'Etat requis fait connaitre A l'Etat requ~rant sa d6cision sur
I'extradition.

Si l'extradition est accord6e, I'Etat requ6rant est inform6 du lieu et de la date de
la remise ainsi que de la durde de la detention subie en vue de l'extradition par la per-
sonne r&clam~e.

Si le repr6sentant de l'Etat requ&rant, du fait de circonstances exceptionnelles,
ne se pr(sente pas A la date et au lieu indiqu~s pour que lui soit remise la personne
dont l'extradition a 6 accord~e et si aucun ajournement n'a &6 sollicit6, la personne
arr&e est mise en libert6 dans un dM1ai de cinq jours. Si un ajournement a &6
sollicit6, ce dM1ai peut etre porte A quinze jours.
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Si la personne r~clam~e n'a pas 6t6 revue dans les conditions pr~vues A I'alin~a
prcedent, I'Etat requis peut, en cas de nouvelle demande, refuser de I'extrader pour
le meme fait.

Article 32. L'Etat requis peut ajourner la remise de la personne qui fait I'objet
sur son territoire de poursuites ou d'une condamnation A une peine privative de li-
bert6 pour une infraction autre que celle motivant l'extradition.

En cas d'ajournement, la remise de la personne ne peut avoir lieu qu'apr~s le
prononc6 du jugement et, en cas de condamnation, qu'apr~s l'ex~cution de la peine.

Si l'ajournement de la remise peut entrainer dans I'Etat requ~rant la prescrip-
tion de I'action ou entraver gravement le d~roulement de la procedure judiciaire,
I'Etat requis peut remettre temporairement la personne demande. La personne re-
mise est renvoy~e A l'Etat requis apris I'accomplissement des actes de procedure pour
lesquels I'extradition a 6t6 accord~e.

Article 33. 1. Si I'extradition est demande concurremment par plusieurs
Etats, soit pour le m~me fait, soit pour des faits diff6rents, I'Etat requis statue libre-
ment, compte tenu de toutes circonstances et notamment de la possibilit6 d'une
extradition ultrieure entre les Etats requ~rants, des dates respectives des demandes,
de la gravit6 relative et du lieu des infractions.

2. Darts le cas pr~vu au paragraphe precedent, I'Etat requis peut, en accordant
I'extradition, autoriser I'Etat requ~rant A livrer la personne dont I'extradition lui est
accorde . I'Etat tiers qui l'a r~clam~e concurremment.

Article 34. Si la personne extrad~e se soustrait A la poursuite, au jugement ou
a 1'ex~cution de la peine et si elle revient sur le territoire de I'Etat requis, elle peut atre
extrad~e de nouveau.

Article 35. A la demande de I'Etat requ~rant, l'Etat requis saisit et remet, dans
les conditions pr~vues par sa legislation, les objets
a) Qui peuvent servir de pikes A conviction;
b) Qui, provenant de I'infraction, ont &t trouv~s avant ou apr~s la remise de la per-

sonne extrad~e;
c) Qui ont t acquis en contrepartie d'objets provenant de l'infraction.

Cette remise a lieu mme si I'extradition ne peut s'accomplir par suite de 1'va-
sion ou du d~c~s de la personne r~clam&e.

La remise des objets s'effectue contre r~c~piss.
Si les objets rclam~s sont n~cessaires A I'Etat requis, ils peuvent Ztre retenus

provisoirement, ou remis A I'Etat requ6rant A charge de restitution.
Les droits de I'Etat requis ou des tiers sur ces objets sont r6serv~s. Les objets sur

lesquels existent ces droits seront restitu~s . I'Etat requis le plus rapidement possible
et sans frais.

Article 36. 1. Chaque Etat contractant accorde, sur demande de I'autre
Etat, le transit A travers son territoire d'un individu livr6 A ce dernier par un Etat tiers.
A l'appui de cette demande sont fournies les pices 6tablissant qu'iI s'agit d'une in-
fraction donnant lieu A extradition selon la pr~sente Convention; en outre la produc-
tion des pieces pr~vues soit au paragraphe premier, soit au paragraphe 2 de 'article
28, est n~cessaire.

2. L'Etat requis du transit n'est pas tenu de l'autoriser s'il s'agit d'une personne
dont il a demand6 ou se propose de demander I'extradition:
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Article 37. 1. Les frais occasionn~s par 'extradition sur le territoire de l'Etat
requis sont A la charge de cet Etat. Toutefois, les frais d'un transfrement effectu& par
la voie a6rienne sont A la charge de l'Etat requ6rant.

2. Les frais occasionn6s par le transit sur le territoire de i'Etat requis du transit
sont A la charge de I'Etat requ6rant.

Article 38. Les Etats contractants s'informent r6ciproquement du r6sultat des
poursuites intent6es contre la personne extrad~e ou du jugement intervenu. S'il a W
prononc6 contre cette personne un jugement d6finitif la copie de ce jugement est
6galement transmise.

Chapitre III. DISPOSITIONS FINALES

Article 39. 1. La pr~sente Convention sera ratifi~e. L'6change des instru-
ments de ratification aura lieu t Bucarest aussit6t que faire se pourra.

2. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant la date de '6change des instruments de ratification.

3. La pr~sente Convention est conclue pour une dur6e illimit~e.
Chacun des deux Etats peut la d6noncer au moyen d'une notification &crite

adress6e A I'autre Etat et qui prend effet un an apris la date de son envoi.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente Convention
et y ont appos leur sceau.

FAIT A Paris, le 5 novembre 1974, en deux exemplaires originaux, chacun en
franqais et en roumain, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique franqaise

[Signd]
JEAN SAUVAGNARGUES

Pour la R~publique socialiste de Roumanie

[Signj]
GEORGE MACOVESCU
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[ROMANIAN TEXT-TEXTE ROUMAIN]

CONVENTIE INTRE REPUBLICA FRANCEZA I REPUBLICA SO-
CIALISTA ROMANIA PRIVIND ASISTENTA JUDICIARA IN
MATERIE PENALA I EXTRADAREA

Preedintele Republicii Franceze §i
Pre~edintele Republicii Socialiste Rominia,
in dorinta de a reglementa asistenta judiciarA intre Republica Francezt i

Republica Socialistt RomAnia in domeniul dreptului penal i de a contribui, astfel, la
dezvoltarea relatiilor de prietenie pe baza principiilor respectarii suveranit~tii i in-
dependentei nationale, a neamestecului in treburile interne, a egalitatii in drepturi i
avantajului reciproc,

au hottrit sA incheie prezenta Conventie, §i, in acest scop, au numit ca imputer-
nici~i ai lor:

Pre~edintele Republicii Franceze pe:
Domnul Jean Sauvagnargues, ministrul afacerilor externe,

Pre~edintele Republicii Socialiste RomAnia pe:
Domnul George Macovescu, ministrul afacerilor externe,

care, dupr schimbul imputernicirilor or, gisite in tuna §i cuvenitA forma, au con-
venit asupra urmitoarelor dispozitii:

Capitolul I. ASISTENTA JUDICIARA 1N MATERIE PENALA

Articolul 1. Statele contractante se obligi sii acorde reciproc asistentajudi-
ciarl in materie de infractiuni in conditiile previzute in prezentul Capitol.

Articolul 2. 1. Cererile de asistentA sint adresate de Ministerul Justitiei al
Statului solicitant Ministerului Justitiei al Statului solicitat.

2. Dovezile de comunicare sint transmise pe aceea4i cale.
-I

Articolul 3. Cererile de asistenlt, precum i dovezile de comunicare sint intoc-
mite in limba Statului solicitant §i sint insotite de o traducere certificatA in limba Sta-
tului solicitat.

Articolul 4. 1. Cererile de asisten)t §i actele care leinsotesc trebuie sA poarte
semnttura i sigiliul unei autorit~ti competente sau certificate de aceastA autoritate.
Legalizarea acestor documente nu este necesarA.

2. Forma cererilor de asisten)t este supusA legii Statului solicitant.

Articolul 5. 1. Cererile de asistentA cuprind urmttoarele date:
- natura cauzei;
- autoritatea de la care emant cererea;
- autoritatea solicitatA;
- calificarea infractiunii;
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- identitatea persoanei in cauzA, indeosebi numele i prenumele, data i locul
na~terii, domiciliul sau re~edinta, cetgtenia i ocupatia, in misura In care sint
cunoscute.
2. In plus, se mai comunicA §i urmitoarele date:

a) in cazul cererilor privind transmiterea de acte:
- natura actului sau a hotAririi;
- numele §i adresa destinatarului;
- calitatea destinatarului in proces.

b) in cazul comisiilor rogatorii orice preciztri utile asupra Tmprejurgrilor de fapt ale
cauzei §i asupra misiunii incredintate autorit~tii solicitate, indeosebi numele §i
adresele martorilor §i intrebrile ce trebuie sA le fie puse.

Articolul 6. 1. Cererile de asistent sint indeplinite in conformitate cu legea
Statului solicitat.

2. Transmiterile de acte sau inminArile de acte sint considerate ca fiind regulat
indeplinite atunci cind sint constatate, fie printr-o dovada datatA §i semnatA de
destinatar, fie printr-un act certificat de autoritatea competentA mentionind faptul,
modul i data preddrii.

Articolul 7. Dacl Statul solicitat nu poate indeplini cererea de asistengt, el in-
formeazA de indatA, despre aceasta Statul solicitant, ardtind motivele pentru care
indeplinirea nu a avut loc i restituind piesele care i-au fest trimise.

Articolul 8. Statul solicitat nu pretinde restituirea cheltuielilor ocazionate de
asisten{t in aplicarea prezentului Capitol, in afarA de cele care privesc cheltuieli §i
onorarii de experti.

Articolul 9. 1. Martorul sau expertul, oricare ar fi cetgtenia sa, care, in ur-
ma unei citatii, se prezintA de bunA voie in fata autorit~tilor judiciare ale Statului
solicitant, nu poate fi nici urmtrit, nici detinut, nici supus vreunei limitari a libert~tii
sale individuale in acest stat pentru fapte sau condamniri anterioare intrArii sale pe
teritoriul Statului solicitant.

2. AceastA imunitate inceteazA atunci cind martorul sau expertul avind
posibilitatea s. pgrtseascA teritoriul Statului solicitant in decursul unui termen
neintrerupt de cincisprezece zile dupd ce pfezenta sa nu mai este cerutA de autoritatile
judiciare, rtmine, totu~i, pe acest teritoriu sau revine ulterior.

Articolul 10. 1. Martoru! sau expertul are dreptul la restituirea cheltuielilor
de cAlitorie i de §edere, precum §i la indemnizalie, care sint in sarcina Statului solici-
tant. Cheltuielile de edere §i indemnizatia sint cel putin egale celor prevtzute de
tarifele §i reglementtrile in vigoare in statul in care trebuie sA aibe loc audierea.

2. DacA martorul sau expertul cere, cheltuielile de ctlttorie §i de §edere ii vor fi
avansate, partial sau integral prin intermediul misiunii diplomatice sau oficiului con-
sular al Statului solicitant.

Articolul 11. 1. Statele contractante ii comunici reciproc informatii pri-
vind condamn~rile inscrise in cazierul judiciar pe teritoriul lor, pronuntate de
autoritdtile judiciare ale unuia dintre ele impotriva cet~tenilor celuilalt.

2. Aceste informatii sint transmise semestrial, pe calea previzuttin articolul 2.
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Articolul 12. Statele contractante i]i comunicA. la cererea autorittilor lor
judiciare, extrasele de cazier judiciar, in conformitate cu legislatia Statului solicitat.

Articolul 13. 1. Fiecare dintre Statele contractante pQate denunta celuilalt
stat, in vederea urmiririi, infractiunile stvir~ite pe teritoriul stu de cetitenii celuilalt
stat, care au revenit pe teritoriul lui.

2. Statului solicitat ii vor fi transmise, in acest scop, dosarele, informatiile §i
obiectele referitoare la infractiune.

3. Statul solicitat informeazA despre urmarea data acestui denunt,
transmitind, dacA este cazul, copie de pe hottrirea pronuntatA.

Articolul 14. Asistenta nu este admisA dacA:
a) infractiunea pe care se intemeiazA cererea de asistenA nu poate da loc extrAdtrii

potrivit dispozitiilor articolelor 21, 22 §i 23;
b) statul solicitat consideri cA indeplinirea cererii de asistentA este de naturl sA

aducA atingere suveranititii, securittii sau ordinii sale publice.

Articolul 15. Ministerele de Justitie ale Statelor contractante ^ii comunicl
reciproc, la cerere, informatii referitoare la legislatia lor penali.

Capitolul I1. EXTRADAREA

Articolul 16. Statele contractante se obligA sA 1§i predea reciproc, potrivit
regulilor §i in conditiile previzute in articolele urmtoare, persoanele care, aflindu-
se pe teritoriul unuia dintre cele dout state, sint urmirite penal de autoritgtile
judiciare ale celuilalt stat ori sint ctutate in scopul executlrii vnei pedepse de cttre
acelea~i autoritti.

Articolul 17. Extrgdarea este admisi numai daci fapta sau faptele care fac
obiectul cererii de extridare constituie infractiuni potrivit legislatiei celor doui state.

Articolul 18. Extr~darea se admite dact:
a) fapta sau faptele care, potrivit legilor Statelor contractante, sint pedepsite cu o

pedeapsA privativt de libertate al cirei maxim este de cel putin doi ani sau cu o
pedeapsA mai gravA;

b) condamntrile pronuntate de instantele judecitoreqti ale Statului solicitant pen-
tru fapte previzute la litera a, dac, durata pedepsei ce urmeaz~i sA fie executatA
este de cel putin §ase luni.
Articolul 19. Extridarea nu se admite daci persoana a c~rei extrAdare se cere

este cetAtean al Statului solicitat ia data sAvir~irii infractiunii.

Articolul 20. Extrldarea nu se admite dacd:
a) fapta a fost s~vir~itA pe teritoriul Statului solicitat;
b) infractiunea pentru care se cere extrAdarea a fost sivir~iti pe teritoriul unui stat

ten iar legislatia Statului solicitat nu prevede urmdrirea unei astfel de infractiuni
cind a fost s~vir~iti in afara teritoriului siu ori nu admite extrtdarea pentru in-
fractiunea care face obiectul cererii de extridare;

c) potrivit legislatiei celor doug State contractante, actiunea penald nu poate fi
pusi in mi~care decit la plingerea prealabilA a persoanei v~t~mate;
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d) potrivit legislatiei Statului solicitant sau a Statului solicitat fapta pentru care se
cere extr~darea este amnistiatA ori actiunea penalA sau executarea pedepsei s-a
prescris la data primirii cererii;

e) impotriva persoanei a c/rei extridare se cere a fost pronuntatA, pentru aceea~i
fapti, o hottrire definitivA de c~tre autoritAtile judiciare ale Statului solicitat.

Articolul 21. Extrtdarea nu este admist dacA infractiunea pentru care este
cerutA este consideratA de Statul solicitat ca infractiune politicA sau ca infractiune
conexA la o asemenea infractiune.

Aceea~i regulA se aplicA dacA Statul solicitat are motive serioase sl considere cA
cererea de extridare, motivati pe o infractiune de drept comun, a fost prezentatA in
scopul de a urmdri sau de a pedepsi o persoanA pentru considerente de rasA, religie,
nationalitate sau de opinii politice ori cA existA riscul ca situatia acestei persoane sA
fie agravatA pentru unul sau altul din motivele arAtate.

Articolul 22. Extridarea nu este admisA pentru infractiuni considerate de
Statul solicitat ca infractiuni militare care nu constituie infractiuni de drept comun.

Articolul 23. ExtrAdarea nu este admisA dacA infractiunea pentru care este
cerutA este consideratd de Statul solicitat ca infractiune in materie de taxe §i im-
pozite, de vamA sau de schimb valutar.

Totu~i, prin schimb de scrisori se va putea decide in alt mod cu privire la
aceasta, pentru fiecare infractiune sau categorie de infractiuni.

Articolul 24. Extrtdarea poate fi refuzatA daci, pentru aceea~i fapti, a
inceput urmtrirea penalA de citre autorit tile judiciare ale Statului solicitat
impotriva persoanei a cirei extridare se cere.

Articolul 25. Persoana extridat nu poate fi urm~ritA sau judecatA pentru o
alti infractiune decit cea pentru care s-a obtinut extrAdarea; ea nu poate fi supusA la
executarea altei pedepse decit cea pentru care s-a obtinut extridarea §i nu poate fi
predati unui stat tert decit:
a) dacA existi acordul prealabil al Statului solicitat;
b) dacA, avind posibilitatea sA o facA, ea nu a pirdsit teritoriul Statului solicitant in

termen de treizeci de zile de la sfir~itul procesului penal sau de la executarea
pedepsei, sau dact, p~risind acel teritoriu, a revenit de buni voie.

Articolul 26. Dac, calificarea datA infractiunii este modificatA in cursul pro-
cesului, persoana extrtdatt nu este urmtritA sau judecatA decit in mtsura in care
elementele constitutive ale infractiunii, in noua calificare, ar permite extridarea.

Articolul 27. Comunicirile privitoare la extrddare se transmit pe cale
diplomaticA.

Articolul 28. 1. Cererea pentru extrAdarea unei persoane urmArite este
insotitA de originalul sau copia certificatA a mandatului de arestare sau de orice alt
act avind aceea~i fortA §i emis in formele prevAzute de legea Statului solicitant.
Documentul trebuie sA arate imprejurArile in care a fost s2vir~itA infractiunea, data
§i locul unde a fost sAviritd, calificarea infractiunii §i trimiterile, la dispozitiile
legale care ii sint aplicabile, iar in cazul in care prin infractiune au fost provocate
daune materiale, orice precizAri posibile asupra naturii §i importantei lor.
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2. Cererea pentru extridarea unei persoane condamnate este insotitA de
originalul sau copia certificatA a hottririi care a dobindit autoritatea de lucru
judecat.

3. In ambele cazuri, cererea este insotitA de dispozitiile legale aplicabile in-
fractiunii §i, dacA este posibil, de semnalmentele individului §i de fotografia sa,
precum §i de orice indicatie de naturA sA stabileascA identitatea §i nationalitatea sa.

4. Statul solicitat poate cere Statului solicitant sd-i transmitA informatii
suplimentare dacA cele transmise anterior in aplicarea paragrafelor precedente ar
apare incomplete sau insuficiente.

Articolul 29. 1. In caz de urgentA, la cererea autorit~iilor competente ale
Statului solicitant, Statul solicitat poate, potrivit legislatiei sale, sA procedeze la
arestarea provizorie a persoanei ciutate a~teptind primirea cererii de extridare §i a
actelor arltate in articolul 28.

2. Cererea de arestare provizorie este transmisA fie direct prin po~tA ori
telegrafic, fie prin orice alt mijloc care lasA urmA. scrisA.

Ea trebuie sA facA mentiune despre existenta unuia din actele previzute in ar-
ticolul 28 §i st precizeze ci cererea de extrtdare va fi trimisa clit mai curind posibil.
Ea prevede infractiunea pentru care se cere extridarea, data §i locul s~vir~irii,
precum §i semnalmentele persoanei cit mai precis cu putintA. Autoritatea solicitantA
este informatA, flrA intirziere, despre urmarea ce s-a dat cererii sale.

Articolul 30. 1. Statul solicitat poate pune captt aresttrii provizorii dacA, in
termen de 30 zile de la arestare nu a primit cererea de extrtdare i actele arttate in ar-
ticolul 28.

La cererea Statului solicitant, acest termen poate fi prelungit la 45 zile dacA este
necesar datoritA unor imprejuriri deosebite.

Cu toate acestea, punerea in libertate provizorie este oricind posibilA cu con-
ditia ca Statul solicitat sA ia orice mlsurd va considera necesar in scopul de a evita ca
persoana sA se sustragt.

2. Punerea in libertate nu impiedicA o altA arestare si extrAdarea, dacA cererea
de extridare este primitA dupi expirarea termenului prevf.zut in paragraful 1 din
prezentul articol.

Articolul 31. Statul solicitat face cunoscut Statului solicitant hotrirea sa cu
privire la extrtdare.

DacA extrtdarea este admist, Statul solicitant este informat in privinta locului §i
datei predtrii, precum §i cu privire la durata detentiei executate in vederea extr~d~rii
de cltre persoana cerutA.

DacA reprezentantul Statului solicitant, datorit, unor imprejurgri exceptionale,
nu se prezintt la data §i la locul indicat pentru a-i fi predatA persoana a cirei
extrtdare a fost admisA §i dacA nu s-a solicitat o aminare, persoana arestatA este
pusA in libertate in termen de 5 zile. DacA a fost cerutA o aminare, acest termen poate
fi prelungit la 15 zile.

Daci persoana cerutA nu a fost preluatt in conditiile prev~zute in alineatul
precedent, Statul solicitat poate, in cazul unei noi cereri, sd refuze extridarea pentru
aceea~i faptt.

Articolul 32. Statul solicitat poate sA amine predarea persoanei cind
impotriva acesteia a inceput urmlrirea penald pe teritoriul stu ori este condamnatA
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la o pedeapsA privativA de libertate pentru o altA infractiune decit aceea in legaiturd
cu care se cere extrddarea.

In caz de aminare, predarea persoanei nu poate avea loc decit dupa pronuntarea
hotdririi, iar in caz de condamnare, dupA executarea pedepsei.

DacA aminarea predhrii ar putea atrage in Statul solicitant, indeplinirea
termenului de prescriptie a actiunii sau ar putea impiedica gray desfa~urarea pro-
cesului, Statul solicitat poate preda temporar persoana cerutd.

Persoana predatA este inapoiatA Statului solicitat dupA indeplinirea actelor de
procedurd pentru care a fost admisA extrddarea.

Articolul 33. 1. DacA extrtdarea este ceruth concomitent de mai multe
state, fie pentru aceea~i faptA, fie pentru fapte diferite, Statul solicitat hotdra~te
liber, tinind seama de toate imprejurhrile §i in special de posibilitatea unei extrhdhri
ulterioare intre statele solicitante, de date cererilor, de gravitatea §i de locul in-
fractiunilor.

2. In cazurile prevdzute in paragraful precedent, Statul solicitat poate,
admitind extrhdarea, sd permitd Statului solicitant sA predea persoana a chrei
extrhdare i-a fost admisA, unui stat tert, care a cerut-o concomitent.

Articolul 34. DacA persoana extridatA se sustrage de la urmhrire, de la
judecatA sau de la executarea pedepsei §i revine pe teritoriul Statului solicitat, ea
poate fi din nou extrhdatA.

Articolul 35. La cererea Statului solicitant, Statul solicitat sechestreaza i
predA, in contitiile prevhzute de legislatia sa, lucrurile:
a) care pot servi ca mijloace de probA;
b) care, provenind din infractiune, au fost gAsite inainte sau dupA predarea per-

soanei extrhdate;
c) care au fost dobindite drept contravaloare a obiectelor provenind din in-

fractiune.
AceastA predare are loc chiar dact extrhdarea nu poate sA se realizeze ca urmare

a evadhrii sau a mortii persoanei.
Predarea obiectelor se face cu recipisA.
DacA obiectele cerute sint necesare Statului solicitat, ele pot fi phstrate pro-

vizoriu, ori predate Statului solicitant cu obligatia de a le restitui.
Drepturile Statului solicitat ori ale tertilor asupra acestor obiecte sint rezervate.

Obiectele pentru care existA aceste drepturi vor fi inapoiate Statului solicitat cit mai
repede posibil i fArA cheltuieli.

Articolul 36. 1. Fiecare Stat contractant, admite la cererea celuilalt stat,
tranzitul pe teritoriul sdu a unei persoane predate acestui din urmd stat de chtre un
stat tert. In sprijinul acestei cereri sint prezentate actele care stabilesc ca este vorba
despre o infractiune pentru care se admite extrAdarea potrivit prezentei Conventii; in
plus, sint necesare actele prevhzute fie in paragraful 1 fie in paragraful 2 al ar-
ticolului 28.

2. Statul solicitat pentru tranzit nu este tinut sA il admitd, dacA prive~te o per-
soanA pentru care a cerut sau ii propune sA cearA extrddarea.
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Articolul 37. 1. Cheltuielile de extridare ftcute pe teritoriul Statului
solicitat se suportA de acest stat. Cu toate acestea, cheltuielile de transport pe cale
aerianA se suportl de Statul solicitant.

2. Cheltuielile de tranzit f~cute pe teritoriul Statului solicitat pentru tranzit se
suportt de Statul solicitant.

Articolul 38. Statele contractante se informeazA reciproc cu privire la
rezultatul urm~ririi incepute impotriva persoanei extrAdate ori al judecitii. DacA
impotriva acestei persoane s-a pronuntat o hotArire definitivA, copia acesteia va fi de
asemenea transmisA.

Capitolul II. DIsPOzITIl FINALE

Articolul 39. 1. Prezenta Conventie va fi supusA ratific~rii. Schimbul ins-
trumentelor de ratificare va avea loc la Bucureti cit mai curind posibil.

2. Prezenta Conventie va intra in vigoare in prima zi a celei de a doua luni
urmltoare datei schimbului instrumentelor de ratificare.

3. Prezenta Conventie este incheiatA pe o duratA nelimitatA.
Fiecare dintre cele dout State poate sA o denunte printr-o notificare scrisA,

adresatA celuilalt stat i care va produce efecte la un an de la data comunicarii.
DREPT CARE, imputernicitii respectivi au semnat prezenta Conventie §i au aplicat

sigiliile lor.
FACUTA la Paris, la 5 noiembrie 1974, in douA exemplare originale, fiecare in

limba francezA $i in limba romini, ambele texte fMcind deplinA credint.

[Signed - Signe]'

Pentru Republica FrancezA

[Signed - Signd] 2

Pentru Republica SocialistA Romania

I Signed by Jean Sauvagnargues- Sign par Jean Sauvagnargues.
2 Signed by George Macovescu- Sign6 par George Macovescu.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA CONCERNING
RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS
AND EXTRADITION

The President of the French Republic, and
The President of the Socialist Republic of Romania,
Desiring to regulate reciprocal legal assistance between the French Republic and

the Socialist Republic of Romania in the field of criminal law and thereby to con-
tribute to the development of their friendly relations on the basis of the principles of
respect for sovereignty and national independence, non-interference in internal af-
fairs, equality of rights and mutual benefit,

Have decided to conclude this Convention and to that end have appointed as
their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Jean Sauvagnargues, Minister for Foreign Affairs;
The President of the Socialist Republic of Romania:

Mr. George Macovescu, Minister for Foreign Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

Chapter I. RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS

Article 1. The Contracting States undertake to provide each other with
reciprocal legal assistance in criminal matters under the conditions laid down in this
chapter.

Article 2. 1. Requests for reciprocal assistance shall be addressed by the
Ministry of Justice of the requesting State to the Ministry of Justice of the requested
State.

2. Documents relating to the execution of requests shall be transmitted
through the same channel.

Article 3. Requests for reciprocal assistance and documents relating to the ex-
ecution of such requests shall be drawn up in the language of the requesting State
and accompanied by a certified translation in the language of the requested State.

Article 4. 1. Requests for reciprocal assistance and the documents accom-
panying them shall bear the signature and seal of or be certified by a competent
authority. Such documents shall not require authentication.

2. The form of requests for reciprocal assistance shall be determined by the
law of the requesting State.

I Came into force on I September 1975, i.e., the first day of the second month following the date of the exchange of
the instruments of ratification, which took place at Bucharest on 28 July 1975, in accordance with article 39 (I) and (2).
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Article 5. 1. Requests for reciprocal assistance shall contain the following
particulars:
- the nature of the case;

- the name of the requesting authority;
- the name of the requested authority;
- the description of the offence;
- the identity of the person concerned including, inter alia, his surname and given

name, date and place of birth, domicile or residence, nationality and occupa-
tion, where such information is available.
2. The following information shall also be supplied:

(a) in the case of requests for notification:
- the nature of the document or decision;
- the name and address of the intended recipient;
- the status of the intended recipient in the proceedings;

(b) in the case of letters rogatory, all necessary particulars concerning the facts of
the case and the task entrusted to the requested authority, including the names
and addresses of witnesses and the questions which are to be put to them.

Article 6. 1. Requests for reciprocal assistance shall be executed in accord-
ance with the law of the requested State.

2. Notification or service shall be deemed to have been duly carried out when it
is confirmed by a receipt dated and signed by the recipient or by a certificate issued
by the competent authority stating that delivery has been effected and indicating the
manner and date thereof.

Article 7. If the requested State is unable to execute the request for reciprocal
assistance, it shall immediately so inform the requesting State, stating the reasons for
non-execution and returning the documents sent to it.

Article 8. The requested State shall waive reimbursement of the costs incurred
in providing reciprocal assistance under the terms of this chapter, with the exception
of the expenses and fees of experts.

Article 9. 1. No witness or expert of any nationality who, in response to a
summons, appears voluntarily before the judicial authorities of the requesting State
may be prosecuted, detained or subjected to any restriction of his personal liberty in
the said State by reason of acts committed or convictions pronounced prior to his en-
try into the territory of the requesting State.

2. This immunity shall cease if the witness or expert, having had the oppor-
tunity to leave the territory of the requesting State during an uninterrupted period of
15 days after the date on which his presence ceases to be required by the judicial
authorities, nevertheless remained in that territory or returned thereto after
leaving it.

Article 10. 1. Witnesses and experts shall be entitled to reimbursement of
their travel and subsistence expenses and to an allowance, such reimbursement and
allowance to be paid by the requesting State. The subsistence expenses and
allowances shall be at least equal to those provided for under the scales and regula-
tions in force in the State in which the hearing is to take place.
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2. If a witness or expert so requests, he shall be advanced, through the
diplomatic mission or the consular post of the requesting State, all or part of his
travel and subsistence expenses.

Article 11. 1. The Contracting States shall report to each other all convic-
tions pronounced by the judicial authorities of one of them against nationals of the
other which are required to be entered in the court records in their own territories.

2. The said reports shall be transmitted at six-month intervals through the
channel mentioned in article 2.

Article 12. The Contracting States shall, at the request of their judicial
authorities, transmit to each other extracts from the court records, in accordance
with the legislation of the requested State.

Article 13. 1. Either Contracting State may report to the other, with a view
to prosecution, any offences committed in its territory by nationals of the other State
who have returned to the territory of that State.

2. To that end, records, information and articles relating to the offence shall
be transmitted to the requested State.

3. The requested State shall announce the action taken pursuant to the report
and, where necessary, shall transmit a copy of the decision taken.

Article 14. Reciprocal assistance shall not be provided when:
(a) the offence giving rise to the request for reciprocal assistance is not extraditable

under the provisions of articles 21, 22 and 23;
(b) the requested State considers that execution of the request for reciprocal

assistance might impair its sovereignty or security or the maintenance of law and
order.

Article 15. The Ministries of Justice of the Contracting States shall transmit
to each other, upon request, information concerning their criminal laws.

Chapter II. EXTRADITION

Article 16. The Contracting States undertake to surrender to each other, sub-
ject to the provisions and conditions laid down in the following articles, persons who
are present in the territory of one of the two States and are being proceeded against
by the judicial authorities of the other State or who are wanted by the said
authorities for the carrying out of a sentence.

Article 17. Extradition shall be granted only if the act or acts giving rise to the
request for extradition constitute offences under the legislation of both States.

Article 18. Extradition shall be granted in respect of:
(a) an act or acts punishable under the laws of the Contracting States by depriva-

tion of liberty for a maximum period of at least two years or by a more severe
penalty;

(b) sentences imposed by the courts of the requesting State for acts referred to in
subparagraph (a) when the length of the sentence to be served is at least six
months.
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Article 19. Extradition shall not be granted if the person whose extradition is
requested was a national of the requested State at the time when the offence was
committed.

Article 20. Extradition shall not be granted when:
(a) the act was committed in the territory of the requested State;
(b) the offence in respect of which extradition is requested was committed in the ter-

ritory of a third State and the legislation of the requested State does not provide
for proceedings in respect of an offence of this type if it was committed outside
its territory or does not permit extradition for the offence which gave rise to the
request for extradition;

(c) under the legislation of the two Contracting States, criminal proceedings may
not be instituted without a prior complaint from the injured person;

(d) under the legislation of the requesting or requested State, amnesty is granted for
the act in respect of which extradition is requested or prosecution or punishment
is barred by lapse of time when the request is received;

(e) final judgment for the same act has been passed by the judicial authorities of the
requested State upon the person whose extradition is requested.

Article 21. Extradition shall not be granted if the offence in respect of which
it is requested is regarded by the requested State as a political offence or as an of-
fence connected with a political offence.

This rule shall also apply if the requested State has substantial grounds for
believing that the request for extradition for an ordinary criminal offence has been
made for the purpose of prosecuting or punishing a person on account of his race,
religion, nationality or political opinion or that that person's position may be prej-
udiced for any of these reasons.

Article 22. Extradition shall not be granted for offences regarded by the re-
quested State as military offences not constituting offences under ordinary criminal
law.

Article 23. Extradition shall not be granted when the offence in respect of
which it is requested is regarded by the requested State as an offence in connexion
with taxes, duties, customs or exchange.

It may be decided otherwise, however, by an exchange of letters for each of-
fence or category of offences.

Article 24. Extradition may be refused when the judicial authorities of the re-
quested State have initiated proceedings in respect of the same act against the person
whose extradition is requested.

Article 25. The extradited person may not be proceeded against or be
sentenced in respect of an offence other than that for which extradition has been ob-
tained; he shall not be liable to serve a sentence other than that for which extradition
has been obtained and may not be surrendered to a third State, unless:
(a) there is a prior agreement with the requested State;
(b) if, having had the opportunity to do so, he has not left the territory of the re-

questing State within 30 days of his final discharge, or has voluntarily returned
to that territory after leaving it.
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Article 26. If the description of the offence is altered in the course of pro-
ceedings, the extradited person shall only be proceeded against or sentenced in so far
as the offence under its new description is shown by its constituent elements to be an
offence which would allow extradition.

Article 27. Communications regarding extradition shall be transmitted
through the diplomatic channel.

Article 28. 1. The request for the extradition of a person being proceeded
against shall be accompanied by the original or an authenticated copy of the warrant
of arrest or other document having the same effect and issued in accordance with the
procedure laid down in the law of the requesting State. The document must state the
circumstances in which the offence was committed, the time and place of its com-
mission, its legal description and a reference to the relevant enactments, and where
the offence has caused material damage, all available information on the nature and
extent of such damage.

2. The request for the extradition of a person who has been convicted shall be
accompanied by the original or an authenticated copy of the final judgment.

3. In both cases, the request shall be accompanied by the text of the enact-
ments relevant to the offence and, if possible, a description and photograph of the
person and any other information which may serve to establish his identity and na-
tionality.

4. The requested State may ask the requesting State to provide supplementary
information if the information already provided in accordance with the preceding
paragraphs is found to be incomplete or insufficient.

Article 29. 1. In case of urgency and at the request of the competent
authorities of the requesting State, the requested State may, in accordance with its
legislation, provisionally arrest the person sought pending receipt of the request for
extradition and the documents referred to in article 28.

2. The request for provisional arrest shall be sent direct either by post or
telegraph or by any other means affording evidence in writing. It shall state that one
of the documents mentioned in article 28 exists and that the request for extradition
will be sent as soon as possible. It shall state the offence in respect of which extradi-
tion is requested, the time and place of its commission and the description of the per-
son sought, which shall be as accurate as possible. The requesting authority shall be
informed without delay of the results of its request.

Article 30. 1. The requested State may terminate the provisional arrest if,
within a period of 30 days after the arrest, it has not received the request for extradi-
tion and the documents mentioned in article 28.

At the instance of the requesting State, that period may be extended to 45 days
if special circumstances require it.

The possibility of provisional release at any time is not excluded, but the re-
quested State shall take any measures which it considers necessary to prevent the
escape of the person sought.

2. Release shall not prevent re-arrest and extradition if the request for extradi-
tion is received after the expiration of the period mentioned in paragraph 1 of this
article.

Article 31. The requested State shall inform the requesting State of its deci-
sion with regard to extradition.
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If extradition is granted, the requesting State shall be informed of the place and
date of surrender and of the length of time for which the person claimed was de-
tained with a view to extradition.

If, because of exceptional circumstances, the representative of the requesting
State does not appear on the date and in the place designated for the surrender of the
person whose extradition has been granted and if no postponement has been re-
quested, the arrested person shall be released within five days. If a postponement
has been requested, this period may be extended to 15 days.

If the person claimed has not been taken over under the conditions mentioned
in the preceding paragraph, the requested State may, upon receiving a new request,
refuse to extradite him for the same act.

Article 32. The requested State may postpone the surrender of a person who,
in its territory, is the subject of proceedings or a conviction entailing a sentence
depriving him of liberty for an offence other than that giving rise to the extradition.

In case of postponement, the person may be surrendered only after judgment
has been rendered and, in case of conviction, after the sentence has been served.

If postponement of the surrender might lead in the requesting State to the bar-
ring of prosecution by reason of lapse of time or might seriously hinder the judicial
process, the requested State may temporarily surrender the person requested. The
surrendered person shall be returned to the requested State after completion of the
proceedings for which extradition has been granted.

Article 33. 1. If extradition is requested concurrently by more than one
State, either for the same act or for different acts, the requested State shall make its
decision freely, having regard to all the circumstances and especially the possibility
of subsequent extradition between the requesting States, the respective dates of the
requests, the relative seriousness and the place of commission of the offences.

2. In the case provided for in the preceding paragraph, the requested State
may, in granting the extradition, authorize the requesting State to surrender the per-
son whose extradition has been granted to it to the third State which claimed him
concurrently.

Article 34. If the extradited person evades prosecution, sentencing or the
serving of a sentence and returns to the territory of the requested State, he may be
re-extradited.

Article 35. At the instance of the requesting State, the requested State shall
seize and hand over, in the manner prescribed by its legislation, property:
(a) which may serve as evidence;
(b) which has been acquired as a result of the offence and was found before or after

the surrender of the extradited person.
(c) which was acquired in exchange for property acquired as a result of the offence.

The property shall be handed over even if extradition cannot be carried out ow-
ing to the escape or death of the person claimed.

The property shall be handed over in exchange for a receipt.
If the requested property is necessary to the requested State, it may be tem-

porarily retained, or handed over to the requesting State on condition that it be
returned.
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The rights of the requested State or third States in the property shall be pre-
served. The property in which those rights exist shall be returned to the requested
State without charge as soon as possible.

Article 36. 1. Each Contracting State shall, at the request of the other State,
grant transit across its territory for a person surrendered to the latter by a third
State. The request must be supported by documents establishing that the offence is
extraditable under this Convention; moreover, the documents mentioned in arti-
cle 28, paragraph 1 or paragraph 2, must be presented.

2. The State requested to grant transit shall not be required to authorize it in
the case of a person whose extradition it has requested or intends to request.

Article 37. 1. Expenses occasioned by extradition in the territory of the re-
quested State shall be borne by that State. The expenses of air transport shall,
however, be borne by the requesting State.

2. Expenses occasioned by transit in the territory of the State requested to
grant transit shall be borne by the requesting State.

Article 38. The Contracting States shall inform each other of the results of
the proceedings instituted against the extradited person or of the judgment passed.
If a final judgment has been pronounced against that person, a copy of it shall also
be provided.

Chapter III. FINAL PROVISIONS

Article 39. 1. This Convention shall be ratified. The exchange of the in-
struments of ratification shall take place in Bucharest as soon as possible.

2. This Convention shall enter into force on the first day of the second month
following the date of the exchange of the instruments of ratification.

3. This Convention shall be concluded for an indefinite period.
Either State may denounce it by written notification to the other State, such

denunciation to take effect one year from the date it was sent.
IN WITNESS WHEREOF the respective plenipotentiaries have signed this Conven-

tion and have affixed their seals thereto.
DONE in Paris, on 5 November 1974 in two copies in the French and Romanian

languages, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
[Signed]
JEAN SAUVAGNARGUES

For the Socialist Republic of Romania:
[Signed]
GEORGE MACOVESCU
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rt PUBLIQUE
ARABE D'tGYPTE SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTEC-
TION RtCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement de la R~publi-
que Arabe d'Egypte,

Souhaitant d~velopper la coop&ation 6conomique entre les deux Etats et crer
des conditions favorables pour les investissements fran~ais en Egypte et gyptiens en
France,

Persuades que l'encouragement et la protection de ces investissements sont pro-
pres A stimuler les transferts de capitaux entre les deux pays dans l'int&ret de leur
d~veloppement 6conomique,

sont convenus des dispositions suivantes

Article L Pour l'application de la pr~sente Convention
10) Le terme d'o investissement> d~signe les avoirs de toute nature et plus parti-

culirement mais non exclusivement :
a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r~els tels que les hypo-

th~ques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;
b) les actions et autres formes de participation mme minoritaires ou indirectes aux

socit&s constitu~es sur le territoire de l'une des Parties contractantes;
c) les cr~ances ou tous les droits A prestations ayant une valeur 6conomique;
d) les droits d'auteur, les droits de propriet6 industrielle, les proc~d~s techniques,

les noms d~pos~s et la clientele;
e) les concessions industrielles accord&es par la loi ou en vertu d'un contrat, notam-

ment les concessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploi-
tation de richesses naturelles, y compris celles qui se situent sur le plateau conti-
nental;

Etant entendu que lesdits avoirs doivent etre investis conform~ment la legislation
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est effectu6,
avant ou apr&s l'entr&e en vigueur de la pr~sente Convention.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur
qualification d'investissement, A condition que cette modification ne soit contraire ni
A la lfgislation de l'Etat sur le territoire duquel l'investissement est r~alis6, ni A
l'approbation accord&e pour l'investissement initial.

20) Le terme deo ressortissants d~signe les personnes physiques poss~dant la
nationalit6 de l'une des Parties contractantes.

30) Le terme de <soci&t&s>>d~signe toute personne morale constitute sur le ter-
ritoire de l'une des Parties contractantes conform~ment A la legislation de celle-ci et y
poss~dant son sifge social.

I Entr& en vigueur le Ier septembre 1975, soit le premier jour du deuxi~me mois suivant l' change des notifications

(effectu~es les 13 mai et 29 juillet 1975) par lesquelles les Parties s'&aient inform~es de leur approbation, conformment A
I'article 13.
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40) Le terme de «revenus d6signe les montants rapport6s par un investisse-
ment durant une p6riode donn6e tels que b~n6fices, dividendes ou int6rats.

Article 2. Chacune des Parties contractantes encouragera les investissements
effectu6s sur son territoire par les ressortissants et soci6t6s de l'autre Partie.

Article 3. Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer sur son ter-
ritoire un traitement juste et 6quitable aux investissements des ressortissants et
soci6t6s de l'autre Partie et A faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit
entrav6 ni en droit, ni en fait.

Ce traitement sera au moins 6gal A celui qui est accord par chaque Partie con-
tractante A ses propres ressortissants ou soci~t~s ou au traitement accord6 aux ressor-
tissants ou socit6s de la nation la plus favoris6e, si ce dernier est plus avantageux.

I ne s'6tendra toutefois pas aux privilfges qu'une Partie contractante accorde,
en vertu de sa participation ou de son association A une union douanire, un march6
commun ou une zone de libre-change, aux ressortissants et soci6t6s d'un Etat tiers.

Article 4. Aucune des Parties contractantes ne prendra de mesures d'expro-
priation, de nationalisation ou de d6possession, directes ou indirectes, A l'encontre
d'investissements de ressortissants ou socit s de l'autre Partie contractante, sauf
pour cause d'utilit6 publique et A condition qu'elles ne soient ni discriminatoires ni
contraires A un engagement particulier.

Les mesures de dfpossession qui pourraient 8tre prises devront donner lieu au
paiement d'une juste indemnit6 dont le montant devra correspondre A la valeur relle
au jour de la d6possession des biens, droits et int6r&s dfpossds.

Cette indemnit dont le montant et les modalit6s de versement seront fix6s au
plus tard A la date de la d6possession devra 8tre effectivement r6alisable. Elle sera
vers6e sans retard et librement transf6rable.

Article 5. Chaque Partie contractante, sur le territoire de laquelle des in-
vestissements ont &6 effectu~s par des ressortissants ou soci~t6s de l'autre Partie con-
tractante, accordera A ces ressortissants ou socits le libre transfert
a) des revenus;
b) des redevances d6coulant des droits incorporels d6sign6s A l'article I, 1° , let-

tres d et e;
c) des versements effectu6s pour le remboursement des emprunts;
d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement

en incluant les plus-values ou augmentations du capital investi;
e) des indemnit~s de dpossession pr6vues l'article 4 ci-dessus.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui auront 6t autorissA
travailler sur le territoire de I'autre Partie contractante seront 6galement autoris6s A
transfrer dans leur pays d'origine une quantit6 appropri6e de leur r6mun6ration,
conform~ment A la 16gislation de chacune des Parties contractantes.

Les transferts vis~s aux paragraphes pr6c6dents seront effectu6s sans retard et au
taux de change officiel applicable h la date du transfert.

Article 6. Les ressortissants et soci~t~s de l'une des Parties contractantes ne
seront pas assujettis, sur le territoire de l'autre Partie, des droits, taxes, imp6ts ou
contributions, sous quelque dnomination que ce soit, autres ou plus 61ev6s que ceux
qui sont perqus sur les ressortissants et socit s de cette Partie se trouvant dans la
mme situation.
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Article 7. Chacune des Parties contractantes accepte de soumettre au Centre
international pour le R~glement des Diff6rends relatifs aux Investissements
(C.I.R.D.I.) les diff6rends qui pourraient l'opposer & un ressortissant ou a une
socit6 de rautre Partie contractante.

Article 8. Dans la mesure ofi la r6glementation de l'une des Parties contrac-
tantes pr6voit une garantie pour les investissements effectu6s A l'6tranger, celle-ci
pourra 8tre accord6e, dans le cadre d'un examen cas par cas, A des investissements
effectu6s sur le territoire de l'autre Partie, par des ressortissants ou soci6t6s de cette
Partie.

Les investissements des ressortissants et soci6t6s de l'une des Parties contrac-
tantes sur le territoire de I'autre Partie ne pourront obtenir la garantie vis6e A l'alin6a
ci-dessus que s'ils ont, au pr6alable, obtenu l'agr6ment de cette derni~re Partie et fait
l'objet de la part de celle-ci A l'6gard desdits ressortissants ou soci6t6s d'un engage-
ment particulier comportant notamment le recours au Centre international pour le
R~glement des Diff6rends relatifs aux Investissements si, en cas de litige, un accord
amiable n'a pu intervenir dans un d6lai de trois mois.

Article 9. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e
pour un investissement r6alis sur le territoire de l'autre Partie, effectue des verse-
ments A Fun de ses ressortissants ou A l'une de ses soci6t6s, elle est, de ce fait,
subrog6e dans les droits et actions de ce ressortissant ou de cette socit6. La subroga-
tion des droits s'6tend 6galement au droit & transfert vis6 & larticle 5 ci-dessus.

Toutefois, dans le cas des investissements vis6s A I'article 8 de la pr6sente Con-
vention, si un recours a 6 pr6sent6 au C.I.R.D.I., la subrogation A ses propres
ressortissants et soci6t6s de la Partie contractante leur ayant effectu6 des versements
ne s'applique qu'aux droits reconnus h ceux-ci par la d6cision de cette juridiction.

Article 10. Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier
de l'une des Parties contractantes A '6gard des ressortissants et soci6t6s de l'autre Par-
tie seront r6gis par les termes de cet engagement, dans la mesure ofi celui-ci compor-
terait des dispositions plus favorables que celles qui sont pr6vues par la pr6sente Con-
vention.

Article 11. Tout diff6rend relatif A interpr6tation ou A l'application de la
pr6sente Convention qui n'aurait pu 8tre r6glM par la voie diplomatique dans un d61ai
de six mois pourra 8tre soumis, A la demande de l'une ou l'autre des deux Parties con-
tractantes, A un tribunal arbitral qui sera constitu6 de la manire suivante :

Chacune des Parties contractantes d6signera un arbitre dans un d61ai d'un mois
A partir de la date de r6ception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres, ainsi
nomm6s, choisiropt, dans le d6lai de deux mois apr~s la notification de la Partie qui a
d6sign6 son arbitre la dernire, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

Dans le cas ofi l'une des Parties contractantes n'aurait pas d6sign6 d'arbitre dans
le d6lai fix6, l'autre Partie pourra demander au Secr6taire G6n6ral des Nations Unies
de le d6signer. Il en sera de mme, A la diligence de l'une ou l'autre Partie, b d6faut
d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

Les Parties contractantes pourront s'entendre A l'avance pour d6signer, pour une
p6riode de cinq ans renouvelable, la personnalit6 qui remplira, en cas de litige, les
fonctions de troisi~me arbitre. La d6cision du tribunal arbitral sera definitive et
excutoire de plein droit.

Le tribunal fixera lui-m~me ses r~gles de procedure.
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Article 12. Le premier des deux 6changes de lettres annexes A la pr(sente Con-
vention fait partie int6grante de celle-ci.

Article 13. La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du
deuxiime mois suivant l'change des instruments de ratification ou d'approbation.

Elle est conclue pour une dur6e initiale de dix ann~es et restera en vigueur aprs
ce terme A moins que l'une des deux Parties contractantes ne la d~nonce par la voie di-
plomatique avec pr~avis d'un an.

En cas de d6nonciation, la pr6sente Convention restera applicable aux investis-
sements effectu6s pendant la dur6e de sa validit6.

FAIT au Caire, le 22 d6cembre 1974 en double exemplaire original, en langue
frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R6publique Arabe d'Egypte:

[Signg] [SignL']

JEAN SAUVAGNARGUES ISMAIL FAHMI

8CHANGES DE LETTRES

Ia

RtPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE

LE MINISTRE DES AFFAIRES TRANGERES

22 d~cembre 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous proposer que pour l'application de la pr6sente Convention

I'expression < sans retard>.utilis~e A l'article 5 signifie que le transfert doit etre effectu6
aussi rapidement que le permettent les formalit6s administratives normales et en tout
cas dans les deux mois suivant le d6p6t de la requete de transfert. Toutefois cette
expression ne fera pas obstacle au droit de chaque Partie de pr6voir, dans le cas de la
liquidation d'un investissement, le fractionnement du transfert du produit de cette li-
quidation. L'expression o sans retard> utilis6e A l'article 5 s'appliquera dans une telle
hypoth~se A chacun des transferts partiels pr6vus par la r6glementation du pays oi
l'investissement a 6 liquid6.

En tout 6tat de cause 1'6talement des transferts en cas de liquidation ne d~passera
pas cinq ans et les quotit6s transf6r6es annuellement ne seront pas inf6rieures au cin-
qui~me du montant global de la somme A transf6rer.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre accord sur ce qui
prc de.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, i'assurance de ma haute consid6ra-
tion.

[Sign6]
ISMAIL FAHMI

Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues
Ministre des Affaires Etrangres

de la R6publique franqaise
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Ha

RIPUBLIQUE FRAN(QAISE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Monsieur le Ministre,
J'ai I'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour dont le texte est le sui-

vant

[ Voir lettre Ia]

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur ce texte.
Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considera-

tion.

[Signe]
JEAN SAUVAGNARGUES

Son Excellence Monsieur Ismai'l Fahmi
Ministre des Affaires Etrangres

de la R~publique Arabe d'Egypte

Ib

REPUBLIQUE ARABE D'ItGYPTE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous informer qu'afin d'encourager les investissements des so-

cits et ressortissants frangais sur le territoire de la R&publique Arabe d'Egypte
avant l'entr6e en vigueur de la Convention entre le Gouvernement de la R~publique
Arabe d'Egypte et le Gouvernement de la R~publique frangaise sur l'encouragement
et la protection r6ciproques des investissements sign6e aujourd'hui, le Gouvernement
de la R6publique Arabe d'Egypte appliquera provisoirement les dispositions de cette
Convention A compter de ce jour.

La pr~sente d6claration n'a d'autre but que de permettre au Gouvernement
franqais de garantir les investissements qui seraient effectu6s par des soci6t~s ou des
ressortissants franqais dans la R6publique Arabe d'Egypte avant i'entr~e en vigueur
de la Convention.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid~ra-
tion.

[Signd]
ISMAnL FAHMI

Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues
Ministre des Affaires Etrangres

de Ia R~publique frangaise
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lib

RtPUBLIQUE FRAN( AISE
LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour ainsi r~dig~e

[ Voir lettre Ib]

Je vous prie d'agrer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ra-
tion.

[Signf]
JEAN SAUVAGNARGUES

Son Excellence Monsieur Ismail Fahmi
Ministre des Affaires Etrang~res

de la R6publique Arabe d'Egypte
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ARAB REPUBLIC
OF EGYPT CONCERNING THE MUTUAL PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Arab
Republic of Egypt,

Desiring to increase economic co-operation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in Egypt and Egyptian in-
vestments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. For the purposes of this Convention:
(1) The term "investments" shall apply to all categories of assets, particularly

but not exclusively:
(a) movable and immovable property and all other real rights such as mortgages,

preferences, usufructs, sureties and similar rights;
(b) shares and other forms of participation, albeit minority or indirect, in com-

panies organized in the territory of either Contracting Party;
(c) claims or any rights to benefits having an economic value;
(d) copyright industrial property rights, technical processes, registered trade names

and goodwill;
(e) industrial concessions accorded by law or by virtue of a contract, including con-

cessions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources,
including those situated on the continental shelf;

it being understood that the said assets shall be invested in accordance with the
legislation of the Contracting Party in whose territory the investment is made,
before or after the entry into force of this Convention.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary either to the legislation of
the State in whose territory the investment is made or to the approval granted for the
original investment.

(2) The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party.

(3) The term "companies" shall apply to any body corporate organized in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there.

I Came into force on I September 1975, i.e., the first day of the second month following the exchange of notifica-
tions (effected on 13 May and 29 July 1975) by which the Parties had informed each other of their approval, in accor-
dance with article 13.

Vol. 996,1-14594



1976 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 389

(4) The term "income" shall apply to proceeds from an investment, such as
profits, dividends or interest, for a given period.

Article 2. Each Contracting Party shall promote investments in its territory
by nationals and companies of the other Party.

Article 3. Each Contracting Party shall undertake to accord in its territory
just and equitable treatment to the investments of nationals and companies of the
other Party and to ensure that the exercise of the right so granted is not impeded
either de jure or de facto.

Such treatment shall be at least the same as that accorded by each Contracting
Party to its own nationals or companies or the treatment accorded to nationals or
companies of the most-favoured nation, if the latter is more advantageous.

It shall not, however, include privileges granted by either Contracting Party by
virtue of its participation in or association with a customs union, common market or
free trade area to nationals or companies of a third State.

Article 4. Neither Contracting Party shall take direct or indirect expropria-
tion, nationalization or dispossession measures with respect to investments of na-
tionals or companies of the other Contracting Party, except for reasons of public
necessity and on condition that they are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of fair compen-
sation, which shall correspond to the real value on the date of dispossession of the
property, rights and interests subjected to dispossession.

Such compensation, the amount and methods of payment of which shall be
determined not later than the date of dispossession, shall be effectively realizable. It
shall be paid without delay and be freely transferable.

Article 5. A Contracting Party, in whose territory investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party, shall accord to
these nationals or companies the free transfer of:
(a) income;
(b) royalties from the intangible property listed in article 1 (1), letters (d) and (e);
(c) payments by way of loan repayments;
(d) proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the investment, in-

cluding appreciation or increases in the invested capital;
(e) the compensation for dispossession provided for in article 4 above.

Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the
territory of the other Contracting Party shall also be authorized to transfer to their
country of origin an appropriate amount of their remuneration in accordance with
the legislation of each of the Contracting Parties.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out
without delay at the official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 6. Nationals and companies of one Contracting Party shall not be
subject, in the territory of the other Party, to duties, fees, levies or taxes of any
description other than, or higher than, those levied on nationals and companies of
the latter Party in the same circumstances.
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Article 7. Each Contracting Party shall agree to submit to the International
Centre for Settlement of Investment Disputes any dispute which may arise between
it and a national or company of the other Contracting Party.

Article 8. In so far as the regulations of one Contracting Party provide for
guaranteeing external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a
case-by-case review, for investments made by its nationals or companies in the ter-
ritory of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory of
the other Party unless the investments have been granted prior approval by the latter
Party and have been the subject of a specific undertaking by that Party vis-A-vis the
said nationals or companies, including recourse to the International Centre for Set-
tlement of Investment Disputes if, in the event of dispute, an amicable agreement
has not been reached within three months.

Article 9. When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in
respect of an investment in the territory of the other Party, makes payments to one
of its own nationals or companies, it shall thereby enter into the rights and shares of
the said national or company. The subrogation of rights shall also extend to the right
of transfer referred to in article 5 above.

However, in the case of the investments referred to in article 8 of this Conven-
tion, if a claim has been submitted to the International Centre for Settlement of In-
vestment Disputes, the subrogation to its own nationals and companies of the Con-
tracting Party which has made payments to them shall apply only to rights granted
to them by decision of the Centre.

Article 10. Investments which have been the subject of a specific undertaking
by one Contracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Party shall
be governed by the terms of that undertaking, in so far as its provisions are more
favourable than those laid down by this Convention.

Article 11. Any dispute concerning the interpretation or application of this
Convention which cannot be settled within a period of six months through the
diplomatic channel may be submitted, at the request of either Contracting Party, to
an arbitral tribunal to be formed in the following manner:

Each Contracting Party shall designate an arbitrator within one month of the
date on which the request for arbitration is received. The two arbitrators so
designated shall, within two months of the notification by the Party which was the
later in designating its arbitrator, choose a third arbitrator, who shall be a national
of a third State.

Should one of the Contracting Parties not have designated an arbitrator within
the time laid down, the other Party may request the Secretary-General of the United
Nations to make the designation. The same shall apply, at the request of either
Party, if the two arbitrators fail to agree on the choice of a third arbitrator.

The Contracting Parties may agree beforehand to designate, for a period of five
years, subject to extension for further similar periods, a person to serve as the third
arbitrator in the event of a dispute. The decision of the arbitral tribunal shall be final
and fully enforceable.

The tribunal shall establish its own rules of procedures.
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Article 12. The first of the two exchanges of letters annexed to this Conven-
tion shall form an integral part of it.

Article 13. This Convention shall enter into force on the first day of the sec-
ond month following the exchange of instruments of ratification or approval.

It is concluded for an initial period of 10 years and shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given through the diplomatic
channel by either Contracting Party.

In the event of termination, this Convention shall continue to be applicable to
investments made during the period when it was in force.

DONE at Cairo on 22 December 1974, in two originals in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Arab Republic of Egypt:

[Signed] [Signed]

JEAN SAUVAGNARGUES ISMAIL FAHMI

EXCHANGES OF LETTERS

la

ARAB REPUBLIC OF EGYPT

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

22 December 1974

Sir,
I have the honour to propose that, for the purpose of the application of this

Convention, the expression "without delay" used in article 5 shall signify that the
transfer shall be carried out as promptly as normal administrative formalities per-
mit, and in any case within two months of receipt of the application for transfer.
This expression shall not, however, inhibit the right of each Party to arrange for the
proceeds of the liquidation of an investment to be transferred in instalments. In such
cases, the expression "without delay" used in article 5 shall apply to each partial
transfer for which provision is made by the regulations of the country in which the
investment has been liquidated.

In any case, the period over which transfers in the event of liquidation may be
spread out shall not exceed five years and the instalments transferred annually shall
not be less than one-fifth of the total amount to be transferred.

I should be grateful if you would confirm that you agree to the foregoing.
Accept, Sir, etc.

[Signed]
ISMAIL FAHMI

His Excellency Mr. Jean Sauvagnargues
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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Ila

FRENCH REPUBLIC

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

[See letter Ia]
I have the honour to confirm my agreement to the foregoing text.
Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN SAUVAGNARGUES

His Excellency Mr. Ismail Fahmi
Minister for Foreign Affairs

of the Arab Republic of Egypt

lb

ARAB REPUBLIC OF EGYPT

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,
I have the honour to inform you that, in order to promote investments by

French companies and nationals in the territory of the Arab Republic of Egypt prior
to the entry into force of the Convention between the Government of the Arab
Republic of Egypt and the Government of the French Republic concerning the
mutual promotion and protection of investments signed today, the Government of
the Arab Republic of Egypt will as from today apply the provisions of the Conven-
tion on a provisional basis.

The sole purpose of this declaration is to enable the French Government to
guarantee investments made by French companies or nationals in the Arab Republic
of Egypt prior to the entry into force of the Convention.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ISMAIL FAHMY

His Excellency Mr. Jean Sauvagnargues
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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IIb
FRENCH REPUBLIC

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today which reads as

follows:

[See letter Ib]
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
JEAN SAUVAGNARGUES

His Excellency Mr. Ismail Fahmi
Minister for Foreign Affairs

of the Arab Republic of Egypt
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FRANCE
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the extension to Hong Kong of the Convention between
Great Britain and Northern Ireland and France pro-
viding for the Reciprocal Enforcement of Judgments in
Civil and Commercial Matters, signed at Paris on
18 January 1934. Paris, 29 July 1975

Authentic texts: English and French.

Registered by France on 19 February 1976.

Application to Hong-Kong of the above-mentioned Con-
vention of 18 January 1934

Certified statement registered by United Kingdom of Great Britian and
Northern Ireland on 19 February 1976.
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FRANCE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

E9change de lettres constituant un accord etendant 'a Hong-
k ong les dispositions de la Convention entre la Grande-
Bretagne et I'rlande du Nord et la France pour i'execu-
tion re'ciproque des jugements en matiere civile et com-
merciale, sign~e A Paris le 18 janvier 1934. Paris,
29 juillet 1975

Textes authentiques : anglais et franCais.

EnregistrL par la France le 19 fivrier 1976.

Application A Hong-kong de la Convention susmentionn~e
du 18 janvier 1934

La ddclaration certifide a JtJ enregistrde par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 19fivrier 1976.
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tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE LA FRANCE ET LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD tTENDANT A HONG-
KONG LES DISPOSITIONS DE
LA CONVENTION ENTRE LA
GRANDE-BRETAGNE ET L'IR-
LANDE DU NORD ET LA
FRANCE POUR L'EXtCUTION
RICIPROQUE DES JUGE-
MENTS EN MATItRE CIVILE
ET COMMERCIALE, SIGNtE A
PARIS LE 18 JANVIER 19342

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN FRANCE AND THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND CONCERNING THE
EXTENSION TO HONG KONG
OF THE CONVENTION BE-
TWEEN GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND
FRANCE PROVIDING FOR
THE RECIPROCAL ENFORCE-
MENT OF JUDGMENTS IN
CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS, SIGNED AT PARIS
ON 18 JANUARY 19342

BRITISH EMBASSY

PARIS

29 July, 1975

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Convention between the United Kingdom and

France for the Reciprocal Enforcement of Judgments, signed at Paris on 18 January
1934.2

On instructions from Her Majesty's Principal Secretary of State for Foreign and
Commonwealth Affairs I have to inform you that the United Kingdom wish to ex-
tend the operation of the said Convention to Hong Kong under Article 11. Para-
graph 2 of that Article provides that, before this may be done, an agreement shall be
concluded between the High Contracting Parties as to the courts of the territory con-
cerned, which shall be deemed to be "superior courts" for the purposes of the Con-
vention and the courts to which application for registration of any judgment shall be
made.

I therefore have the honour to propose that the following courts, that is to say:
a. the Supreme Court of Hong Kong,
b. the Full Court of Hong Kong, and

I Entre en vigueur le 29 octobre 1975, conform6ment
aux dispositions desdites lettres.

2 Soci~t6 des Nations, Recueil des Traitds, vol. CLXXI,
p. 183.

I Came into force on 29 October 1975, in accordance
with the provisions of the said letters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXI, p. 183.
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c. Her Majesty in Council determining appeals from the Full Court or the Supreme
Court of Hong Kong,

shall be deemed to be "superior courts" for the purposes of the Convention and that
the Supreme Court of Hong Kong shall be the court to which application for registra-
tion of any judgment shall be made. I would explain that in certain cases appeals lie
from the Full Court and the Supreme Court of Hong Kong to Her Majesty in Coun-
cil, who exercises this appellate jurisdiction on the advice of the Judicial Committee
of that Council.

If the foregoing proposal is acceptable to the French Republic, I have the
honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply to that effect
shall constitute the agreement provided for in Article 11(2) of the Convention in so
far as the territory of Hong Kong is concerned.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

[Signed]
EDWARD TOMKINS

His Excellency Monsieur Jean Sauvagnargues
Minister of Foreign Affairs
Paris

[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE BRITANNIQUE
PARIS

Paris, le 29 juillet 1975

Excellence,

[Voir lettre II]

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence l'assurance de ma
plus haute consideration.

[Signd]
EDWARD TOMKINS

Son Excellence, Monsieur Jean Sauvagnargues
Ministre des Affaires trangres
Paris
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II

Paris, le 29 juillet 1975

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date du 29 juillet 1975 dont

la teneur est la suivante :
«Excellence, J'ai l'honneur de me referer A la Convention entre le

Royaume-Uni et la France pour assurer l'execution reciproque des jugements,
signee le 18 janvier 1934 A Paris.

Je suis charge, par le Premier Secretaire d'Etat de Sa Majeste pour les
Affaires etrangeres et le Commonwealth, de vous faire savoir que le Royaume-
Uni souhaite etendre A Hong Kong I'application de ladite Convention, en vertu
de l'article 11. I1 est prevu au paragraphe 2 dudit article qu'au prealable un Ar-
rangement doit tre conclu entre les Hautes Parties contractantes relativement
aux tribunaux du territoire concerne qui seront consideres comme «tribunaux
superieurs>> aux fins de la Convention et aux tribunaux auxquels seront
presentees les demandes d'enregistrement des jugements.

En consequence, j'ai l'honneur de proposer que les tribunaux suivants
a) La Cour supreme de Hong Kong,
b) La «Full Court)>de Hong Kong, et
c) Sa Majeste, siegeant en Conseil priv6, statuant sur les appels des arrets de la

«(Full Court>) ou de la Cour supreme de Hong Kong,
soient consideres comme «tribunaux superieurs)) aux fins de la Convention et
que la Cour supreme de Hong Kong soit le tribunal auquel seront presentees les
demandes d'enregistrement des jugements. Je precise que, dans certains cas, les
arrets de la «Full Court)et de la Cour supreme de Hong Kong sont susceptibles
d'appel devant Sa Majeste siegeant en conseil prive, qui exerce cette juridiction
d'appel sur avis de la section judiciaire dudit conseil.

Si la proposition precitee reqoit l'agrement du Gouvernement de la Republi-
que franqaise, j'ai l'honneur de proposer que la presente lettre et la reponse de
Votre Excellence dans ce sens constituent pour ce qui concerne le territoire de
Hong Kong l'Arrangement prevu A l'article 11, paragraphe 2, de la Convention.))
En reponse, j'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que la proposition

qui precede recueille l'agrement du Gouvernement fran~ais. Dans ces conditions,
votre lettre precitee et la presente reponse constituent en ce qui concerne le territoire
de Hong Kong l'Arrangement prevu A l'article 11, paragraphe 2, de la Convention
pour l'execution des jugements signe le 18 janvier 1934 entre la France et la Grande-
Bretagne.

Je vous prie de croire, Monsieur l'Ambassadeur, A l'assurance de ma tres haute
consideration.

[Signel
CLAUDE CHAYET

Son Excellence Sir Edward Tomkins
Ambassadeur de Grande-Bretagne A Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

Paris, 29 July 1975

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 29 July 1975,
which reads as follows:

[See letter I]

In reply, I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing pro-
posal is acceptable to the French Government. Accordingly, your letter mentioned
above and the present reply constitute, in so far as the territory of Hong Kong is con-
cerned, the Agreement provided for in article 11 (2) of the Convention on the recip-
rocal enforcement of judgments concluded by France and Great Britain on 18 Jan-
uary 1934.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
CLAUDE CHAYET

His Excellency Sir Edward Tomkins
Ambassador of Great Britain in Paris

TERRITORIAL APPLICATION

Notification under article 11 (1) of the
Convention of 18 January 1934 ad-
dressed to the Government of France on:

29 July 1975

UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-

AIN AND NORTHERN IRELAND

(In respect of Hong Kong. With effect
from 29 October 1975.)

Certified statement was registered by
the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on 19 February
1976.

APPLICATION TERRITORIALE

Notification en vertu de l'article 11,
paragraphe 1, de la Convention du
18 janvier 1934 adressde au Gouverne-
ment franpais le:

29 juillet 1975

ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard de Hong-kong. Avec effet
au 29 octobre 1975.)

La declaration certifide a dtd enre-
gistrde par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le
19 fdvrier 1976.
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No. 14596

FRANCE
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the mutual protection of French designations of origin
and of the appellation "Scotch Whisky". Paris, 31 July
and 11 September 1975

Authentic texts: English and French.

Registered by France on 19 February 1976.

FRANCE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

Echange de lettres constituant un accord concernant la pro-
tection reciproque d'appellations d'origine fran~aises et
de l'appellation <Scotch Whiskyo. Paris, 31 juillet et
11 septembre 1975

Textes authentiques : anglais et franrais.

Enregistri par la France le 19 fevrier 1976.
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tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE LA FRANCE ET LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD CONCERNANT LA
PROTECTION RItCIPROQUE
D'APPELLATIONS D'ORIGINE
FRANCAISES ET DE L'APPEL-
LATION <<SCOTCH WHISKY >

EXCHANGE OF LETTERS CON-
ST'ITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN FRANCE AND THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND CONCERNING THE
MUTUAL PROTECTION OF
FRENCH DESIGNATIONS OF
ORIGIN AND OF THE APPEL-
LATION "SCOTCH WHISKY"

BRITISH EMBASSY

PARIS

31 July 1975

The attention of the French Authorities has been drawn many times to the deep
concern of Her Majesty's Government that the designation "Scotch Whisky" should
be used in France only for whisky produced in the United Kingdom in accordance
with the British regulations governing its manufacture.

To support their case, the United Kingdom representatives pointed out that the
use of certain French designations of origin, in particular "Cognac", "Armagnac"
and "Calvados" was in fact, on the basis of the regulations in force in the United
Kingdom, restricted exclusively to the French products entitled to those designations
under the provisions of French legislation and regulations.

During the discussions which took place in October 1973 between a British
delegation and representatives of the French ministries concerned, it was pointed out
that no agreement had been concluded between the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland and the French Republic to ensure the protection of the three
French designations mentioned above on British territory, independently of the
British regulations.

The French delegation stated that the French Government was prepared to give
a favourable reply to the request from the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, on condition that the latter undertook to restrict
the use of the designations "Cognac", "Armagnac" and "Calvados" exclusively to the
French products entitled to those designations under the provisions of French legisla-
tion and regulations.

I have the honour to inform Your Excellency that the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland undertakes to restrict the use of the
designations "Cognac", "Armagnac" and "Calvados" in the United Kingdom

I Entr en vigueur le 10 novembre 1975, soit 60 jours A I Came into force on 10 November 1975, i.e., 60 days
compter de la date de la lettre de r~ponse, conform&ment from the date of the letter in reply, in accordance with the
aux dispositions desdites lettres. provisions of the said letters.
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exclusively to the French products entitled to those designations under the provisions
of French legislation and regulations and to prohibit and suppress the use of those
designations for any other products, even if those designations are used either with
an indication of the true origin, or with the addition of an expression such as "kind",
"type", "style" or similar terms.

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
shall also require, subject to its Community obligations, that all imports of Cognac,
Armagnac and Calvados into British territory are accompanied by the official docu-
ments issued by the competent French authorities.

This undertaking is conditional upon an undertaking by the Government of the
French Republic that it shall restrict the use of the designation "Scotch Whisky" ex-
clusively to the whisky produced on the territory of the United Kingdom in accord-
ance with the British regulations governing its manufacture, and to prohibit and sup-
press the use of this designation in the labelling or description of any other whisky or
blend of whiskies, even if this name is used either with an indication of the true
origin, or with the addition of an expression such as "kind", "type", "style" or similar
terms.

The Government of the French Republic shall also require, subject to its Com-
munity obligations, that all imports of Scotch Whisky into French territory are ac-
companied by certificates issued by the competent authorities in the United Kingdom
and certifying its origin and its age.

Each of the two Governments shall endeavour, as far as possible, to ensure that
similar obligations are applied to products intended for export as to those intended
for consumption on the national territory.

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the French
Republic, I have the honour to suggest that this note and the reply from Your
Excellency shall constitute an Agreement between our two Governments, which shall
enter into force on the expiration of sixty days from the date of your reply and shall
remain in force for an unlimited duration, subject to the right of each of the Con-
tracting Parties to terminate it by giving three months' notice to this effect to the
other Party.

Lastly, to take account of the wish expressed on the French side, I can assure
Your Excellency that the spirit of cooperation which the Government of the French
Republic has shown in giving a positive reply to the British request, will encourage
the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland to ex-
amine favourably any requests for the protection of other French designations of
origin which may be submitted to it in the future.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

[Signed]
E. E. TOMKINS

S. E. Monsieur Jean Sauvagnargues
Minist~re des Affaires Etrang~res'
Paris

His Excellency Jean Sauvagnargues
Ministry for Foreign Affairs.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

BRITISH EMBASSY
PARIS

Le 31 juillet 1975

[Voir lettre II]

[Signj]
E. E. TOMKINS

Son Excellence Monsieur Jean Sauvagnargues
Ministre des Affaires 6trangres
Paris

II

LE MINISTRE DES AFFAIRES .TRANGkRES

11 septembre 1975

36 CM

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser rception de la lettre de Votre Excellence en date du

31 juillet 1975 qui se lit comme suit :
«Monsieur le Ministre, A plusieurs reprises, 'attention des Autorit~s

frangaises a 6 appel6e sur le vif int6r&t qu'attache le Gouvernement de Sa
Majest6 A ce que 'appellation «Scotch Whisky>> soit r6serv6e en France au seul
whisky produit au Royaume-Uni en conformit6 de la 16gislation britannique r6-
glementant son 61aboration.

Les repr6sentants du Royaume-Uni ont observ6, A l'appui de leur demande,
que certaines appellations d'origine frangaises, notamment «<Cognac , «Ar-
magnac>> et <<Calvados>>, 6taient en fait, sur la base de la 16gislation en vigueur au
Royaume-Uni, r6serv6es aux seuls produits frangais ayant droit A ces appella-
tions en vertu de la 16gislation et de la r6glementation frangaises.

Au cours des 6changes de vues qui ont eu lieu au mois d'octobre 1973 entre
une d616gation britannique et les repr6sentants des ministres fran~ais concern6s,
il a 6 fait observer qu'aucun Accord n'avait 6 conclu par le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord avec la R6publique fran~aise afin d'as-
surer sur le territoire britannique la protection des trois appellations d'origine
frangaises pr6cit6es, ind6pendamment de la 16gislation britannique.

La d616gation frangaise a d&clar6 que son Gouvernement 6tait dispos6 A
r6server une suite favorable A la demande du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, pour autant que celui-ci s'engage A r6ser-
ver exclusivement les appellations «Cognac>>, «Armagnac > et «Calvados ) aux
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produits franqais ayant droit A ces appellations en vertu de la legislation et de la
r~glementation franqaises.

J'ai rhonneur de porter AL la connaissance de Votre Excellence que le Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord s'engage A
r6server exclusivement au Royaume-Uni les appellations (<Cognac>>, ((Ar-
magnac>> et <(Calvadoso aux seuls produits frangais ayant droit A ces appellations
en vertu de la legislation et de la r~glementation frangaises et A prohiber et r6-
primer l'utilisation de ces appellations pour tous autres produits, meme si ces ap-
pellations 6taient utilis~es soit avec l'indication de la provenance veritable, soit
avec l'adjonction de termes tels que <genre>>, (type>>, ofagon>> ou termes
similaires.

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord exigera en outre, sous reserve de ses obligations communautaires, que
toutes les importations de cognac, d'armagnac et de calvados sur le territoire
britannique soient accompagn~es des documents officiels d~livr~s par les
autorit~s frangaises comp~tentes.

Cet engagement est subordonn6 l 'engagement du Gouvernement de la R-
publique frangaise de r~server exclusivement l'utilisation de l'appellation
(<Scotch Whisky>> au seul whisky produit sur le territoire du Royaume-Uni en
conformit6 de la legislation britannique r~glementant son MIaboration, de pro-
hiber et de r~primer l'utilisation de cette appellation dans l'6tiquetage ou la des-
cription de tout autre whisky ou melange de whiskies, meme si cette appellation
6tait utilis~e soit avec l'indication de la provenance veritable, soit avec l'adjonc-
tion de termes tels que ogenre>>, (< typeo, o fagon>> ou de termes similaires.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise exigera en outre, sous r6serve
de ses obligations communautaires, que toutes les importations de Scotch
Whisky sur le territoire frangais soient accompagn6es de certificats d6livr6s par
les autorit6s comp6tentes du Royaume-Uni et attestant son origine et son Age.

Chacun des deux Gouvernements s'efforcera, dans toute la mesure possible,
de s'assurer que de semblables obligations s'appliqueront aux produits destin6s A
'exportation comme A ceux destin6s A 8tre consomm6s sur le territoire national.

Si les propositions formul6es ci-dessus recueillent l'agr6ment du Gouverne-
ment de la R6publique frangaise, j'ai l'honneur de sugg6rer que la pr~sente lettre
et la r6ponse de Votre Excellence constituent un Accord entre nos deux Gouver-
nements qui entrera en vigueur A l'expiration d'un d61ai de soixante jours A comp-
ter de cette r6ponse et restera en vigueur sans limitation de dur6e, sous r6serve du
droit pour chacune des Parties contractantes d'y mettre fin en adressant A cet
effet un pr~avis de trois mois A l'autre Partie.

Je puis enfin, pour tenir compte du voeu formulM par la Partic frangaise,
assurer Votre Excellence que l'esprit de coop6ration dont a fait preuve le Gouver-
nement de la R6publique frangaise en r6pondant positivement A Ia demande
britannique, incitera le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord A examiner avec bienveillance les demandes de protection
d'autres appellations d'origine frangaises qui lui seraient 6ventuellement
pr6sent6es A 'avenir. >
J'ai l'honneur de vous informer que les dispositions qui prcedent sont accept6es

par le Gouvernement de la R6publique frangaise et que celui-ci est d'accord pour que
la lettre de Votre Excellence et la pr6sente r6ponse constituent un Accord entre les
Gouvernements britannique et frangais, lequel entrera en vigueur A l'expiration d'un
d~lai de soixante jours A compter de cette r6ponse.
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Je note enfin avec satisfaction que l'esprit de cooperation dont a t~moign6 le
Gouvernement franqais en ripondant positivement A la demande britannique incitera
le Gouvernement de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord A examiner avec bienveil-
lance les demandes de protection d'autres appellations d'origine franqaises qui lui
seraient ventuellement pr(sent~es A l'avenir.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les assurances de ma
trbs haute consideration.

[Signif]
JEAN SAUVAGNARGUES

Sir Edward Tomkins
Ambassadeur de Grande-Bretagne
Paris

[TRANSLATION' - TRADUCTION'
2

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

II September 1975

36 CM

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note dated
31 July 1975 which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to
the Government of the French Republic who agree that Your Excellency's Note and
this reply shall constitute an agreement between the British and French Govern-
ments, which shall enter into force on the expiration of sixty days from the date of
this reply.

Lastly I note with satisfaction that the spirit of co-operation which the French
Government has shown in giving a positive reply to the British request will encourage
the Government of Great Britain and Northern Ireland to examine favourably any
requests for the protection of other French designations of origin which may be sub-
mitted to it in the future.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of
my highest consideration.

[Signed]
J. SAUVAGNARGUES

Sir Edward Tomkins
Ambassador of Great Britain
Paris

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.

2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
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No. 740

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY,
MONACO

and
OCEANOGRAPHIC INSTITUTE AT MONACO

Agreement concerning developmental studies on the effects
of radioactivity in the sea (with annex). Signed at
Vienna, Paris and Monaco on 3 January and 20 and
25 February 1975

Authentic texts: English and French.

Filed and recorded at the request of the International Atomic Energy Agency
on 13 February 1976.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE, MONACO

et
INSTITUT OCEANOGRAPHIQUE A MONACO

Accord concernant des 6tudes sur les effets de ia radioac-
tivit6 dans ]a mer (avec annexe). Signe A Vienne, Paris
et Monaco les 3 janvier et 20 et 25 fevrier 1975

Textes authentiques : anglais et franais.

Classe et inscrit au rpertoire i la demande de l'Agence internationale de
l'Mnergie atomique le 13 frvrier 1976.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY, THE GOVERNMENT OF THE PRINCIPALI-
TY OF MONACO AND THE OCEANOGRAPHIC INSTITUTE AT
MONACO CONCERNING DEVELOPMENTAL STUDIES ON THE
EFFECTS OF RADIOACTIVITY IN THE SEA

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
the "Agency") is authorized under its Statute2 to encourage and assist research on,
and development and practical application of, atomic energy for peaceful uses
throughout the world, and to establish or adopt standards of safety for protection of
health and minimization of danger to life and property; and

WHEREAS the 1958 United Nations Conference on the Law of the Sea3 recom-
mended that the Agency should pursue whatever studies and take whatever action is
necessary to assist States in controlling the discharge or release of radioactive
materials to the sea and in promulgating standards to prevent the pollution of the
sea by radioactive materials; and

WHEREAS the Agency, the Government of the Principality of Monaco
(hereinafter referred to as the "Government") and the Oceanographic Institute at
Monaco (hereinafter referred to as the "Institute") declared their willingness to con-
tinue the operation of the project established on 10 March 1961,' and extended on
31 December 19631 and 21 May 1969;6

Now THEREFORE, the Agency, the Government and the Institute hereby agree as
follows:

Article 1. PURPOSES OF THE PROJECT

The purposes of the project are:
(a) to promote the development of reference analytical methods and techniques for

investigating the effects of radioactivity on marine biota. These data are
necessary for future evaluation of health and safety aspects of radioactivity in
the marine environment;

(b) to promote the adoption of these methods and techniques by national and inter-
national institutions that are studying the effects of radioactivity on marine
biota and the behaviour of radionuclides in marine environment, so as to ensure
the comparability of the results of this investigation;

(c) to promote collaboration between such institutions in carrying out their in-
vestigations;

(d) to obtain scientific information not yet available which is needed to evaluate the
effects of radioactivity in the sea.

1 Came into force on 25 February 1975 upon signature by all Parties, in accordance with article 13.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
3 See "Resolutions adopted by the United Nations Conference on the Law of the Sea, nuclear tests on the high seas",

in United Nations, Treaty Series, vol. 450, p. 58.
4 See "Agreement concerning research on the effects of radioactivity in the sea", in United Nations, Treaty Series,

vol. 396, p. 255.
5 Ibid., vol. 490, p. 483.
6 See "Agreement concerning developmental studies on the effects of radioactivity in the sea", in United Nations,

Treaty Series, vol. 694, p. 341.
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To the extent that staff and other resources furnished by the parties, interna-
tional organizations or other recognized sources permit, the project will also:
(e) assist Member States with regard to marine radioactivity problems;
(f) obtain, using nuclear and other techniques, new scientific information which is

necessary to evaluate the effects and behaviour in the sea of pollutants other
than radioactivity.
The information gained from the work carried out under the project will be

disseminated by the Agency.

Article 2. DURATION OF THE PROJECT

The project shall be undertaken for a period of six years from 1 January 1975; it
may be extended thereafter by agreement of the parties.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE AGENCY

(a) The Agency shall appoint a chief scientist to be in charge of the conduct of
the project and shall provide the necessary personnel.

(b) The Agency shall put at the disposal of the project, for use in connection
therewith, any additional specialized equipment (over and above the equipment
specified in the Annex to this Agreement), which shall remain the property of the
Agency, as may be found necessary for the execution of the project. Maintenance
of, and provision of spare parts for, such equipment shall be the responsibility of
the Agency.

(c) The Agency shall put at the disposal of the project, for use in connection
therewith, scientific, technical and other supplies.

(d) The value of the above-mentioned contributions of the Agency is
estimated to be US $400 000 for the budgetary year 1975. The contribution of the
Agency in subsequent years shall not exceed this amount except to the extent that in-
creases may be needed to offset any general rise in the cost of goods and services, or
to the extent that annual programmes approved by the General Conference of the
Agency might require.

Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

(a) The Government shall put at the disposal of the project the laboratory and
working facilities of the Scientific Centre, as specified in the Annex, paragraph 1(a),
to this Agreement. The Government will be responsible for defraying:

(i) costs of maintenance of these facilities;
(ii) costs of public services and utilities in cc nnection with these facilities including,

without limitation by reason of this enumeration, electricity, water, heat, gas,
sewage disposal, collection of refuse and fire protection; and

(iii) costs of insurance of these facilities.
(b) The Government shall put at the disposal of the project, for use in connec-

tion therewith, available equipment as specified in the Annex, paragraph l(b), to
this Agreement, which shall remain the property of the Government. Maintenance
of, and provision of spare parts for, this equipment shall be the responsibility of the
Government.

(c) The Government may put at the disposal of the project additional scien-
tific, technical or other personnel, as agreed with the Agency. Such personnel shall
work under the direction of the chief scientist of the project but shall not be con-
sidered staff members, officers, experts, employees or agents of the Agency and
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shall not be entitled to any salary, compensation, benefit, or subsidy whatsoever
from the Agency.

(d) The Government agrees to make, beginning January 1975, an annual
voluntary contribution of F. Fr. 320,000 (equivalent to US $ 65,000) to the Agency's
General Fund, which shall be used to cover expenses in connection with the project.
The Government's annual contribution in the succeeding years shall be increased in
direct proportion to the increase in the Agency's annual contribution as provided for
in Article 3(d) above. The proportion of annual increase of the Government's con-
tribution shall not exceed 100 in any given year.

Article 5. OBLIGATIONS OF THE INSTITUTE

(a) The Institute shall put at the disposal of the project, to the largest extent
compatible with its own research programme, the facilities of the Oceanographic
Museum, and the ships and facilities thereon as specified in the Annex, para-
graph 2(a), to this Agreement. The Institute will further employ its best efforts to
assure that additional facilities, including ships, as will be required by the advisory
committee in accordance with the provisions of Article 9(b), be made available for
use in the project. The Institute will be responsible or will make arrangements for
defraying:

(i) costs of maintenance of these facilities and ships;
(ii) costs of public services and utilities in connection with these facilities and ships

including, without limitation by reason of this enumeration, electricity, water,
heat, gas, sewage disposal, collection of refuse and fire protection; and

(iii) costs of insurance of these facilities and ships.
(b) The Institute shall put at the disposal of the project, for use in connection

therewith, available equipment as specified in the Annex, paragraph 2(b), to this
Agreement, which shall remain the property of (he Institute. Maintenance of, and
provision of spare parts for, this equipment shall be the responsibility of the In-
stitute. The Institute will further employ its best efforts to assure that additional
equipment as will be required by the advisory committee in accordance with the pro-
vision of Article 9(b) be made available for use in the project. The Institute will
make arrangements for maintenance of, and provision of spare parts for, this equip-
ment.

(c) The Institute may put at the disposal of the project scientific, technical and
other personnel, as agreed with the Agency. Such personnel shall work under the
direction of the chief scientist of the research project but shall not be considered
staff members, officers, experts, employees or agents of the Agency and shall not be
entitled to any salary, compensation, benefit, or subsidy whatsoever from the
Agency.

Article 6. AGENCY FELLOWSHIPS

The Agency may grant fellowships for work on the project, or may accept
fellows sponsored by other member organizations of the UN.

Article 7. PUBLICATIONS AND RIGHTS TO INTELLECTUAL PROPERTY

(a) The Agency, the Government and the Institute may each publish any
results of the project, provided that such publication shall include an appropriate
acknowledgement of the contribution of the other parties.

(b) The Agency, the Government and the Institute hereby agree that all results
of the project, including any inventions or discoveries arising out of it, shall be made
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available for the development and practical application of atomic energy for
peaceful uses throughout the world. To accomplish this purpose it is agreed that the
Agency, the Government and the Institute shall co-operate by prompt and extensive
publication and by other appropriate means to prevent restrictions of the free use of
such results and further that the Agency, the Government and the Institute and per-
sons under the control of either may obtain any patent or similar protection for such
results, provided that the owner of such patent undertakes to make the invention
freely usable, without charge or any other restriction, throughout the world. Each
party hereby waives and releases any and all claims against both other parties for
compensation, royalty and award with respect thereto and to licences and sub-
licences therein. The Agency, the Government and the Institute hereby agree to
assist one another in obtaining any patent or similar protection that any one of them
may wish to obtain under the above conditions; supplementary arrangements may
be made to avoid any conflicting applications for such patents.

Article 8. HEALTH AND SAFETY PROVISIONS

The Agency, the Government and the Institute agree that the Agency's health
and safety standards and measures shall be applied to the project.

Article 9. ADMINISTRATION AND CO-ORDINATION

(a) The project will be carried out under the general direction of the Head-
quarters Secretariat of the Agency as part of its general programme and budget.

(b) The Agency, the Government and the Institute agree to establish an ad-
visory committee, through which they will consult to ensure the effective and coor-
dinated use of the facilities and equipment at the disposal of the project within the
complex of the facilities defined in Articles 4(a) and 5(a) above. The Director
General of the Agency shall appoint two members and the Government and the In-
stitute shall each appoint one member of the committee, which shall determine its
own procedure. A representative of the Scientific Centre referred to in para. 4(a)
above may follow the work of this committee in an observer capacity.

(c) Arrangements for the implementation of this Agreement shall be made, if
necessary, by mutual agreement between the Director General of the Agency, the
Government and the Institute.

Article 10. LIABILITIES

The Agency will not assume any liability for damages caused to or by the per-
sonnel, equipment and facilities made available to the project by the Government or
the Institute.

Article 11. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

(a) In connection with the project, the Government will apply to the Agency,
its officials, experts, property, funds and assets the privileges and immunities
set forth in the Agreement on the Privileges and Immunities of the International
Atomic Energy Agency,' which is reproduced in Agency document INFCIRC/9/
Rev.2.

(b) Persons employed by the Agency in accordance with Article 3(a) above
shall participate in the United Nations Joint Staff Pension Fund if they are eligible
under the Regulations of that Fund, and shall not be obliged to participate in the
social security system or any part thereof of Monaco, nor shall the Agency be

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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obliged to pay on their behalf any employer's contribution under that system; pro-
vided, however, that administrative or technical personnel employed by the Agency
in accordance with Article 3(a) above who are locally recruited shall instead continue
to participate, if possible, in the national social security system in which they par-
ticipated before being employed by the Agency.

Article 12. SETTLEMENT OF DISPUTES

Any question or dispute arising out of or relating to this Agreement which can-
not be settled by negotiation or other agreed mode of settlement shall on the request
of any Party be submitted to an arbitral tribunal composed as follows:
(a) If the question or dispute involves only two of the Parties to this Agreement, all

three Parties agreeing that the third is not concerned, the two Parties involved
shall each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall
appoint a third, who shall be the Chairman. If within thirty days of the request
for arbitration either Party has not designated an arbitrator or if within thirty
days of the designation of two arbitrators the third arbitrator has not been ap-
pointed, either Party to the dispute may request the President of the Interna-
tional Court of Justice to appoint an arbitrator.

(b) If the question or dispute involves all three Parties to this Agreement, each
Party shall designate one arbitrator, and the three arbitrators so designated shall
by unanimous decision appoint a fourth arbitrator, who shall be the Chairman,
and a fifth arbitrator. If within thirty days of the request for arbitration any
Party has not designated an arbitrator, or if within thirty days of the appoint-
ment of all three arbitrators the Chairman or the fifth arbitrator has not been
appointed, any Party may request the President of the International Court of
Justice to appoint the necessary number of arbitrators.
The procedure of the arbitration shall be determined by the arbitrators, and the

expenses of arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators.
The arbitrators shall make decisions by a majority vote, and a majority of the
members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum. The arbitral award shall
contain a statement of the reasons on which it is based and shall be binding on the
Parties as the final adjudication of the dispute.

Article 13. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon signature on behalf of the Agency
by the Director General, on behalf of the Government by the Minister of State, and
on behalf of the Institute by the Chairman of the Board of Directors.

DONE in triplicate in English and French, the texts in both languages being
equally authentic.

For the International Atomic Energy Agency:
S. EKLUND

Vienna, 75-01-03

For the Government of the Principality of Monaco:
A. SAINT-MLEUX

Monaco, 75-02-25

For the Oceanographic Institute at Monaco:
J. DELORME

Paris, 75-02-20
Vol. 996, 11-740



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

ANNEX

FACILITIES AND EQUIPMENT TO BE MADE AVAILABLE

BY THE GOVERNMENT AND THE INSTITUTE FOR THE PROJECT

1. By the Government:
(a) Facilities:

The Radioactivity Laboratory of the Scientific Centre;
(b) Equipment:

(i) Various measurement equipment, inter alia:
4 counter assemblies (Geiger-Miiller and scintillation counters)
I gas-filled ionization chamber for alpha and beta measurements
1 beta-gamma ionization chamber
1 apparatus for tritium and carbon 14 determination
1 low-background proportional counter for carbon 14 determination
1 gamma-ray spectrometer
1 scintillation counting apparatus with well-type crystal
1 probe equipped with a scintillation counter capable of measuring marine samples
at any depth aboard the "Winnaretta Singer"

(ii) Various electronic monitoring apparatus and maintenance equipment;
(iii) Various computing facilities for data reduction;

(c) Miscellaneous auxiliary supplies and spare parts.
2. By the Institute:

(a) Facilities:
(i) Appropriate facilities for laboratory, office, library, storage and general services of

an area amounting to 400 square metres, the requirements of which may be reviewed
from time to time by the advisory committee;

(ii) Appropriate aquariums in the Oceanographic Museum as required by the advisory
committee;

(iii) The 50 ton oceanographic research vessel "Winnaretta Singer" with all its facilities,
equipment and personnel on board;

(b) Equipment:
Various deep-sea photography, diving and fishing equipment.
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ACCORD' ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'TNERGIE
ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTI DE
MONACO ET L'INSTITUT OCtANOGRAPHIQUE A MONACO
CONCERNANT DES I2TUDES SUR LES EFFETS DE LA RADIO-
ACTIVITt DANS LA MER

CONSIDIRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d&
nomm6e ol'Agence>>) a pour attributions, conform6ment son Statut2, d'encourager
et de faciliter, dans le monde entier, le d~veloppement et I'utilisation pratique de
1'6nergie atomique A des fins pacifiques et la recherche dans ce domaine, et d'6tablir
ou d'adopter des normes de s6curit6 destin6es A prot~ger la sant6 et A r~duire au mini-
mum les dangers auxquels sont expos6s les personnes et les biens;

CONSIDtRANT qu'en 1958 la Conference des Nations Unies sur le droit de la mer3
a recommand6 que l'Agence poursuive toutes 6tudes et prenne toutes mesures n6ces-
saires pour aider les Etats A r6glementer le rejet ou l'immersion de matires radioac-
tives dans la mer et A promulguer des normes en vue de prdvenir la pollution des mers
par les mati res radioactives;

CONSIDIRANT que I'Agence, le Gouvernement de la Principaut6 de Monaco (ci-
apr~s d6nomm6 <le Gouvernement>>) et I'Institut oc6anographique A Monaco (ci-
apr~s d~nomm6 <<l'Institut>>) se sont d6clar6s dispos6s A poursuivre 'ex6cution du
projet 6tabli le 10 mars 1961' et prorog6 le 31 d6cembre 19631 et le 21 mai 19696,

EN CONSEQUENCE, I'Agence, le Gouvernement et l'Institut sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. OBJECTIFS DU PROJET

Les objectifs du projet sont les suivants :
a) Promouvoir l'laboration de m6thodes et techniques normalis~es d'analyse pour

I'6tude des effets de la radioactivit6 sur les organismes marins, ces moyens 6tant
n~cessaires pour 6valuer ult~rieurement le problme de la radioactivit6 dans le
milieu marin du point de vue de la sant6 et de la s6curit6 ;

b) Promouvoir i'adoption de ces m~thodes et techniques par les 6tablissements na-
tionaux et internationaux qui 6tudient les effets de la radioactivit6 sur les
organismes marins et le comportement des radionucl6ides dans le milieu marin,
de manire que les r6sultats de leurs recherches soient comparables;

c) Encourager ces 6tablissements A collaborer dans 1'excution de leurs travaux;
d) Obtenir les renseignements scientifiques in6dits qui sont n~cessaires pour 6valuer

les effets de la radioactivit6 dans la mer.
Dans la mesure ofi les effectifs et autres ressources fournis par les parties, des or-

ganisations internationales ou d'autres sources reconnues le permettront :

I Entr6 en vigueur le 25 fvrier 1975, ds signature par toutes les Parties, conform~ment & i'article 13.
2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
3 Voir : o R6solutions adopt~es par [a Conference des Nations Unies sur le droit de la mer, experiences nuclaires en

haute mer>, dans le Recueildes Trattds des Nations Unies, vol. 450, p. 59.
4 Voir <(Accord concernant des recherches sur les effets de la radioactivit6 dans la met), dans le Recuei des Traitds des

Nations Unies, vol. 396, p. 255.
5 Ibid., vol. 490, p. 482.
6 Voir : <Accord concernant des 6tudes sur les effets de la radioactivit dans la mer)>, dans le Recuei des Traits des

Nations Unies, vol. 694, p. 341.
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e) Aider les Etats Membres en ce qui concerne les problmes de la radioactivit6
marine;

J) Obtenir, au moyen des techniques nucl6aires et autres, les renseignements scien-
tifiques in6dits qui sont n6cessaires pour 6valuer les effets et le comportement
dans la mer des polluants autres que la radioactivit6.
L'Agence diffusera les renseignements obtenus grace aux travaux ex(cut~s dans

le cadre du projet.

Article 2. DURtE DU PROJET

Le projet s'6tendra sur une priode de six ans, A dater du Ier janvier 1975; cette
p6riode pourra &re prolong~e par dcision prise d'un commun accord.

Article 3. OBLIGATIONS DE L'AGENCE

a) L'Agence nomme le directeur scientifique qui est responsable du projet et
fournit le personnel n~cessaire.

b) L'Agence affecte au projet, aux fins d'utilisation dans le cadre dudit projet
(outre le mat6riel indiqu6 A 1'annexe au pr6sent Accord) tout mat6riel sp6cialis6
suppl6mentaire jug6 n6cessaire A 'ex&ujtion du projet, ce mat6riel restant la pro-
pri6t6 de l'Agence. L'Agence est responsable de l'entretien de ce mat6riel et fournit les
pieces de rechange ncessaires.

c) L'Agence affecte au projet, aux fins d'utilisation dans le cadre dudit projet,
des fournitures scientifiques, techniques et autres.

d) Les contributions susmentionnes de l'Agence sont &valu6es A 400 000 dol-
lars pour l'exercice financier 1975. Au cours des ann6es suivantes, la contribution de
l'Agence d~passera ce montant dans la mesure oft des augmentations pourront Ztre
n6cessaires pour compenser les effets de hausses g~n6rales des prix des marchandises
et des services ou pour ex6cuter les programmes annuels approuv6s par la Conf6rence
g~n~rale de l'Agence.

Article 4. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT

a) Le Gouvernement affecte au projet le laboratoire et les installations du Cen-
tre scientifique, comme il est indiqu6 A l'alin6a a du paragraphe 1 de l'annexe au pr6-
sent Accord. Le Gouvernement prend A sa charge:

i) Les frais d'entretien desdites installations;
ii) Les d~penses de fournitures extrieures aff6rentes A ces installations : 6lectricit6,

eau, chauffage, gaz, 6vacuation des eaux us6es, ramassage des ordures et protec-
tion contre l'incendie, cette 6num&ation n'6tant pas limitative;

iii) Les primes d'assurance desdites installations.
b) Le Gouvernement affecte au projet, aux fins d'utilisation dans le cadre dudit

projet, le materiel indiqu6 h l'alin6a b du paragraphe 1 de l'annexe au present Ac-
cord, ce materiel restant ia propri6t6 du Gouvernement. Le Gouvernement est
responsable de l'entretien de ce mat6riel et fournit les pieces de rechange n6cessaires.

c) Le Gouvernement peut affecter au projet du personnel suppl6mentaire
scientifique, technique ou autre, selon que l'Agence et le Gouvernement en seront
convenus. Ce personnel travaille sous les ordres du directeur scientifique du projet,
mais ses membres ne sont pas considr6s comme fonctionnaires, experts, agents ou
employ~s de l'Agence et celle-ci ne leur verse pas de traitement, r~mun6ration, presta-
tion ou indemnit6, sous quelque forme que ce soit.

d) Le Gouvernement accepte de verser au Fonds g6n6ral de l'Agence, A comp-
ter de janvier 1975, une contribution volontaire annuelle de 320 000 francs franqais
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(6quivalant A 65 000 dollars), laquelle est utilis~e pour couvrir des d~penses ayant
trait au projet. Au cours des ann6es suivantes, la contribution annuelle du Gouverne-
ment sera augment6e dans la mme proportion que celle de I'Agence qui est pr6vue A
l'alinia d de I'article 3 ci-dessus. La proportion d'augmentation annuelle de la con-
tribution du Gouvernement ne d6passera en aucun cas dix (10) pour cent.

Article 5. OBLIGATIONS DE L'INSTITUT

a) L'Institut affecte au projet, dans toute la mesure compatible avec son pro-
pre programme de recherches, les installations du Mus6e oc6anographique et les
navires et leurs installations, comme il est indiqu6 A l'alin6a a du paragraphe 2 de l'an-
nexe au pr6sent Accord. En outre, l'Institut fera tous ses efforts pour que des installa-
tions suppl6mentaires, y compris des navires, demand(es par le comit6 consultatif
conform6ment A l'alin6a b de l'article 9 puissent 8tre utilis6es aux fins du projet.
L'Institut prend A sa charge directement ou indirectement:

i) Les frais d'entretien de ces installations et navires;
ii) Les d6penses de fournitures ext~rieures aff6rentes A ces installations et navires

6lectricit6, eau, chauffage, gaz, 6vacuation des eaux us6es, ramassage des or-
dures et protection contre l'incendie, cette 6num6ration n'6tant pas limitative;

iii) Les primes d'assurance de ces installations et navires.
b) L'Institut affecte au projet, aux fins d'utilisation dans le cadre dudit projet,

le mat6riel indiqu6 A l'alin6a b du paragraphe 2 de l'annexe au pr6sent Accord, ce
mat6riel restant la propri6t6 de l'Institut. L'Institut est responsable de I'entretien de
ce mat6riel et fournit les pieces des rechange n6cessaires. En outre, l'Institut fait tous
ses efforts pour que le mat6riel suppl6mentaire demand6 par le comit6 consultatif,
conform6ment A l'alin6a b de l'article 9, puisse etre utilis6 aux fins du projet. L'Ins-
titut prend les dispositions n6cessaires pour assurer l'entretien de ce mat6riel et la
fourniture des pieces de rechange n6cessaires.

c) L'Institut peut affecter au projet du personnel scientifique, technique et
autre, selon que l'Agence et l'Institut en seront convenus. Ce personnel travaille sous
les ordres du directeur scientifique du projet, mais ses membres ne sont pas consid6-
r6s comme fonctionnaires, experts, agents ou employ6s de l'Agence et celle-ci ne leur
verse pas de traitement, r6mun~ration, prestation ou indemnit6, sous quelque forme
que ce soit.

Article 6. BOURSES
L'Agence peut accorder des bourses dont les b6n6ficiaires travaillent au projet

ou elle peut accepter des boursiers d'autres organisations membres des Nations
Unies.

Article 7. PUBLICATIONS ET DROITS DE PROPRItTI INTELLECTUELLE

a) L'Agence, le Gouvernement et l'Institut peuvent publier s6par6ment tous r6-
sultats des travaux du projet, sous r6serve qu'il soit dfiment fait 6tat de la contribu-
tion apport6e par les autres parties.

b) L'Agence, le Gouvernement et l'Institut conviennent que tous les r6sultats
des travaux du projet, y compris les inventions ou d6couvertes qui pourraient en
d6couler, doivent etres diffuses dans l'int6r~t du d6veloppement et des applications
pratiques de '6nergie atomique A des fins pacifiques dans le monde. A cette fin, il est
convenu que l'Agence, le Gouvernement et l'Institut coopbrent de manire A empe-
cher, par une diffusion ample et rapide et par tous autres moyens appropri6s, que la
libre exploitation de ces r6sultats ne soit entrav~e. I est en outre convenu que
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l'Agence, le Gouvernement et l'Institut, ainsi que les personnes qui en dependent,
peuvent faire breveter ces r(sultats ou se pourvoir d'une protection analogue, A con-
dition que le titulaire du brevet s'engage A laisser exploiter librement son invention
dans le monde entier, sans exiger de redevances ni apporter aucune autre restriction.
Chaque partie renonce, par le present Accord, A faire valoir A l'6gard des autres par-
ties tous droits A r~mun6ration, redevance ou autre paiement en ce qui concerne ce
brevet et les licences et permis d'exploitation y relatifs. L'Agence, le Gouvernement et
l'Institut conviennent, par le present Accord, de s'aider mutuellement A obtenir tout
brevet ou protection analogue dont l'une des parties voudra, le cas 6ch~ant,
b~n6ficier dans les conditions 6nonc6es ci-dessus; ils pourront prendre des dispo-
sitions suppl6mentaires pour 6viter la pr6sentation de demandes de brevet concur-
rentes.

Article 8. DISPOSITIONS RELATIVES A LA SANTt ET LA StCURITt

L'Agence, le Gouvernement et l'Institut conviennent que les normes et les
mesures de sant6 et de s6curit6 de l'Agence s'appliquent au projet.

Article 9. ADMINISTRATION ET COORDINATION

a) Le projet sera ex6cut6 sous la direction g6n6rale du Secretariat de l'Agence
au Sifge dans le cadre du programme et budget g6n6ral de l'Agence.

b) L'Agence, le Gouvernement et l'Institut conviennent de cr6er un comit6
consultatif, par l'entremise duquel ils se consulteront en vue de veiller & l'utilisation
efficace et coordonn6e des installations et du mat6riel affect6s au projet dans l'ensem-
ble des installations d6finies aux paragraphes a des articles 4 et 5 ci-dessus. Le
Directeur g6n6ral de l'Agence nommera deux membres et le Gouvernement et l'Ins-
titut nommeront chacun un membre du comit6, lequel adoptera son propre r~gle-
ment int6rieur. Un repr~sentant du Centre scientifique mentionn6 A l'alin~a a de l'ar-
ticle 4 ci-dessus pourra suivre, A titre d'observateur, les travaux du comit6.

c) Le Directeur g6n~ral de l'Agence, le Gouvernement et l'Institut adopteront
d'un commun accord les dispositions qu'il pourrait etre n6cessaire de prendre pour la
mise en ceuvre du present Accord.

Article 10. RESPONSABILITE CIVILE
L'Agence n'assume aucune responsabilit6 du fait de dommages subis ou provo-

qu6s par le personnel, le mat6riel ou les installations que le Gouvernement ou I'Ins-
titut affectent au projet.

Article 11. PRIVILEGES ET IMMUNITES

a) En ce qui concerne le projet, le Gouvernement applique A l'Agence, A ses
fonctionnaires, experts, biens, fonds et avoirs, les privilfges et immunit6s pr6vus
dans l'Accord sur les privilfges et immunit6s de l'Agence internationale de l'6nergie
atomique' dont le texte figure dans le document de l'Agence INFCIRC/9/Rev.2.

b) Les personnes employ6es par l'Agence conform~ment au paragraphe a de
I'article 3 ci-dessus participeront A la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies si elles remplissent les conditions requises par les statuts de la Caisse et
ne sont pas tenues de participer au regime de s6curit6 sociale mon6gasque ou A une
partie quelconque de ce r6gime; l'Agence n'est pas tenue de verser pour elles la cotisa-
tion de l'employeur A ce r6gime; il est entendu, cependant, que les membres du per-
sonnel administratif ou technique employ6 par I'Agence, conform6ment au para-
graphe a de l'article 3 ci-dessus, qui sont recrut~s localement, continuent au contraire

I Nations Unies, Recued des Trales, vol. 374, p. 147.
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a participer, si possible, au regime national de s~curit6 sociale auquel ils 6taient
affili~s avant d'8tre employ6s par l'Agence.

Article 12. REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout litige ou diff~rend dcoulant du present Accord ou s'y rapportant, et ne
pouvant etre r~gl6 par voie de n~gociation ou selon un autre mode de r~glement fix6
d'un commun accord, est, A la demande de l'une quelconque des parties, soumis A un
tribunal d'arbitrage ayant la composition suivante :
a) Si le litige ou le diff(rend n'oppose que deux des parties au present Accord et que

les trois parties reconnaissent que la troisi~me n'est pas en cause, chacune des
deux premieres d~signe un arbitre et les deux arbitres ainsi d~sign~s en nomment
un troisi~me qui pr~sidera le tribunal. Si l'une des parties n'a pas d~sign6 d'ar-
bitre dans les trente jours qui suivent la demande d'arbitrage ou si le troisi~me ar-
bitre n'a pas W nomm6 dans les trente jours qui suivent la designation des deux
premiers arbitres, l'une ou l'autre des parties au diff~rend peut demander au Pr&
sident de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre.

b) Si le litige ou le diff~rend met en cause les trois parties au present Accord,
chacune d'elles d6signe un arbitre et les arbitres ainsi d6sign~s en nomment &
l'unanimit6 un quatri~me, qui pr6sidera le tribunal, et un cinqui~me. Si, dans les
trente jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas d6sign6
d'arbitre, ou si dans les trente jours qui suivent la nomination des trois arbitres,
le pr6sident ou le cinqui me arbitre n'a pas 6 nomm6, l'une des parties peut
demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer le nom-
bre voulu d'arbitres.
La proc6dure d'arbitrage est fix~e par les arbitres, et les frais d'arbitrage sont & la

charge des parties selon les quotes-parts fix~es par les arbitres. Le quorum est cons-
titu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage et toutes les dcisions sont
prises & la majorit6 des voix. La sentence arbitrale contient un expos6 des motifs sur
lesquels elle est fonde et elle constitue un jugement d6finitif, auquel les parties
devront se conformer.

Article 13. ENTRtE EN VIGUEUR

Le present Accord entrera en vigueur au moment ofi il sera sign6 par le Directeur
g~n~ral, au nom de l'Agence, par le Ministre d'Etat, au nom du Gouvernement, et
par le President du Conseil d'administration, au nom de I'Institut.

FAIT en triple exemplaire en frangais et en anglais, les deux textes faisant 6gale-
ment foi.

Pour l'Agence internationale de l'nergie atomique
SIGVARD EKLUND

Vienne, 75-01-03

Pour le Gouvernement de la Principaut6 de Monaco
A. SAINT-MLEUX

Monaco, 75-02-25

Pour l'Institut oc6anographique A Monaco
J. DELORME

Paris, 75-02-20
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ANNEXE

INSTALLATIONS ET MATERIEL QUI SERONT AFFECTES AU PROJET
PAR LE GOUVERNEMENT ET L'INSTITUT

1. Par le Gouvernement
a) Installations :

Le Laboratoire de radioactivit6 du Centre scientifique.
b) Mat6riel :

i) Divers appareils de mesure, notamment
4 ensembles de comptage (compteurs Geiger-MUller et compteurs A scintillation);
I chambre d'ionisation A gaz pour la mesure de l'activit6 alpha et beta;
I chambre d'ionisation bata-gamma;
1 appareil pour le dosage du tritium et du carbone 14;
1 compteur proportionnel A faible mouvement propre pour le dosage du carbone 14;
1 spectromitre gamma;
I dispositif de comptage A scintillatiop avec cristal A puits;

I sonde 6quip6e d'un compteur A scintillation permettant d'effectuer des mesures sur
des 6chantillons marins A toutes profondeurs, installe A bord du <<Winnaretta
Singer>;

ii) Divers appareils Mectroniques de contr6le et du materiel d'entretien;
iii) Du mat6riel d'informatique pour la r6duction des r6sultats;

c) Fournitures diverses et pieces de rechange.
2. Par l'Institut

a) Installations :
i) Locaux n6cessaires A usage de laboratoire, de bureau, de biblioth que, de magasin et

pour le service, d'une superficie totale de 400 metres carr~s, les besoins 6tant priodi-
quement r~vis~s par le comit6 consultatif.

ii) Aquariums appropri6s, au Mus6e oc(anographique, conform6ment aux indications
du comit6 consultatif.

iii) Le navire oc6anographique <<Winnaretta Singer ) de 50 tonnes, avec toutes ses ins-
tallations, tout son materiel et tout son 6quipage.

b) Materiel :
Mat6riel divers de photographie sous-marine, de plong6e et de peche.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 1671. CONVENTION ON ROAD
TRAFFIC. SIGNED AT GENEVA ON
19 SEPTEMBER 1949'

DECLARATION relating to the distin-
guishing sign of the Faeroe Islands under
paragraph 3 of annex 4

Received on:

17 February 1976

DENMARK

.. The Faeroe Islands have selected the
letters "FR" as the distinguishing sign to be
used on issuing driving licenses and registra-
tion certificates in its territory.

The Faeroe Islands, which as to registration
of motor vehicles is an independent Area,
have up till now used the letters "DK" which,
pursuant to section 3 of Annex 4 of the Con-
vention on Road Traffic, is the distinguishing
sign of Denmark."

Registered ex officio on 17 February 1976.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 125, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 10, as well as annex A in volumes 770, 783, 797,
846, 848 and 892.

No 1671. CONVENTION SUR LA CIR-
CULATION ROUTItRE. SIGNP-E A
GENI VE LE 19 SEPTEMBRE 1949'

D8CLARATION relative au signe distinctif
des iles F~ro& aux fins du paragraphe 3 de
l'annexe 4

ReVue le :

17 ftvrier 1976

DANEMARK

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les iles Fro6 ont choisi les lettres "FR"
comme signe distinctif A utiliser lors de la
d~livrance des permis de conduire et des cer-
tificats d'immatriculation sur leur territoire.

Les lies Fro6, qui constituent une zone in-
d~pendante en ce qui concerne l'enregistre-
ment des v~hicules A moteur, ont jusqu'A pr6-
sent utilis6 les lettres "DK" qui, aux termes du
chapitre 3 de l'annexe 4 de la Convention sur
la circulation routihre, sont le signe distinctif
du Danemark.

Enregistri d'office le 17fivrier 1976.

1 Nations Unies, Recuedldes Traitds, vol. 125, p. 3; pour
les faits ult~rieurs, voir les r6ftrences donn~es dans les In-
dex cumulatifs nos 2 A 10, ainsi que I'annexe A des volu-
mes 770, 783, 797, 846, 848 et 892.
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No. 4849. AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE INTER-
NATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY REGARDING THE HEADQUARTERS
OF THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY. SIGNED AT VIENNA
ON 11 DECEMBER 1957'

AGREEMENT 2 CONCERNING SOCIAL SECURITY FOR OFFICIALS OF THE ABOVE-MENTIONED AGENCY.
SIGNED AT VIENNA ON 7 AUGUST 1973

Authentic texts: English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 13 February 1976.

Having regard to Section 25 of the Agreement between the International Atomic Energy
Agency and the Republic of Austria regarding the Headquarters of the International Atomic
Energy Agency, signed on 11 December 1957,' which provides that:

"The IAEA shall be exempt from all compulsory contributions to, and officials of
the IAEA shall not be required by the Government to participate in, any social security
scheme of the Republic of Austria",

and having regard to Section 26 of the same Agreement, which provides that:
"The Government shall make such provisions as may be necessary to enable any of-

ficial of the IAEA who is not afforded social security coverage by the IAEA to par-
ticipate, if the IAEA so requests, in any social security scheme of the Republic of Austria.
The IAEA shall, in so far as possible, arrange, under conditions to be agreed upon, for
the participation in the Austrian social security system of those locally recruited members
of its staff to whom it does not grant social security protection at least equivalent to that
offered under Austrian law ... ",

the International Atomic Energy Agency and the Republic of Austria have agreed as follows:

PART I

DEFINITIONS

Article 1. In this Agreement:
1. The expression "the IAEA" means the International Atomic Energy Agency;
2. The expression "Director General" means the Director General of the IAEA or any

officer designated to act on his behalf;
3. The expression "Headquarters Agreement" means the Agreement between the Inter-

national Atomic Energy Agency and the Republic of Austria regarding the Headquarters of
the International Atomic Energy Agency, which was signed on 11 December 1957 and entered
into force on 1 March 1958, as amended;

4. The expression "officials" means the Director General and all members of the staff of
the IAEA except those who are locally recruited and assigned to hourly rates;

5. The expression "Pension Fund" means the United Nations Joint Staff Pension Fund;
6. The abbreviation "ASVG" means the Federal Act of 9 September 1955, Federal

Gazette No. 189, on General Social Insurance (Allgemeines Sozialversicherungs-
gesetz-ASVG), as amended from time to time;

I United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110, and annex A in volumes 425, 556, 637, 694, 798 and 917.
2 Came into force on I July 1974, i.e., 60 days after the date (2 May 1974) of the exchange of notes confirming that

the necessary administrative steps had been taken, in accordance with article 18 (1).
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7. The abbreviation "AIVG 1958" means the Unemployment Insurance Act of
1958-AIVG 1958, FEDERAL GAZETTE No. 199/1958, as amended from time to time.

PART II

SCOPE OF INSURANCE

Article 2. (1) Officials who, on taking up their appointment with the IAEA, do not
participate in the Pension Fund shall participate in the health, accident and pension insurance
provided for in the ASVG and the unemployment insurance provided for in the AIVG 1958
unless they participate in a foreign social security scheme.

(2) Officials who
(a) participate in the Pension Fund on taking up their appointment with the IAEA or
(b) become participants in the Pension Fund after withdrawing from a foreign social security

scheme
shall have the right in accordance with the provisions of Article 4 to participate in the health
insurance provided for in the ASVG and the unemployment insurance provided for in the
AIVG 1958.

(3) The insurance under paragraph (2) shall have the same legal effect as compulsory in-
surance.

Article 3. (1) Insurance under Article 2 (1) shall take effect on the day on which the
official takes up appointment with the IAEA.

(2) Insurance under Article 2(2) shall take effect on the day following the day on which
a written declaration of intention to participate has been made.

(3) Insurance under Article 2 shall cease on the date on which the appointment with the
IAEA terminates. However, where the date on which entitlement to salary ceases does not
coincide with the date on which the appointment terminates, the insurance shall cease on the
date upon which entitlement to salary ceases.

(4) Notwithstanding the provisions of paragraph (3), insurance under Article 2(1) shall
cease:

(a) when an official becomes a participant in the Pension Fund;
(b) when an official is assigned to a duty station outside Austria for a period of more than

three months; however, this does not apply to health and accident insurance if the official
is assigned to a duty station in a State with which Austria has concluded a social security
agreement covering these branches of insurance, thus enabling the assigned official to
receive benefits in kind in the event of sickness (work accident) occurring in the territory
of that contracting State.
(5) Notwithstanding the provisions of paragraph (3), insurance under Article 2(2) shall

also cease when an official is assigned to a duty station outside Austria, whereby paragraph
(4)(b) shall apply mutatis mutandis.

(6) In cases covered by paragraph (4)(a), health and unemployment insurance can be
maintained by making a written declaration of intention to maintain such insurance.

(7) In the cases of termination of the insurance under paragraph (4)(b) and para-
graph (5), and by means of a written declaration:
(a) insurance in the health insurance scheme can be maintained if members of the assigned

official's family who are entitled to benefits remain in Austria;
(b) the former insurance can be resumed with the same scope of coverage upon completion of

the assignment and the return of the official with effect from the day following the day on
which the relevant declaration is made.
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Article 4. Officials may avail themselves of

1. the right under Article 2(2)(a)only within three months after taking up their appointment,
and that under Article 2(2)(b) only within three months of their becoming participants in
the Pension Fund,

2. the right under Article 3(6) only within two weeks of their being notified that they have
become participants in the Pension Fund,

3. the right under Article 3(7)(a) only before taking up their assignment,
4. the right under Article 3(7)(b) only within one month from the completion of their assign-

ment.

Article 5. Throughout the duration of the insurance under Articles 2 and 3 the official
shall be responsible for the payment of the entire contributions in accordance with the provi-
sions of the ASVG and the AIVG 1958.

PART III

CONSEQUENCES IN RESPECT OF AUSTRIAN PENSION INSURANCE RESULTING FROM

BECOMING A PARTICIPANT IN OR FROM SEPARATION FROM THE PENSION FUND

Article 6. Periods during which an official participates in the Pension Fund shall be
regarded as "neutral" periods in the Austrian pension insurance scheme as laid down in the
relevant provisions of the ASVG.

Article 7. (1) When an official becomes a participant in the Pension Fund, the con-
tributions that he has paid to the pension insurance scheme

(a) for contributory months to be taken into consideration, and
(b) for contributory months to be taken into consideration in respect of increased benefit in-

surance

shall, upon application by the official, be returned to him. Such application shall be made,
within six months of the official's becoming a participant in the Pension Fund, to the pension
insurance institution to which the contributions were paid.

(2) The date taken for determining the contributory periods to be taken into considera-
tion shall be the day on which the official became a participant in the Pension Fund, if it is the
first day of a month, otherwise the first day of the month following that during which the of-
ficial became a participant in the Pension Fund.

(3) The contributions to be returned shall be payable six months after the pension in-
surance institution has received the application. In the event of a delay in payment, interest
shall be payable on the amount involved at the current discount rate of the Austrian National
Bank.

(4) On reimbursement of the contributions, all claims and entitlements under the pen-
sion insurance scheme in respect of contributory months for which contributions have been
returned shall lapse; also, any claims to periodic benefits shall automatically lapse, but the
pension and any additional allowances shall still be due for the month following receipt by the
insurance institution of the application provided for in paragraph (1).

Article 8. (1) If upon the date on which his appointment with the IAEA terminates an
official is not entitled to periodic benefits from the Pension Fund for himself or his survivors,
the said official or his survivors eligible for a benefit, within twelve months after the date on
which his appointment terminates, may transfer a sum in accordance with paragraph (2)
(Uberweisungsbetrag) to the pension insurance institution which would have been competent
in respect of his appointment immediately before the appointment terminates. Within the
same period the official or his survivors eligible for a benefit under the Austrian pension in-
surance scheme may also repay to the pension insurance institution the contributions returned
to the official.
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(2) For every month of service with the IAEA during which the official, whose appoint-
ment has terminated, participated in the Pension Fund, the sum to be transferred
(Uberweisungsbetrag) shall be seven per cent of the gross monthly remuneration to which the
official was entitled in the month preceding the date on which the appointment terminates but
shall not exceed seven per cent of 30 times the maximum daily contributory basis, under the
Austrian pension insurance scheme, in effect at the time when the appointment terminates.
The amount of the contributions to be repaid under paragraph (1), second sentence, shall be
increased by application of the adjustment factor valid at the time when the appointment ter-
minates for the year in which the contributions were returned.

(3) The full months taken into account in establishing the sum transferred
(Oberweisungsbetrag) shall be considered as contributory months of compulsory participation
in the Austrian pension insurance scheme. Through repayment of the contributions, con-
tributory periods, including any increased-benefit insurance, which had lapsed owing to the
return of the contributions (Article 7(4)), shall be restored.

PART IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 9. The Director General and the Federal Minister for Social Administration
shall take the administrative steps required for the implementation of this Agreement.

Article 10. In order to simplify the implementation of social insurance in respect of its
officials, the IAEA shall take steps to ensure that the necessary notifications are made and the
contributions to be paid under Article 5 are transferred to the Wiener Gebietskrankenkasse
fur Arbeiter und Angestellte.

Article 11. The declarations required to be made by the official under Article 2(2) and
Article 3(6) and (7) shall be transmitted by the IAEA on behalf of the official to the Wiener
Gebietskrankenkasse fiir Arbeiter und Angestellte.

Article 12. (1) The IAEA shall, upon request, provide the Austrian insurance institu-
tions with the information necessary for the implementation of this Agreement.

(2) For the implementation of Article 8, the IAEA shall, within two weeks of being re-
quested to do so by the competent pension insurance institution, inform the latter of the date
on which the official's appointment has terminated, the duration of his participation in the
Pension Fund and his gross remuneration.

Article 13. For the settlement of differences between the IAEA and the Republic of
Austria concerning the interpretation or implementation of this Agreement, the provisions of
Section 51 of the Headquarters Agreement shall apply.

PART V

TRANSITIONAL PROVISIONS

Article 14. Officials of the IAEA who are not participants in the Pension Fund at the
date of entry into force of this Agreement shall, as of that date, participate in the insurance
schemes referred to in Article 2(1) unless they participate in a foreign social security scheme.

Article 15. (1) Officials who became participants in the Pension Fund before the date
of entry into force of this Agreement shall be entitled, within thirty days from that date, to
participate by making a declaration to that effect, in any insurance referred to in Article 2(2)
with effect from the day following the date on which the declaration is transmitted.

(2) Article I I shall apply mutatis mutandis to cases covered by paragraph (1).
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Article 16. In the case of officials who have become participants in the Pension Fund
before the date of entry into force of this Agreement and former officials of the IAEA whose
appointments have terminated before that date, the time limits stipulated in the ASVG for
claiming the right to voluntary continuation in the health and pension insurance scheme shall
commence upon the entry into force of this Agreement.

Article 17. In the case of officials who have become or have ceased to be participants in
the Pension Fund before the date of entry into force of this Agreement and who were not
covered by the Agreement between the IAEA and the Republic of Austria concerning the
Regulation of Pension Insurance for Officials of the IAEA, dated 12 February 1959,1 the time
limits stipulated in Article 7(1) and Article 8(l) shall commence upon entry into force of this
Agreement.

PART VI

FINAL PROVISIONS

Article 18. (1) This Agreement shall enter into force sixty days after an Exchange of
Notes between the Director General and the representative of the Federal President of the
Republic of Austria, duly authorized to that effect.

(2) Upon entry into force of this Agreement, the Agreement between the IAEA and the
Federal Government of the Republic of Austria concerning the Social Insurance of Officials
of the IAEA, dated 29 December 19582, and the Agreement between the IAEA and the
Republic of Austria concerning the Regulation of Pension Insurance for Officials of the
IAEA, dated 12 February 1959, shall cease to be in force.

Article 19. Consultations with respect to amendment of this Agreement shall be
entered into at the request of the IAEA or the Republic of Austria.

Article 20. This Agreement shall cease to be in force
I. by mutual consent of the IAEA and the Republic of Austria;
2. if the permanent headquarters of the IAEA is removed from the territory of the Republic

of Austria. In that case, the IAEA shall co/operate with the competent Austrian
authorities in ensuring the orderly settlement of current matters.

Article 21. The termination of the Agreement shall not impair the rights acquired
thereunder.

United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.
2 Ibid., vol. 339, p. I10, and vol. 637, p. 391.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

No. 4849. ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER IN-
TERNATIONALEN ATOMENERGIE-ORGANISATION OBER DEN AMTSSITZ
DER INTERNATIONALEN ATOMENERGIE-ORGANISATION

ABKOMMEN ZWISCHEN DER INTERNATIONALEN ATOMENERGIE-ORGANISATION UND DER
REPUBLIK OSTERREICH BETREFFEND DIE SOZIALE SICHERHEIT DER ANGESTELLTEN DIESER
ORGANISATION

Im Hinblick auf Abschnitt 25 des am 11. Dezember 1957 unterzeichneten Abkommens
zwischen der Internationalen Atomenergie-Organisation und der Republik Osterreich uber den
Amtssitz der Internationalen Atomenergie-Organisation, der bestimmt:

,,Die Internationale Atomenergie-Organisation ist von jeder Beitragspflicht an eine
Sozialversicherungseinrichtung der Republik Osterreich befreit, und die Angestellten der
Internationalen Atomenergie-Organisation werden von der Regierung nicht verhalten,
soichen Einrichtungen anzugeh6ren"

und im Hinblick auf Abschnitt 26 desselben Abkommens, der bestimmt:
,,Die Regierung trifft die gegebenenfalls erforderlichen Massnahmen, um es jedem

Angestellten der Internationalen Atomenergie-Organisation, der an Sozialversicherungs-
einrichtungen der Internationalen Atomenergie-Organisation nicht teiihat, uber Ersuchen
der Internationalen Atomenergie-Organisation zu erm6glichen, einer Sozialversi-
cherungseinrichtung der Republik Osterreich beizutreten. Die Internationale
Atomenergie-Organisation hat unter zu vereinbarenden Bedingungen, soweit als m6glich,
Vorsorge dafuir zu treffen, dass die an Ort und Stelle aufgenommenen Angehbrigen ihres
Personals, denen sie nicht einen Sozialversicherungsschutz zuteil werden lAsst, der dem
nach 6sterreichischem Recht gewahrten zumindest gleichwertig ist, Mitglieder einer oster-
reichischen Sozialversicherungseinrichtung werden k6nnen",

sind die Internationale Atomenergie-Organisation und die Republik Osterreich wie folgt fiber-
eingekommen:

TElL I

BEGRIFFSBESTIMMUNGEN

Artikel 1. In diesem Abkommen bedeuten die Ausdriicke beziehungsweise Abkuir-
zungen

I. ,,IAEO" die Internationale Atomenergie-Organisation;
2. ,,Generaldirektor" den Generaldirektor der IAEO oder jenen Funktionar, der beauf-

tragt ist, in seinem Namen zu handeln;
3. ,,Amtssitzabkommen" das am II. Dezember 1957 unterzeichnete, am 1. Marz 1958

in Kraft getretene Abkommen zwischen der Internationalen Atomenergie-Organisation und
der Republik Osterreich uber den Amtssitz der Internationalen Atomenergie-Organisation in
der geltenden Fassung;

4. ,,Angestellte" den Generaldirektor und alle Angeh6rigen des Personals der IAEO mit
Ausnahme der an Ort und Stelle aufgenommenen und nach Stundenlohn bezahlten Beschaf-
tigten;

5. ,,Pensionsfonds" den Gemeinsamen Pensionsfonds ffir das Personal der Vereinten
Nationen (United Nations Joint Staff Pension Fund);

Vol. 996, A-4849



1976 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 431

6. ,,ASVG" das Bundesgesetz vom 9. September 1955, BGBI. Nr. 189, fiber die Allge-
meine Sozialversicherung (Allgemeines Sozialversicherungsgesetz-ASVG), in der jeweils
geltenden Fassung;

7. ,,AIVG 1958" das Arbeitslosenversicherungsgesetz 1958-AIVG 1958, BGBI.
Nr. 199/1958, in der jeweils geltenden Fassung.

TEIL 11

UMFANG DER VERSICHERUNG

Artikel 2. (1) Angestellte, die zu Beginn ihrer BeschAftigung bei der IAEO nicht dem
Pensionsfonds angeh6ren, unterliegen der Kranken-, Unfall- und Pensionsversicherung nach
dem ASVG und der Arbeitslosenversicherung nach dem AIVG 1958, solange sie nicht einem
System der Sozialen Sicherheit im Ausland unterliegen.

(2) Angestellte, die
a) bei Beginn ihrer Beschiftigung bei der IAEO dem Pensionsfonds angeh6ren, oder
b) die nach dem Ausscheiden aus einem System der Sozialen Sicherheit im Ausland in den

Pensionsfonds aufgenommen werden,
haben nach Massgabe der Bestimmungen des Artikels 4 das Recht, der Krankenversicherung
nach dem ASVG und der Arbeitslosenversicherung nach dem AIVG 1958 beizutreten.

(3) Die Versicherung nach Absatz 2 hat die gleichert Rechtswirkungen wie eine Pflicht-
versicherung.

Artikel 3. (1) Die Versicherung nach Artikel 2 Absatz 1 beginnt mit dem Tag des
Beginns der Beschiftigung bei der IAEO.

(2) Die Versicherung nach Artikel 2 Absatz 2 beginnt mit dem der Abgabe einer entspre-
chenden schriftlichen Erkliarung nAchstfolgenden Tag.

(3) Die Versicherung nach Artikel 2 endet mit dem Ende der Beschiiftigung bei der
IAEO. FiRit jedoch der Zeitpunkt, an dem der Anspruch auf Entgelt endet, nicht mit dem Zeit-
punkt des Endes des Beschdftigungsverhdltnisses zusammen, so endet die Versicherung mit
dem Ende des Entgeltanspruches.

(4) Ungeachtet des Absatzes 3 endet die Versicherung nach Artikel 2 Absatz I
a) mit der Aufnahme in den Pensionsfonds;
b) mit der Entsendung eines Angestellten an einen Dienstort im Ausland fur eine Dauer von

mehr als drei Monaten; dies gilt jedoch nicht fir die Kranken- und Unfallversicherung,
wenn die Entsendung in einen Staat erfolgt, mit dem Osterreich ein diese Zweige umfas-
sendes Abkommen uber Soziale Sicherheit geschlossen hat, durch das die GewAhrung von
Sachleistungen bei Krankheit (Arbeitsunfall) des Entsendeten im Vertragsstaat erm6glicht
wird.
(5) Ungeachtet des Absatzes 3 endet die Versicherung nach Artikel 2 Absatz 2 auch mit

der Entsendung eines Angesteliten an einen Dienstort im Ausland in sinngemasser Anwendung
des Absatzes 4 Buchstabe b.

(6) Im Falle des Absatzes 4 Buchstabe a kann die Versicherung in der Kranken- und Ar-
beitslosenversicherung durch Abgabe einer entsprechenden schriftlichen Erklirung aufrecht-
erhalten werden.

(7) In den Fallen des Absatzes 4 Buchstabe b und des Absatzes 5 kann, bei Beendigung
der Versicherung, durch Abgabe einer schriftlichen Erklirung
a) die Versicherung in der Krankenversicherung aufrechterhalten werden, wenn anspruchs-

berechtigte Familienangeh6rige des entsendeten Angestellten in Osterreich verbleiben,
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b) die Versicherung nach dem Ende der Entsendung des Angestellten im seinerzeitigen Urn-
fang mit Wirkung ab dem der Abgabe der Erklarung nichstfolgenden Tag fortgesetzt
werden.

Artikel 4. Angestellte konnen
1. das Recht nach Artikel 2 Absatz 2 Buchstabe a nur binnen drei Monaten ab Beschafti-

gungsbeginn und nach Artikel 2 Absatz 2 Buchstabe b nur binnen drei Monaten ab ihrer
Aufnahme in den Pensionsfonds,

2. das Recht nach Artikel 3 Absatz 6 nur binnen zwei Wochen nach ihrer Verstandigung von
der Aufnahme in den Pensionsfonds,

3. das Recht nach Artikel 3 Absatz 7 Buchstabe a nur vor ihrer Entsendung,
4. das Recht nach Artikel 3 Absatz 7 Buchstabe b nur binnen einem Monat nach dem Ende

ihrer Entsendung
geltend machen.

Artikel 5. Der Angestellte hat ffir die Dauer der Versicherung nach den Artikeln 2 und 3
die Beitrdge nach den Vorschriften des ASVG und des AlVG 1958 zur Gdnze zu entrichten.

TEIL III

AUSWIRKUNGEN DER AUFNAHME IN DEN PENSIONSFONDS ODER DES AUSSCHEIDENS

AUS DIESEM IN DER OSTERREICHISCHEN PENSIONSVERSICHERUNG

Artikel 6. Die Zeit der Zugehbrigkeit eines Angestellten zum Pensionsfonds gilt nach
Massgabe der einschldgigen Bestimmungen des ASVG als ,,neutrale" Zeit in der 6ster-
reichischen Pensionsversicherung.

Artikel 7. (1) Wird ein Angestellter in den Pensionsfonds aufgenommen, so werden
ihm auf seinen Antrag die von ihm
a) fuir anrechenbare Beitragsmonate, und
b) zur H6herversicherung fur anrechenbare Beitragsmonate
geleisteten Beitrdge zur Pensions (Renten) versicherung erstattet. Der Antrag ist binnen sechs
Monaten nach der Aufnahme in den Pensionsfonds bei dem Trager der Pensionsversicherung
zu stellen, an den die BeitrAge gezahlt wurden.

(2) Ffr die Feststellung der Anrechenbarkeit der Beitragszeiten ist Stichtag der Zeit-
punkt der Aufnahme in den Pensionsfonds, wenn er auf einen Monatsersten fallt, sonst der der
Aufnahme in dep Pensionsfonds folgende Monatserste.

(3) Die zu erstattenden BeitrAge sind sechs Monate nach Einlangen des Antrages beim
Tr~ger der Pensionsversicherung fallig. Sie sind bei verspateter Fluissigmachung zum jeweils
geltenden Wechselzinsfuss der Osterreichischen Nationalbank zu verzinsen.

(4) Mit der Erstattung der Beitr~ge erlbschen alle Anspriiche und Berechtigungen aus der
Pensionsversicherung, die aus den Beitragsmonaten erhoben werden k6nnen, ffir die die
Beitrkge erstattet wurden; ebenso erlischt ein Anspruch auf eine laufende Leistung ohne
weiteres Verfahren, wobei die Pension und allfdllige Zuschiisse noch fdr den Kalendermonat
gebhfiren, der dem Einlangen des Antrages nach Absatz 1 beim Versicherungstrdger folgt.

Artikel 8. (1) Scheidet ein Angestellter aus dem Beschaftigungsverhaltnis bei der
IAEO ohne Anspruch fir sich oder seine Hinterbliebenen auf laufende Leistungen aus dem
Pensionsfonds aus, so kbnnen der ausgeschiedene Angestelite oder seine anspruchs-
berechtigten Hinterbliebenen dem Trager der Pensionsversicherung, der zuletzt aus den Be-
schdftigungsverhltnis zustAndig gewesen ware, innerhalb von zwblf Monaten nach dem

Vol. 996, A-4849

1976



1976 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltes 433

Ausscheiden einen Oberweisungsbetrag nach Absatz 2 leisten. Innerhalb der gleichen Frist
k6nnen der Angestellte oder seine anspruchsberechtigten Hinterbliebenen auch die Beitrage,
die dem Angestellten erstattet wurden, an den TrAger der Pensionsversicherung zurfickzahlen.

(2) Der Uberweisungsbetrag betrAgt ffir jeden in einem Beschfiftigungsverhailtnis zur
IAEO zugebrachten Monat, in dem der ausgeschiedene Angestellte dem Pensionsfonds
angeh6rt hat, 7 v.H. des auf den Monat entfallenden Bruttobezuges, auf den der Angestellte
im letzten Monat vor seinem Ausscheiden Anspruch gehabt hat, h6chstens vom 30fachen der
im Zeitpunkt des Ausscheidens in Geltung gestandenen Hochstbeitragsgrundlage in der 6ster-
reichischen Pensionsversicherung. Die rtickzuzahlenden BeitrAge nach Absatz I zweiter Satz
sind mit dem im Zeitpunkt des Ausscheidens fir das Jahr der Beitragserstattung geltenden
Aufwertungsfaktor aufzuwerten.

(3) Die im Oberweisungsbetrag beruicksichtigten vollen Monate gelten als Beitrags-
monate der Pflichtversicherung in der 6sterreichischen Pensionsversicherung. Mit der Bei-
tragsrilckzahlung leben die durch Beitragserstattung (Artikel 7 Absatz 4) erloschenen Beitrags-
zeiten einschliesslich einer allenfalls bestandenen H6herversicherung wieder auf.

TEIL IV

VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 9. Der Generaldirektor und der Bundesminister fdr soziale Verwaltung treffen
die zur Durchfihrung dieses Abkommens notwendigen Verwaltungsmassnahmen.

Artikel 10. Die IAEO verpflichtet sich, zur Vereinfachung der Durchfahrung der So-
zialversicherung ihrer Angestellten Massnahmen zu treffen, damit die erforderlichen Mel-
dungen erstattet und die vom Angestellten nach Artikel 5 zu entrichtenden Beitrdge an die
Wiener Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und Angestellte uberwiesen werden.

Artikel 11. Die vom Angesteliten nach Artikel 2 Absatz 2 und Artikel 3 Absatze 6 und 7
abzugebenden Erklfrungen werden von der IAEO fur den Angestellten der Wiener Gebiets-
krankenkasse ffir Arbeiter und Angestellte ubermittelt.

Artikel 12. (1) Die IAEO verpflichtet sich, den 6sterreichischen VersicherungstrAgern
auf Ersuchen die fir die Durchfiihrung dieses Abkommens erforderlichen Auskfinfte zu
erteilen.

(2) Zur Durchfiihrung des Artikels 8 teilt die IAEO auf Ersuchen des zustandigen
Trdgers der Pensionsversicherung diesem binnen zwei Wochen nach dem Einlangen des Er-
suchens den Zeitpunkt des Ausscheidens aus dem DienstverhAltnis, die Dauer der
Zugehorigkeit zum Pensionsfonds sowie den in Betracht kommenden Bruttobezug mit.

Artikel 13. Fir die Beilegung von Meinungsverschiedenheiten zwischen der IAEO und
der Republik Osterreich Ober die Auslegung oder Durchfhfirung dieses Abkommens finden die
Bestimmungen des Abschnittes 51 des Amtssitzabkommens Anwendung.

TEIL V

JBERGANGSBESTIMMUNGEN

Artikel 14. Angestellte, die im Zeitpunkt des Inkrafttretens des Abkommens bei der
IAEO beschAftigt sind und nicht dem Pensionsfonds angehoren, unterliegen ab diesem Zeit-
punkt den im Artikel 2 Absatz I bezeichneten Versicherungen, solange sie nicht einem System
der Sozialen Sicherheit im Ausland unterliegen.

Artikel 15. (1) Angestellte, deren Aufnahme in den Pensionsfonds vor dem Inkraft-

treten dieses Abkommens erfolgt ist, haben das Recht, binnen 30 Tagen nach diesem Zeitpunkt
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einer Versicherung nach Artikel 2 Absatz 2 durch Abgabe einer entsprechenden ErklArung mit
Wirkung ab dem dieser Erklirung nAchstfolgenden Tag beizutreten.

(2) In Fallen des Absatzes I gilt Artikel II entsprechend.

Artikel 16. Fir Angestellte, deren Aufnahme in den Pensionsfonds vor dem Inkraft-
treten dieses Abkommens erfolgt ist, beziehungsweise fur ehemalige Angestellte, deren
BeschAftigungsverhailtnis mit der IAEO vor diesem Zeitpunkt gel6st wurde, beginnen die fur
die Geltendmachung des Rechtes auf Weiterversicherung in der Krankenversicherung und in
der Pensionsversicherung im ASVG festgesetzten Fristen mit dem Inkrafttreten dieses Abkom-
mens zu laufen.

Artikel 17. Ffir Angestellte, deren Aufnahme in den Pensionsfonds beziehungsweise
deren Ausscheiden aus dem Pensionsfonds vor dem Inkrafttreten dieses Abkommens erfolgt
ist und die vom Abkommen zwischen der IAEO und der Republik Osterreich fiber Regelungen
in der 6sterreichischen Pensionsversicherung fir Angestellte der IAEO vom 12. Februar 1959
nicht erfasst waren, beginnen die in den Artikeln 7 Absatz 1 und 8 Absatz I festgesetzten
Fristen mit dem Inkrafttreten dieses Abkommens zu laufen.

TEIL VI

SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 18. (1) Dieses Abkommen tritt 60 Tage nach einem Notenaustausch zwischen
dem Generaldirektor und dem hieffir geh6rig bevollmAchtigten Vertreter des Bundes-
prAsidenten der Republik Osterreich in Kraft.

(2) Mit dem Zeitpunkt des Inkrafttretens dieses Abkommens treten das Abkommen
zwischen der IAEO und der Bundesregierung der Republik Osterreich Ober Sozialversicherung
von Angestellten der IAEO vom 29. Dezember 1958 und das Abkommen zwischen der IAEO
und der Republik Osterreich uber Regelungen in der Pensionsversicherung fuir Angestellte der
IAEO vom 12. Februar 1959 ausser Kraft.

Artikel 19. Beratungen Ober die Abanderung dieses Abkommens werden Ober Ersuchen
der IAEO oder der Republik Osterreich aufgenommen.

Artikel 20. Dieses Abkommen tritt ausser Kraft,
1. wenn daruber zwischen der IAEO und der Republik Osterreich Einvernehmen besteht;
2. wenn der stindige Amtssitz der IAEO aus dem Gebiet der Republik Osterreich verlegt

wird. In diesem Fall wird die IAEO mit den zustAndigen 6sterreichischen Beh6rden hin-
sichtlich der ordnungsgemkssen Abwicklung laufender Angelegenheiten zusam-
menarbeiten.

Artikel 21. Durch das Ausserkrafttreten dieses Abkommens werden die auf Grund
dieses Abkommens erworbenen Rechte nicht beeintrAchtigt.
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DONE at Vienna, this seventh day of August 1973, in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

GESCREHEN zu Wien, den siebenten August 1973, in iwei Ausfertigungen in englischer
und deutscher Sprache, wobei jeder Text in gleicher Weise authentisch ist.

For the International
Atomic Energy Agency:

Fur die Internationale

Atomenergie-Organisation:

[Signed - Signg]'

For the Republic of Austria:

Fur die Republik Osterreich:

[Signed - Signe]T

I Signed by U. Goswami-Sign6 par U. Goswami.
2 Signed by Rudolf Kirchschlager-Sign& par Rudolf Kirchschliger.
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TERMINATION of the Agreement between the International Atomic Energy Agency (IAEA)
and the Federal Government of the Republic of Austria, relating to the Agreement of
I I December 1957, concerning the social insurance of officials of the IAEA. Signed at
Vienna on 29 December 19582

TERMINATION of the Agreement between the International Atomic Energy Agency (IAEA)
and the Republic of Austria, relating to the Agreement of 1I December 1957,' concerning
the regulation of pension insurance for officials of the IAEA. Signed at Vienna on
12 February 1959"

The said Agreements ceased to have effect on 1 July 1974, the date of entry into force of
the Agreement of 7 August 19731 concerning social security for officials of the Interna-
tional Atomic Energy Agency, in accordance with article 18 (2) of the latter Agreement.

Certified statements were registered by the International Atomic Energy Agency on
13 February 1976.

United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.

2 Ibid., p. 282.

3 Ibid., p. 294.
4 See p. 425 of this volume.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING A SUPPLEMENTAL AGREEMENT' ON
TURNOVER TAXES FOR THE PURPOSE OF IMPLEMENTING ARTICLE VIII,
SECTION 22 (b), OF THE AGREEMENT OF I I DECEMBER 1957' BETWEEN THE
REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY REGARDING THE HEADQUARTERS OF THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY, AS AMENDED.3 VIENNA, 22 JANUARY 1975

Authentic texts. English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 13 February 1976.

Text of a note dated 22 January 1975 from the Director General of the Agency
to the Federal Minister for Foreign Affairs of the Republic of Austria

The Agreement between the International Atomic Energy Agency and the Republic of
Austria regarding the Headquarters Agreement of the International Atomic Energy Agency2

(hereinafter referred to as 'the Headquarters Agreement') provides in its Section 22(a):
"The IAEA and its property shall be exempt from all forms of taxation, provided,

however, that such tax exemption shall not extend to the owner or lessor of any property
rented by the IAEA."
The Headquarters Agreement provides further in its Section 22(b), inter alia;

"In so far as the Government, for important administrative considerations, may be
unable to grant the IAEA exemption from indirect taxes which constitute part of the cost
of goods purchased by or services rendered to the IAEA, the Government shall reimburse
the IAEA for such taxes by the payment, from time to time, of lump sums to be agreed
upon by the IAEA and the Government. It is, however, understood that the IAEA will not
claim reimbursement with respect to minor purchases .... "
In consideration of the fact that the turnover tax system in Austria was changed with ef-

fect from 1 January 1973 I have the honour to propose that the provisions quoted above shall
be implemented as follows with respect to the new turnover tax system (value added tax
system):

1. The Austrian Federal Government (hereinafter referred to as the 'Government')
shall reimburse the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as the
'Agency') the turnover tax on goods delivered and services rendered to the Agency, in-
cluding rentals. The Agency shall not claim reimbursement of the turnover tax for goods
delivered or services rendered of a net value, excluding the turnover tax, of less than
S 1000.

2. Reimbursement of the turnover tax shall be made on the basis of lists of all goods
delivered and services rendered subject to reimbursement in accordance with this Sup-
plemental Agreement. These lists shall cover periods of six months each and shall be
transmitted by the Agency to the Government. Upon request, the Agency shall permit
representatives of the Government to inspect the originals of the invoices for any such
goods delivered and services rendered.

3, In the case of goods delivered for the 'Commissary' the turnover tax shall be reim-
bursed only for foodstuffs and alimentary products, and tobacco products; reimburse-
ment of the turnover tax for other goods shall be made only if such goods have been ex-
empted from import duties in accordance with the provisions of the Headquarters Agree-

I Came into force on 1 February 1975, in accordance with paragraph 4.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.
3 Ibid., annex A in volumes 425, 556, 637, 694, 798, 917.
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ment and the relevant Supplemental Agreements, and if appropriate evidence thereof can
be furnished.

4. This Supplemental Agreement shall supersede the Supplemental Agreement on
turnover taxes of 17 July 1958' and shall enter into force on 1 February 1975. It shall apply
to goods delivered and services rendered after 31 December 1972 and shall remain in force
for the duration of the Headquarters Agreement.

If the Austrian Federal Government agrees to this proposal I have the honour to propose
that this note together with your note of reply confirming its acceptance shall constitute an
agreement between the Agency and the Government implementing, to this extent, the relevant
provision of the Headquarters Agreement.

II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER FOR AUSWARTIGE ANGELEGENHEITEN

Wien, am 22. Janner 1975

Exzellenz!

Die Bundesregierung der Republik Osterreich hat mich beauftragt, auf Ihre Note vom
22. Janner 1975 Bezug zu nehmen, die in deutscher Ubersetzung folgenden Wortlaut hat:

,,Das Abkommen zwischen der Republik Osterreich und der Internationalen Atom-
energie-Organisation fiber den Amtssitz der Internationalen Atomenergie-Organisation
(nachstehend als ,,Amtssitzabkommen" bezeichnet) bestimmt in seinem Abschnitt 22
lit. a:

,,Die IAEO und ihr Eigentum sind von jeder Form der Besteuerung befreit; eine
solche Steuerbefreiung bezieht sich jedoch nicht auf den Eigentimer oder Bestand-
geber des von der IAEO in Bestand genommenen Eigentums."

,,Des weiteren bestimmt das Amtssitzabkommen in seinem Abschnitt 22 lit. b unter
anderem:

,,Sofern die Regierung aus wichtigen verwaltungsmdJ~igen Erwagungen
aul3erstande sein sollte, der IAEO Befreiungen von indirekten Steuern zu gewkhren,
die einen Teil der Kosten von Waren oder Dienstleistungen darstellen, die von der
IAEO gekauft bzw. fir sie erbracht wurden, wird die Regierung der IAEO fir solche
Steuern durch Bezahlung von Pauschalbetragen, die von der Regierung und der
IAEO einverstAndlich festgelegt werden, von Zeit zu Zeit Rickerstattung leisten. Es
besteht jedoch Einverstandnis daruber, dab die IAEO in bezug auf kleinere Kdufe
keine Rtickerstattung fordern wird.. .."
,,Eingedenk der Tatsache, dab das System der Umsatzbesteuerung in Osterreich mit

Wirkung vom 1. Jinner 1973 geAndert wurde, habe ich die Ehre vorzuschlagen, dab die
oben angefiihrten Bestimmungen in bezug auf das neue System der Umsatzbesteuerung
(System der Mehrwertbesteuerung) wie folgt ausgefihrt wird:

,,1. Die Osterreichische Bundesregierung (nachstehend als ,,Regierung" be-
zeichnet) wird der Internationalen Atomenergie-Organisation (nachstehend als
,,IAEO" bezeichnet) die Umsatzsteuer filr empfangene Lieferungen und sonstige Lei-
stungen (Mieten eingeschlossen) vergiiten. Die IAEO wird fir Lieferungen und Lei-
stungen im Nettowert (ohne Umsatzsteuer) von weniger als 6S 1000,- keine Umsatz-
steuervergiitung beanspruchen.

United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.
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,,2. Die Umsatzsteuerverguitung wird auf Grund von Listen durchgefuihrt, die
von der IAEO der Regierung ubermittelt werden und in denen samtliche gem&B
diesem Zusatzabkommen vergiitungsfdhigen Lieferungen und sonstigen Leistungen
enthalten sind. Diese Listen umfassen Zeitraume von jeweils 6 Monaten. Die IAEO
wird Vertretern der Regierung uber deren Ersuchen die Einsichtnahme in die diber
diese Lieferungen und sonstigen Leistungen ausgestellten Originalrechnungen gestat-
ten.

,,3. Im Falle von Lieferungen ffir die ,,Commissary" wird die Umsatzsteuer
nur ffir Nahrungsmittel, Nahrmittelerzeugnisse und Tabakerzeugnisse vergutet; eine
Umsatzsteuerverguitung fir andere Waren erfolgt nur, wenn hieffir nach den Bestim-
mungen des Amtssitzabkommens und der hiezu anzuwendenden Zusatzabkommen
die Eingangsabgabenfreiheit gewihrt wurde und hieriiber entsprechende Nachweise
erbracht werden k6nnen.

,,4. Dieses Zusatzabkommen tritt an die Stelle des Zusatzabkommens uber die
Umsatzsteuern vom 17. Juli 1958 und tritt am 1. Februar 1975 in Kraft. Es ist auf Lie-
ferungen und sonstige Leistungen anzuwenden, die nach dem 3 1. Dezember 1972 aus-
gefhfirt worden sind und es bleibt fir die Dauer des Amtssitzabkommens in Kraft.
,,Wenn die Osterreichische Bundesregierung dieser Note zustimmt, so habe ich die

Ehre vorzuschlagen, da3 diese Note zusammen mit Ihrer Antwortnote, in der ihre An-
nahme bestatigt wird, ein Abkommen zwischen der IAEO und der Regierung darstellt, das
die entsprechende Bestimmung des Amtssitzabkommens ausfuihrt."

Ich beehre mich zu bestatigen, daB die Bundesregierung der Republik Osterreich diesem
Vorschlag zustimmt und dal) Ihre Note und diese Antwortnote das Zusatzabkommen im Sinne
von Artikel VIII Abschnitt 22 lit. b des Abkommens zwischen der Republik Osterreich und der
Internationalen Atomenergie-Organisation uber den Amtssitz der Internationalen Atomenergie-
Organisation vom 11. Dezember 1957 darstellen.

Genehmigen Sie, Exzellenz, den Ausdruck meiner vorzuglichsten Hochschatzung.
[Illegible - Illisible]

S. E. Herrn Sigvard Eklund
Generaldirektor der Internationalen

Atomenergie-Organisation
Wien

[TRANSLATION' - TRADUCTION']

Text of the note of reply dated 22 January 1975
from the Federal Minister for Foreign Affairs

The Federal Government of the Republic of Austria has instructed me to reply to your
Note of 22 January 1975, the German text of which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the Federal Government of the Republic of Austria ac-
cepts this proposal and that your Note and this Note of Reply constitute the Supplemental
Agreement relating to Article VIII, Section 22(b) of the Agreement between the Republic of
Austria and the International Atomic Energy Agency regarding the Headquarters of the Inter-
national Atomic Energy Agency of II December 1957.

[Illegible]

Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.

2 Traduction fournie par I'Agence internationale de I'(nergie atomique.
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TERMINATION of the exchange of letters constituting a supplemental agreement between

the International Atomic Energy Agency and the Republic of Austria on turnover taxes

for the purpose of implementing article VIII, section 22 (b), of the Agreement of

I I December 1957' regarding the Headquarters of the International Atomic Energy
Agency. Vienna, 17 July 19582

The said supplemental Agreement ceased to have effect on 1 February 1975, the date on
which it was replaced by the exchange of notes of 22 January 19751 on turnover taxes for the
purpose of implementing article VIII, section 22 (b), of the above-mentioned Agreement of
I I December 1957, in accordance with paragraph 4 of the latter exchange of notes.

Certified statement was registered by the International Atomic Energy Agency on 13 Feb-
ruary 1976.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.

2 Ibid., p. 261.

3 See p. 437 of this volume
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 4849. ACCORD ENTRE LA RiPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'AGENCE INTER-
NATIONALE DE L'tNERGIE ATOMIQUE RELATIF AU SIlGE DE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE. SIGNI A VIENNE LE 11 D-
CEMBRE 1957'

ACCORD
2 

CONCERNANT LA SICURITt SOCIALE DES FONCTIONNAIRES DE L'AGENCE SUSMENTION-

NIE. SIGNt A VIENNE LE 7 AOUT 1973

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistri par I'Agence internationale de I'nergie alomique le 13 fdvrier 1976.

Consid6rant que la section 25 de l'Accord entre I'Agence internationale de l' nergie atomi-
que et la R6publique d'Autriche relatif au sifge de 'Agence internationale de l'nergie atomi-
que, sign6 le 11 dcembre 1957', dispose que :

(<L'AIEA est exempte de toute contribution obligatoire A un syst~me de s6curit&
sociale de la R6publique d'Autriche, et le Gouvernement n'exigera pas des fonctionnaires
de I'AIEA qu'ils adherent A un tel syst~me>,
Consid6rant que la section 26 de ce mme Accord dispose que:

o Le Gouvernement prendra les mesures n6cessaires pour permettre A tout fonction-
naire de I'AIEA qui n'est pas prot~g& par un plan de s6curit6 sociale de l'AIEA d'adh6rer, A
la demande de cette derni~re, A tout syst~me de s6curit6 sociale de la R6publique
d'Autriche. L'AIEA prendra, dans la mesure du possible, des dispositions arret6es de
commun accord en vue de permettre la participation au systNme de s6curit6 sociale autri-
chien des membres de son personnel recrut6s sur place auxquels elle n'accorde pas, en
vertu d'un plan de s6curit6 sociale, une protection au moins 6quivalente A celle que donne
la loi autrichienne .. . >,

I'Agence internationale de 1'&nergie atomique et la R~publique d'Autriche sont convenues de ce
qui suit

PARTIE I

DtFINITIONS

Article premier. Aux fins du present Accord :
1. Le sigle <<AIEA)>d6signe l'Agence internationale de l'6nergie atomique;
2. L'expression <<Directeur g~n6ral>>dsigne le Directeur g6n6ral de I'AIEA ou tout fonc-

tionnaire charg& d'agir en son nom;
3. L'expression <<Accord relatif au sifge>d>signe I'Accord entre l'Agence internationale

de l'&nergie atomique et la R6publique d'Autriche relatif au sifge de l'Agence internationale de
l'&nergie atomique, qui a W sign& le 11 dcembre 1957 et est entr6 en vigueur le ler mars 1958,
tel qu'il a 6t6 modifi6;

4. L'expression <fonctionnaires>d~signe le Directeurg~n~ral et tousles membres du per-
sonnel de I'AIEA, r l'exception de ceux qui sont recrut~s sur place et pay~s A l'heure;

5. L'expression <<Caisse des pensions> d~signe la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies;

I Nations Unies, Recuedtdes Traites, vol. 339, p. I II, et annexe A des volumes 425, 556, 637, 694, 798 et 917.
2 Entrt en vigueur le Ier juillet 1974, solt 60 jours apris la date (2 mai 1974) de I'&change de notes confirmant que les

mesures administratives ntcessaires avaient &t6 prises, conform~ment A l'article 18, paragraphe t.
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6. Le sigle "ASVG>>d~signe ia loi f~d~rale du 9 septembre 1955, Journal officiel f~d(ral
no 189, relative au plan g6nral d'assurance sociale (A 1lgemeines Sozialversicherungsgesetz-
ASVG), telle qu'elle est modifie de temps A autre;

7. Le sigle <AIVG 1958))d~signe la loi de 1958 sur 'assurance ch6mage (Arbeitslosen-
versicherungsgesetz-AlVG 1958), Journal officiel f6diral no 199/1958, telle qu'elle est
modifi6e de temps A autre.

PARTIE II

PORTEE DE L'ASSURANCE

Article 2. 1) Les fonctionnaires qui, lors de leur entr6e en fonction A I'AIEA, ne par-
ticipent pas A la Caisse des pensions, participent aux assurances maladie, accidents et vieillesse
institu6es par rASVG et A l'assurance ch~mage institu6e par r'AIVG 1958, A moins qu'ils ne
participent A un syst~me de.scurit6 sociale J l'Atranger.

2) Les fonctionnaires qui acqui~rent la qualit6 de participant A la Caisse des pensions

a) A compter de la date de leur entr6e en fonction A I'AIEA, ou
b) apr~s avoir cess6 d'appartenir A un syst~me de s6curit6 sociale & l'tranger
ont le droit, en application des dispositions de Particle 4, de participer A l'assurance maladie ins-
titu~e par I'ASVG et t l'assurance ch6mage institu6e par 'A1VG 1958.

3) L'assurance vis6e au paragraphe 2 a le m8me effet juridique qu'une assurance obliga-
toire.

Article 3. 1) L'assurance vis~e au paragraphe I de 'article 2 prend effet A compter de la
date de l'entr6e en fonction du fonctionnaire A I'AIEA.

2) L'assurance vis6e au paragraphe 2 de I'article 2 prend effet le lendemain de la date de la
demande 6crite de participation.

3) L'assurance vis&e A 'article 2 prend fin A la date de ia cessation du service A l'AIEA.
Cependant, lorsque la date A laquelle s'6teint le droit A r6mun6ration ne co'incide pas avec la
date de la cessation de service, l'assurance prend fin A la date A laquelle s'6teint le droit A r~mu-
n6ration.

4) Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, I'assurance vis6e au paragraphe 1 de
'article 2 prend fin :

a) Lorsque le fonctionnaire acquiert la qualit6 de participant A la Caisse des pensions;
b) Lorsque le fonctionnaire est envoy6 en mission dans un lieu d'affectation hors d'Autriche

pour une p6riode de plus de trois mois; cependant, cette disposition ne s'applique pas aux
assurances maladie et accidents si le fonctionnaire est envoy6 dans un lieu d'affectation se
trouvant sur le territoire d'un Etat avec lequel l'Autriche a conclu un accord de s6curit6
sociale qui couvre les memes risques et permet ainsi au fonctionnaire en mission d'obtenir
des prestations en nature en cas de maladie (d'accident du travail) survenue sur le territoire
dudit Etat contractant.
5) Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, l'assurance vis6e au paragraphe 2 de

l'article 2 prend 6galement fin lorsqu'un fonctionnaire est envoy6 dans un lieu d'affectation
situ6 hors d'Autriche, I'alin6a b du paragraphe 4 6tant alors applicable mutatis mutandis.

6) Dans le cas vis6e I'alin6a a du paragraphe 4, les assurances maladie et chamage peu-
vent etre maintenues, A condition que le fonctionnaire fasse une d6claration 6crite A cet effet.

7) Dans les cas oii l'assurance prend normalement fin con form6ment A i'alin6a b du para-
graphe 4 ou au paragraphe 5 et A condition que le fonctionnaire fasse une declaration &crite :
a) L'assurance maladie peut etre maintenue si des membres de la famille du fonctionnaire en

mission qui ont droit au versement de prestations demeurent en Autriche;

b) Lorsque la mission prend fin, I'ancienne assurance peut reprendre effet avec la meme cou-
verture le lendemain de la date de ladite d6claration.
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Article 4. Les fonctionnaires ne peuvent se pr~valoir
1) Du droit vis6 A I'alinda a du paragraphe 2 de I'article 2 que dans les trois mois de la date de

leur entree en fonction et du droit vis6 A l'alin~a b du paragraphe 2 de I'article 2 que dans
les trois mois de la date A laquelle ils ont acquis la qualit6 de participant A la Caisse des pen-
sions;

2) Du droit vis6 au paragraphe 6 de I'article 3 que dans les deux semaines de la date A laquelle
il leur est notifi6 qu'ils ont acquis la qualit6 de participant A la Caisse des pensions;

3) Du droit vis& A I'alin(a a du paragraphe 7 de I'article 3 qu'avant leur envoi en mission;
4) Du droit vis6 A l'alin(a b du paragraphe 7 de I'article 3 que dans un d(lai d'un mois apr~s la

fin de leur mission.

Article 5. Pendant toute la dur~e des assurances vis(es aux articles 2 et 3, le fonction-
naire verse la totalit6 des primes conform6ment aux dispositions de I'ASVG et de I'AIVG 1958.

PARTIE III

CONStQUENCES POUR L'ASSURANCE VlEILLESSE AUTRICHIENNE DE L'ACQUISITION
DE LA QUALITE DE PARTICIPANT A LA CAISSE DES PENSIONS ET EN CAS DE DIPART

Article 6. Comme sp~cifi6 dans les dispositions pertinentes de I'ASVG, la pdriode
durant laquelle un fonctionnaire a la qualit6 de participant At ia Caisse des pensions est con-
sid~r(e comme p~riode << neutre>> en ce qui concerne le regime autrichien d'assurance vieillesse.

Article 7. 1) Lorsqu'un fonctionnaire acquiert la qualit6 de participant A la Caisse des
pensions, les primes d'assurance vieillesse qu'il a paydes
a) Pour les mois de cotisation qui doivent tre pris en compte, et
b) Pour les mois de cotisation Ai une surassurance qui doivent 8tre pris en compte
lui sont rembours~es A sa demande. Cette demande doit etre presente, dans les six mois de l'ac-
quisition de la qualit6 de participant A la Caisse des pensions, A la Caisse d'assurance vieillesse A
laquelle les primes ont W verses.

2) Pour dterminer la p~riode de cotisation qui doit 8tre prise en compte, la date de r~f&-
rence est celle A laquelle le fonctionnaire a acquis la qualit6 de participant A la Caisse des pen-
sions, si cette date est le premier jour d'un mois ou sinon le premier jour du mois suivant.

3) Les primes a rembourser sont payables six mois apr~s que la Caisse d'assurance vieil-
lesse a requ la demande. En cas de retard dans le paiement, la somme due est majorde des int6-
rats calculks sur la base du taux d'escompte en vigueur, fix& par la Banque nationale d'Autriche.

4) Du fait du remboursement des primes, tous les droits et cr(ances au titre de
Iassurance vieillesse que le fonctionnaire pourrait faire valoir en ce qui concerne les mois de co-
tisation pour lesquels les primes ont W rembours~es s'6teignent; de m~me, s'6teint automa-
tiquement tout droit aux prestations priodiques; toutefois, la pension et les indemnit(s com-
plmentaires 6ventuelles restent dues pour le mois qui suit la rception par la Caisse d'assurance
vieillesse de la demande vis&e au paragraphe 1.

Article 8. 1) Si A la date A laquelle ses fonctions A I'AIEA prennent fin, un fonction-
naire n'a pas droit aux prestations p&riodiques de la Caisse des pensions pour lui-meme ou pour
ses survivants, le fonctionnaire ou ses ayants droit peuvent, dans les douze mois de la date A la-
quelle ses fonctions ont pris fin, verser A la Caisse d'assurance vieillesse qui efit &6 comp~tente
en dernier lieu du fait de l'emploi, toute somme transfrrable en vertu du paragraphe 2. Au
cours de la m~me pdriode, ils peuvent restituer A la Caisse d'assurance vieillesse les primes qui
ont &6 remboursdes au fonctionnaire.

2) Pour chaque mois de service A 'AIEA pendant lequel le fonctionnaire, dont les fonc-
tions ont pris fin, a particip6 A la Caisse des pensions, la somme transfrrable (Uberweisungs-
betrag) est 6gale A sept pour cent de la rtmun~ration mensuelle brute A laquelle le fonctionnaire
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avait droit le dernier mois pr~c~dant la date de la cessation de service, mais ne d~passe pas sept
pour cent du montant 6gal A trente fois la base journalire maximale de ¢otisation appliqu6e
par la Caisse autrichienne d'assurance vieillesse au moment obi les fonctions ont pris fin. Le
montant des primes qui peuvent tre restitu6es conform6ment A la deuxi~me phrase du para-
graphe I est major6 du coefficient d'ajustement applicable, au moment de la cessation des fonc-
tions, pour l'ann6e pendant laquelle les primes ont &6 rembours~es.

3) Les mois entiers dont il est tenu compte pour le calcul de la somme transf6rable (Uber-
weisungsbetrag) sont consid~r~s comme mois de participation obligatoire A la Caisse
autrichienne d'assurance vieillesse. La restitution des primes a pour effet de revalider les
p~riodes de cotisation, y compris celles relatives A une surassurance 6ventuelle, qui avaient &6
invalid6es du fait du remboursement des primes (article 7, paragraphe 4).

PARTIE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 9. Le Directeur g~n(ral et le Ministre f6d6ral des affaires sociales prennent les
mesures administratives ncessaires pour l'application du pr6sent Accord.

Article 10. Afin de simplifier la mise en ceuvre de 'assurance sociale de ses fonction-
naires, rAIEA fait en sorte que les notifications requises soient faites et les primes dues par le
fonctionnaire en vertu de l'article 5 verses A la Wiener Gebietskrankenkasse fur Arbeiter und
Angestellte.

Article 11. Les d6clarations que le fonctionnaire est tenu de faire conform~ment au
paragraphe 2 de I'article 2 et aux paragraphes 6 et 7 de l'article 3 sont communiqu~es par
i'AIEA, au nom du fonctionnaire, A la Wiener Gebietskrankenkasse fur Arbeiter und
Angestellte.

Article 12. 1) L'AIEA fournit, sur demande, aux caisses autrichiennes d'assurance les
renseignements n6cessaires A l'application du present Accord.

2) Pour 'application des dispositions de l'article 8, l'AIEA fait connaitre Al a caisse com-
p6tente d'assurance vieillesse, dans les deux semaines qui suivent la rception d'une demande A
cet effet, la date A laquelle les fonctions du fonctionnaire ont pris fin, la dur6e de sa participa-
tion A la Caisse des pensions et le montant de sa r6mun~ration brute.

Article 13. Tout diff6rend entre le Gouvernement f6d~ral de la R~publique d'Autriche et
I'AIEA au sujet de l'interpr~tation et de I'excution du present Accord sera r~gl& conform~ment
aux dispositions de la section 51 de l'Accord relatif au sifge.

PARTIE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 14. Les fonctionnaires de l'AIEA, qui ne participent pas A la Caisse des pensions
lors de l'entr6e en vigueur du present Accord, participent, A compter de cette date, aux caisses
d'assurance vis6es au paragraphe I de 'article 2, A moins qu'ils ne participent A un syst~me de
scurit6 sociale A l'tranger.

Article 15. 1) Les fonctionnaires qui ont acquis la qualit6 de participant Al a Caisse des
pensions avant l'entr6e en vigueur du present Accord ont le droit, dans les trente jours suivant
cette date, d'acqu~rir par d6claration la qualit6 de participant A toute assurance vis6e au
paragraphe 2 de l'article 2 qui prend effet le lendemain de la date A laquelle la declaration est
faite.

2) Dans les cas vis~s au paragraphe 1, les dispositions de I'article I I s'appliquent Mutatis
mutandis.
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Article 16. Dans le cas des fonctionnaires qui ont acquis la qualit6 de participant A la
Caisse des pensions avant l'entr6e en vigueur du present Accord et des anciens fonctionnaires
de rAIEA dont les fonctions ont pris fin avant cette date, les d6lais pr6vus dans I'ASVG pour
faire valoir le droit de continuer A participer volontairement A I'assurance maladie et A
I'assurance vieillesse commencent A courir au moment de l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 17. Dans le cas des fonctionnaires qui ont acquis ou perdu la qualit6 de partici-
pant A la Caisse des pensions avant I'entr(e en vigueur du present Accord et ne sont pas vis(s
par I'Accord entre I'AIEA et la R(publique d'Autriche concernant I'assurance retraite de fonc-
tionnaires de I'AIEA, en date du 12 f6vrier 1959', les d6lais fixes au paragraphe I de I'article 7 et
au paragraphe 1 de I'article 8 commencent A courir au moment de I'entr~e en vigueur du present
Accord.

PARTIE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 18. 1) Le present Accord entrera en vigueur soixante jours apris un 6changede
notes entre le repr(sentant dfiment habilit6 du President f(d(ral de la R~publique d'Autriche et
ie Directeur g~n~ral.

2) L'Accord entre l'AIEA et le Gouvernement f(d6ral de la R6publique d'Autriche con-
cernant I'assurance sociale de fonctionnaires de I'AIEA, en date du 29 d&embre 19582, et I'Ac-
cord entre 'AIEA et la R(publique d'Autriche concernant l'assurance retraite de fonction-
naires de I'AIEA, en date du 12 f(vrier 1959, prendront fin lors de l'entr~e en vigueur du present
Accord.

Article 19. Le present Accord peut etre modifi6 A la suite de consultations, A la demande
de la R~publique d'Autriche ou de I'AIEA.

Article 20. Le present Accord prendra fin
I. Par consentement mutuel de I'AIEA et la R(publique d'Autriche;
2. Si le sifge permanent de I'AIEA est transf&(r hors du territoire de la R~publique

d'Autriche. Dans ce cas, I'AIEA collaborera avec les autorit6s autrichiennes comp~tentes
pour assurer la liquidation en bonne et due forme des affaires courantes.

Article 21. Lorsque le pr6sent Accord prend fin, les droits acquis en vertu de cet Accord
demeurent.

FAIT A Vienne, le 7 aoft 1973, en double exemplaire, en langues allemande et anglaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour I'Agence internationale Pour la R6publique d'Autriche
de I'6nergie atomique :

[U. GOSWAMIJ [RUDOLF KIRCHSCHLAGER]

Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 339, p. II1.
2 Ibid., et vol. 637, p. 391.
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ABROGATION de I'Accord entre I'Agence internationale de I'6nergie atomique (AIEA) et le
'" Gouvernement f6d6ral de ia R6publique d'Autriche relatif A I'Accord du II d6cembre

1957' concernant I'assurance sociale de fonctionnaires de I'AIEA. Sign& A Vienne le 29 d6-
cembre 19582

ABROGATION de l'Accord entre I'Agence internationale de '6nergie atomique (AIEA) et ia
SR~publique d'Autriche relatif A I'Accord du I I d6cembre 1957' concernant l'assurance-
retraite de fonctionnaires de I'AIEA. Sign6 A Vienne le 12 f6vrier 1959'

Lesdits Accords ont cess6 d'avoir effet le 1e r juillet 1974, date de I'entr6e en vigueur de
I'Accord du 7 aoft 1973' concernant la s6curit sociale des fonctionnaires de rAgence interna-
tionale de '6nergie atomique, conform6ment k l'article 18, paragraphe 2, de ce dernier Accord.

Les ddclarations certifides ont
atomique le 13 fivrier 1976.

6td enregistrdes par I'Agence internationale de I'dnergie

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 339, p. I II.

2 Ibid., p. 290.
3 Ibid., p. 302.
4 Voir p. 441 du pr6sent volume.
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[TRADUCTION' -2- TRANSLATION']

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD COMPLtMENTAIRE RELATIF
A L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES, DESTINI A DONNER EFFET A
L'ARTICLE VIII, SECTION 22b, DE L'ACCORD DU II DtCEMBRE 19574 ENTRE
LA RAPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'TNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF AU SIP-GE DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'T-
NERGIE ATOMIQUE, TEL QUE MODIFI8'. VIENNE, 22 JANVIER 1975

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistrd par l'Agence internationale de I'Mnergie atomique le 13 fivrier 1976.

I

Texte d'une note en date du 22 janvier 1975, adress'e par le Directeur general de l'Agence
au Ministre fddral des Affaires dtrangres de la Rdpublique d'A utriche

L'Accord entre 'Agence internationale de l' nergie atomique et la R~publique d'Autriche
relatif au sifge de l'Agence internationale de l'6nergie atomiquel (ci-apr~s d~nomm (< I'Accord
relatif au si~ge>) dispose, A 'alin~a a de la section 22, que :

<< L'AIEA et ses biens sont exempts de tout imp6t, 6tant entendu toutefois que cette
exemption fiscale ne s'6tend pas aux propri~taires ou bailleurs d'un bien~pris en location
par r'AIEA.>
L'Accord relatif au sifge dispose en outre, A l'alin6a b de la section 22, que

<< Dans la mesure oi, pour d'importantes raisons administratives, le Gouvernement se
trouvera dans l'impossibilit6 d'accorder A I'AIEA l'exemption des imp~ts indirects incor-
pores dans le prix des marchandises achet6es par 'AIEA ou des services qui lui sont four-
nis, il remboursera ces imp6ts A l'AIEA en lui versant, de temps A autre, les sommes for-
faitaires dont il sera convenu avec elle. Toutefois, il est entendu que I'AIEA ne demandera
pas de remboursement afftrent A de menus achats ... >.
Consid6rant que le syst~me autrichien d'imp~t sur le chiffre d'affaires a 6t6 modifit A comp-

ter du Ier janvier 1973, j'ai l'honneur de proposer que, dans le cadre du nouveau systime d'im-
p~t sur le chiffre d'affaires (syst~me de la taxe b la valeur ajout6e), les dispositions pr~cites
soient appliques comme suit :

1. Le Gouvernement f~dral de la R6publique d'Autriche (ci-apr~s d~nomm6 <le
Gouvernement>>) rembourse A 'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s d6-
nomme <d'Agence>>) l'imp6t sur le chiffre d'affaires pour les marchandises livr6es A
l'Agence et les services qui lui sont fournis, y compris les locations. L'Agence n'exige pas le
remboursement de I'imp6t sur le chiffre d'affaires pour les marchandises livr~es ou les ser-
vices fournis d'une valeur nette, imp6t sur le chiffre d'affaires non compris, inf6rieure A
1 000 schillings.

2. Le remboursement de I'imp6t sur le chiffre d'affaires se fait sur la base d'6tats de
toutes les marchandises livr6es et services fournis qui doivent faire 'objet du rembourse-
ment en vertu du pr6sent Accord complmentaire. Ces 6tats sont semestriels et sont com-
muniques par I'Agence au Gouvernement. Sur demande, l'Agence autorise les repr6sen-
tants du Gouvernement A v6rifier les originaux des factures relatives aux marchandises
livres et services fournis.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de '6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le Ier fevrier 1975, conform6ment au paragraphe 4.
4 Nations Unies, Recueil des Traifts, vol. 339, p. It I.
5 Ibid., annexe A des volumes 425, 556, 637, 694, 798, 917.
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3. Dans le cas des marchandises livres pour l'<(Economat>>, l'imp6t sur le chiffre
d'affaires n'est rembours6 que pour les denr6es et produits alimentaires et pour les tabacs;
pour les autres marchandises, l'imp6t sur le chiffre d'affaires n'est rembours& que si ces
marchandises ont 6 exemptes des droits A l'importation conform~ment aux dispositions
de 'Accord relatif au sifge et des accords compl6mentaires pertinents, et si la preuve de
cette exemption peut tre apport~e.

4. Le pr6sent Accord compl6mentaire remplacera I'Accord compl6mentaire relatif A
l'imp6t sur le chiffre d'affaires du 17 juillet 1958' et entrera en vigueur le jer f6vrier 1975. I
s'applique aux marchandises livr~es et services fournis apr~s le 31 dcembre 1972 et
demeure en vigueur aussi longtemps que I'Accord relatif au sifge.
Sous reserve de I'assentiment du Gouvernement f6d6ral de la R~publique d'Autriche, j'ai

I'honneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse confirmant son acceptation consti-
tueront I'accord entre l'Agence et le Gouvernement destin6 & donner effet, dans la mesure con-
venue, aux dispositions pertinentes de I'Accord relatif au sifge.

1I

Texte de la r~ponse du Ministre fdddral des Affaires 6trangbres
en date du 22 jan vier 1975

Le Gouvernement f6d6ral de la R6publique d'Autriche m'a donn6 pour instruction de
r~pondre A votre note du 22 janvier 1975 dont le texte en langue allemande se lit comme suit

[Voir note I]

J'ai l'honneur de confirmer que le Gouvernement f6d6ral de la R6publique d'Autriche ac-
cepte cette proposition et que votre note et la pr~sente r6ponse constituent I'accord au sens de
I'alin~a b de la section 22 de I'article VIII de l'Accord entre la R~publique d'Autriche et
I'Agence internationale de 1'6nergie atomique relatif au sifge de l'Agence internationale de
'6nergie atomique du 11 d6cembre 1957.

[llisible]

ABROGATION de 1'6change de lettres constituant un accord complmentaire entre l'Agence
internationale de l' nergie atomique et la R6publique d'Autriche relatif A l'imp6t sur le
chiffre d'affaires, destin6 A donner effet A I'article VIII, section 22, b, de I'Accord du 11 d6-
cembre 1957' relatif au sifge de r'Agence internationale de I'6nergie atomique. Vienne,
17 juillet 19582

Ledit Accord complmentaire a cess6 d'avoir effet le Ier f6vrier 1975, date A laquelle il avait
&6 remplac6 par l'6change de notes du 22 janvier 1975' constituant un accord compl6mentaire
relatif A l'imp6t sur le chiffre d'affaires, destin6 A donner effet A l'article VIII, section 22 b, de
l'Accord susmentionn6 du 11 d6cembre 1957, conform6ment au paragraphe 4 de ce dernier
6change de notes.

La d~claration certifiie a etg enregistrie par 'A gence internationale de I'nergie atomique
le 13fdvrier 1976.

1 Nations Unies, Recued des Trait's, vol. 339, p. 111.
2 Ibid., p. 265.
3 Voir p. 447 du pr6sent volume.
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No. 5334. AGREEMENT ON THE PRIV-
ILEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY. APPROVED BY THE
BOARD OF GOVERNORS OF THE
AGENCY ON 1 JULY 1959'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
ARency on:

12 January 1976

MONGOLIA

(With effect from 12 January 1976.
Signature affixed on 9 December 1975.)

With the following reservations:

No 5334. ACCORD SUR LES PRIVILE-
GES ET IMMUNITIES DE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'TNERGIE
ATOMIQUE. APPROUV8 PAR LE
CONSEIL DES GOUVERNEURS DE
L'AGENCE LE ler JUILLET 1959'

ACCEPTATION

Instrument d~posd auprbs du Directeur
gdndral de I'Agence internationale de I'energie
atomiaue le :

12 janvier 1976

MONGOLIE

(Avec effet au 12 janvier 1976. Signature
appos~e le 9 d6cembre 1975.)

Avec la r6serve suivante :

[MONGOLIAN TEXT- TEXTE MONGOL]

"OJoH YJICbIH uWyyXHIH UIyYX 3PXHIkH Tyxaft X3JI3J1I33PHrH § 26, § 34-HfkH 3aan-
Taap EHMAY yyp3r XyfI33Xryr4. X3n3nii33pHIfr o firox 6 yioy x3p3rJI3X33C yyCC3H
MapraaHbir IHfltIB3pJIyyfr3X33p OnrOH ynICblH UIyyx3,f erexuee 6yx 3OXHrqa]bH
3eamUeepJmHfr Tyxaft 6ypA Hb aBq 6alnaan 3oXHHo r3)t EHMAY y33W 6artHa. 3H3
Taftn6ap Hb OJIOH YflCbIH IUYyXinH 3eeBJTMKHFlr WHLitaB3pJ13X 3ylil F3)K y33X
§ 34-HVIH 3aaJiTat[ H3r3H aatHJI xaMaapHa."

[TRANSLATION']

The Mongolian People's Republic does not
consider itself bound by the provisions of
Sections 26 and 34 of the Agreement concern-
ing the jurisdiction of the International Court
of Justice. The Mongolian People's Republic
considers that any dispute arising out of the
interpretation and application of the Agree-
ment should be referred to the International
Court of Justice with the consent of all parties
to the dispute in each individual case. This
reservation applies equally to the provision of

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 6 and 8 to I1, as well as annex A in volumes 753,
754, 790, 817, 820, 894, 941, 955 and 964.

2 Translation supplied by the International Atomic
Energy Agency.

[TRADUCTION']

La R6publique populaire de Mongolie ne se
considre pas lie par les dispositions des sec-
tions 26 et 34 de l'Accord concernant la com-
p6tence de la Cour internationale de Justice.
La R~publique populaire de Mongolie estime
que tout difftrend portant sur l'interprtation
ou I'application de i'Accord ne devrait Etre
port6 devant la Cour internationale de Justice
que si toutes les parties au diff6rend y consen-
tent dans chaque cas d'espce. Cette r6serve
s'applique 6galement A la disposition de la

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 374, p. 147;
pour les faits ultrieurs, voir les references donnes dans
les Index cumulatifs nos 4 A 6 et 8 A I1, ainsi que l'annexe A
des volumes 753, 754, 790, 817, 820, 894, 941, 955 et 964.

2 Traduction fournie par l'Agence internationale de
I'6nergie atomique.
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Section 34 which states that the opinion given
by the Court shall be accepted as decisive by
the parties.

Certified statement was registered by the
International Atomic Energy Agency on
13 February 1976.

section 34, aux termes de laquelie l'avis 6mis
par la Cour internationale de Justice sera ac-
cept6 comme d6cisif par les parties.

La dclaration certifide a dtd enregistre par
I'Agence internationale de l'dnergie atomique
le 13 fdvrier 1976.

Vol. 996, A-5334
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

ACCESSION

Instrument deposited on:

19 February 1976

TURKEY

(With effect from 20 March 1976.)

Registered ex officio on 19 February 1976.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

ADHISION

Instrument ddposd le:

19 f~vrier 1976

TURQUIE

(Avec effet au 20 mars 1976.)

Enregistrd d'office le 19 f'vrier 1976.

I United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 596; p. 261;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ult&ieurs, voir les r~f~rences doniies daris
Nos. 9 to 11, as well as annex A in volumes 751, 752, 760, les Index cumulatifs nos 9 A 1 , ainji que l'ariexe A des
795, 807, 814, 817, 818, 822, 823, 831, 834, 835, 848, 854, volumes 751, 752, 760, 795, 807, 81.4, 817, 818; 822; 823,
857, 860, 871, 885, 891, 922, 926, 939, 943, 948, 961, 971, 831, 834, 835, 848, 854, 857, 860, 871, 885, 891, 922, 926,
974, 985, 988 and 995. 939, 943, 948, 961, 971, 974, 985, 988 et 995.
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No. 12794. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE GERMAN DEM-
OCRATIC REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH THE
TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS.' SIGNED
AT VIENNA ON 7 MARCH 19722

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT3 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT. VIENNA, 11 SEPTEMBER 1975, AND BERLIN, 15 OCTOBER 1975

Authentic texts: English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 13 February 1976.

1975-09-11

L/364 GDR

L/ 110-4

Sir,
I have the honour to refer to the Agreement of 7 March 19722 between the Government of

the German Democratic Republic and the International Atomic Energy Agency for the Ap-
plication of Safeguards in connection with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons.' The said Agreement was concluded at a time when the German Democratic
Republic was not a member of the Agency.

The acquisition by the German Democratic Republic of membership in the International
Atomic Energy Agency from the time of the deposit of its instrument of acceptance of the
Statue of the Agency' on 18 September 19731 calls for amendment to the financial provision of
the said Agreement to bring it into conformity with paragraph 15 of Agency document
INFCIRC/153 (The Structure and Content of Agreements between the Agency and States re-
quired in connection with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons).

I therefore have the honour to propose that the first sentence of Article 15 of the said
Agreement be replaced by the following:

"The Government of the German Democratic Republic and the Agency shall bear the
expenses incurred by them in implementing their respective responsibilities under this
Agreement";

and that the remainder of Article 15 remain unchanged.
I have the honour to propose also that the foregoing amendment should have effect as

from the date of the deposit by your Government of its instrument of acceptance of the Statute
of the Agency, that is to say as from 18 September 1973.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
2 Ibid., vol. 895, p. 3.
3 Came into force on 15 October 1975 by the exchange of the said letters, with retroactive effect from 18 September

1973, the date of deposit by the Government of the German Democratic Republic of its instrument of acceptance of the
Statute of the Agency, in accordance with the provisions of the said letters.

4 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
5 Ibid., vol. 955, No. A-5334.

Vol. 996, A -12794



1976 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 453

In accordance with paragraph (c) of Article 23 of the said Agreement, I have the honour
further to propose the following simplified procedure to bring this amendment into force with
effect from the date stated in paragraph 4 hereof: upon receipt of a letter from Your Excellency
indicating that the foregoing provisions are acceptable to the Government of the German
Democratic Republic, the Agency shall consider that this letter and your reply thereto con-
stitute at that date an Agreement between your Government and the Agency to amend Arti-
cle 15 of the said Agreement of 7 March 1972 in accordance with paragraph 3 hereof.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

SIGVARD EKLUND
Director General

His Excellency The Minister for Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs
German Democratic Republic
Berlin

[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

MINISTERRAT DER DEUTSCHEN

DEMOKRATISCHEN REPUBLIK

DER MINISTER

FOR AUSWARTIGE ANGELEGENHEITEN

[TRANSLATION' - TRADUCTION2]

COUNCIL OF MINISTERS

OF THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

L/364 GDR

Berlin. den 15. Oktober 1975 Berlin, 15 October 1975

Sehr geehrter Herr Generaldirektor!

Ich habe die Ehre, den Erhalt Ihres
Schreibens vom 11. September 1975 be-
zilglich der Anderung des Abkommens
zwischen der Regierung der Deutschen
Demokratischen Republik und der Interna-
tionalen Atomenergieorganisation uber die
Anwendung von Sicherheitskontrollen im
Zusammenhang mit dem Vertrag iuber die
Nichtweiterverbreitung von Kernwaffen vom
7. Marz 1972 zu bestatigen und folgendes
mitzuteilen"

Die Regierung der Deutschen Demokra-
tischen Republik erklairt ihr Einverstandnis,
daB der erste Satz des Artikels 15 dieses
obengenannten Abkommens durch folgendes
ersetzt wird:

,,Die Regierung der Deutschen Demo-
kratischen Republik und die Organisation
tragen die Kosten, die ihnen bei der Wahr-

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your letter of II September 1975 concern-
ing an amendment to the Agreement of
7 March 1972 between the Government of the
German Democratic Republic and the Inter-
national Atomic Energy Agency for the ap-
plication of safeguards in connection with
the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons and to inform you as
follows:

The Government of the German Democra-
tic Republic agrees to the proposed replace-
ment of the first sentence of Article 15 of the
said Agreement by the following:

"The Government of the German Demo-
cratic Republic and the Agency shall bear
the expenses incurred by them in im-

I Translation supplied by the International Atomic
Energy Agency.

2 Traduction fournie par I'Agence internationale de
l'Hnergie atomique.
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nehmung ihrer jeweiligen Pflichten im
Rahmen dieses Abkommens erwachsen";

der restliche Teil des Artikels 15 bleibt
unverAndert.

Die Regierung der Deutschen Demokra-
tischen Republik stimmt ebenfalls Ihrem
Vorschlag zu, daB die obenstehende
Anderung vom Zeitpunkt der Hinterlegung
der Urkunde uiber die Annahme des Statuts
der Organisation durch die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik, das
heil3t ab 18. September 1973, Geltung hat.

Ich habe des weiteren die Ehre mitzuteilen,
daB die Regierung der Deutschen Demokra-
tischen Republik ebenso wie die Organisation
davon ausgeht, daB Ihr Schreiben und dieses
Antwortschreiben mit dem Datum vom
15. Oktober 1975 eine Vereinbarung zwischen
der Regierung der Deutschen Demokra-
tischen Republik und der Internationalen
Atomenergieorganisation uber die obenge-
nannte Anderung des Artikels 15 darstellen.

Genehmigen Sie, Exzellenz, den Ausdruck
meiner ausgezeichnetsten Hochachtung.

[Signed - Signd]
OSKAR FISCHER

Seine Exzellenz
Dr. Sigvard Eklund

Generaldirektor der Internationalen
Atomenergieorganisation

Wien

plementing their respective responsibilities
under this Agreement";

and to your proposal that the remainder of
Article 15 remain unchanged.

The Government of the German Demo-
cratic Republic also agrees to your proposal
that the foregoing amendment should have
effect as from the date of the deposit by the
Government of the German Democratic Re-
public of its instrument of acceptance of the
Statute of the Agency, that is to say as from
18 September 1973.

Furthermore, I have the honour to inform
you that, like the Agency, the Government of
the German Democratic Republic considers
that your letter and this reply thereto, dated
15 October 1975, constitute an Agreement
between the Government of the German
Democratic Republic and the International
Atomic Energy Agency to amend Article 15
as indicated above.

Accept, Sir, the assurances of my highest
consideration.

[Signed]
OSKAR FISCHER

His Excellency
Dr. Sigvard Eklund

Director General of the International
Atomic Energy Agency

Vienna
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[TRADUCTION' - TRANSLATION2 ]

N o 12794. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE DIMO-
CRATIQUE ALLEMANDE ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE
ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU
TRAIT2 SUR LA NON-PROLIF.RATION DES ARMES NUCLUAIRES'. SIGNI A
VIENNE LE 7 MARS 19724

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNt. VIENNE,
11 SEPTEMBRE 1975, ET BERLIN, 15 OCTOBRE 1975

Textes authentiques : anglais et allemand.

EnregistrM par i'Agence internationale de l''nergie atomique le 13 fdvrier 1976.

Le 11 septembre 1975

L/364 GDR
L/110-4

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de rappeler A votre attention I'Accord du 7 mars 1972' entre le Gouverne-
ment de la R~publique d~mocratique allemande et I'Agence internationale de 1'6nergie atomi-
que relatif b I'application de garanties dans le cadre du Trait sur la non-proliferation des armes
nuciaires'. Cet Accord a W conclu alors que la Rdpublique d~mocratique allemande n'dtait
pas membre de l'Agence.

La R~publique d~mocratique allemande tant devenue Membre de I'Agence internationale
de 1'nergie atomique par le ddp6t de son instrument d'acceptation du Statut6 de l'Agence, le
18 septembre 1973', il faudrait modifier la disposition dudit Accord relative aux questions
financiires, de favon qu'elle soit conforme au paragraphe 15 du document de I'Agence
INFCIRC/153 (Structure et contenu des accords A conclure entre I'Agence et les Etats dans le
cadre du Trait6 sur la non-proliferation des armes nuci~aires).

En consequence, j'ai l'honneur de proposer que la premiere phrase de Particle 15 dudit Ac-
cord soit remplac~e par le texte suivant :

<<Le Gouvernement de la Ripublique d~mocratique allemande et l'Agence rtglent les
d6penses qu'ils encourent en s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du pr6-
sent Accord ,

et que le reste de 'article 15 demeure inchang .

I Traduction fournie par I'Agence internationale de H' nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Nations Unies, Recueides Traitis, vol. 729, p. 161.
4 Ibid., vol. 895, p. 3.
5 Entr6 en vigueur le 15 octobre 1975 par l'6change desdites lettres, avec effet r~troactif A compter du 18 septembre

1973, date A laquelle le Gouvernement de la Rtpublique d~mocratique allemande avait d~pos6 son instrument d'accepta-
tion du Statut de 'Agence, conform6ment aux dispositions desdites lettres.

6 Nations Unies, Recueides Trait's, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
7 Ibid., vol. 955, no A-5334.
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J'ai galement I'honneur de proposer que l'amendement susindiqu prenne effet A compter
de la date A laquelle votre Gouvernement a dpos son instrument d'acceptation du Statut de
I'Agence, c'est-A-dire le 18 septembre 1973.

Conform~ment & l'alin~a c de l'article 23 dudit Accord, j'ai en outre l'honneur de proposer
que cet amendement entre en vigueur, avec effet r~troactif A la date sp6cifie au quatri~me
alin~a de la pr6sente lettre, selon la procedure simplifie indiqu6e ci-apr~s : le jour oii l'Agence
aura requ de Votre Excellence une lettre l'informant que le Gouvernement de la R6publique
d~mocratique allemande est en mesure d'accepter les dispositions 6nonces ci-dessus, elle con-
sid6rera que la pr6sente lettre et votre r6ponse constituent, A la date dudit jour, un accord entre
votre Gouvernement et l'Agence portant modification de l'article 15 de l'Accord du 7 mars 1972
conform~ment au troisi~me alin6a de la pr~sente lettre.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr s haute consideration.

SIGVARD EKLUND

Directeur g6n6ral

Son Excellence le Ministre des Affaires 6trang~res
Ministre des Affaires trangres
R~publique d6mocratique allemande
Berlin

II

CONSEIL DES MINISTRES DE LA REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Berlin, le 15 octobre 1975

Monsieur le Directeur g6n6ral,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du II septembre 1975 concernant un
amendement A l'Accord du 7 mars 1972 entre le Gouvernement de la R~publique d6mocratique
allemande et l'Agence internationale de l'6nergie atomique relatif A l'application de garanties
dans le cadre du Trait6 sur la non-prolifrration des armes nucl~aires, et de vous faire savoir ce
qui suit :

Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande accepte que la premiere
phrase de 'article 15 dudit Accord soit remplac6e par le texte suivant :

< Le Gouvernement de la R~publique d6mocratique allemande et l'Agence r~glent les
d6penses qu'ils encourent en s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du pr6-
sent Accord >,

et que le reste de l'article 15 demeure inchang6.

Le Gouvernement de la R~publique d~mocratique allemande accepte 6galement votre pro-
position selon laquelle l'amendement susindiqu6 prendrait effet a compter de la date A laquelle
le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande a d~pos6 son instrument d'accep-
tation du Statut de l'Agence, c'est-A-dire le 18 septembre 1973.

En outre, j'ai l'honneur de vous faire savoir qu'A l'instar de l'Agence le Gouvernement de la
R~publique ddmocratique allemande considre que votre lettre et la pr~sente rdponse en date

du 15 octobre 1975 constituent un accord entre le Gouvernement de la Rdpublique d~mocrati-
que allemande et l'Agence internationale de I'Nnergie atomique portant modification de l'arti-
cle 15 comme indiqu6 ci-dessus.
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Veuillez agr~er, Monsieur le Directeur g~n~ral, les assurances de ma tr~s haute considera-
tion.

[Signd]
OSKAR FISCHER

Son Excellence Monsieur Sigvard Eklund
Directeur g~n~ral de l'Agence internationale

de l'Nnergie atomique
Vienne
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No. 12951. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1973. CONCLUDED AT
GENEVA ON 13 OCTOBER 1973'

-DEFINITIVE ACCEPTANCE of resolution
No. I of the International Sugar Council
adopted on 30 September 1975,2 extending
the above-mentioned Agreement

Notification received on:

18 February 1976

BARBADOS

(With effect from 18 February 1976.)

Registered ex officio on 18 February 1976.

No. 12981. SPECIAL TRADE PASSEN-
GER SHIPS AGREEMENT, 1971. CON-
CLUDED AT LONDON ON 6 OCTO-
BER 19711

ACCESSION

Instrument deposited with the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organ-
ization on:

28 January 1976

EGYPT

(With effect from 28 April 1976.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 13 February 1976.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 906, p. 69, and an-
nex A in volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940, 945,
948, 950, 951, 954, 955, 957, 958, 960, 964, 972, 983, 985,
986, 987, 993 and 995.

2 Ibid., vol. 993, No. A-12951.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 910, p. 61, and an-
nex A in volumes 952 and 982.

Vol. 996, A-12951, 12981

No 12951. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1973 SUR LE SUCRE. CONCLU A
GENVE LE 13 OCTOBRE 1973'

ACCEPTATION D8FINITIVE de la r~solu-
tion n' I du Conseil international du sucre
du 30 septembre 1975', prorogeant I'Ac-
cord susmentionn6

Notification revue le:

18 f~vrier 1976

BARBADE

(Avec effet au 18 f6vrier 1976.)

Enregistrd d'office le 18fdvrier 1976.

No 12981. ACCORD DE 1971 SUR LES
NAVIRES A PASSAGERS QUI EFFEC-
TUENT DES TRANSPORTS SP8-
CIAUX. CONCLU A LONDRES LE
6 OCTOBRE 19711

ADHtSION

Instrument ddposJ auprs de l'Organisa-
tion intergouvernementale consultative de la
navigation maritime le:

28 janvier 1976

EGYPTE

(Avec effet au 28 avril 1976.)

La ddclaration certfide a 6td enregistr'e par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 13 fdvrier
1976.

1 Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 906, p. 69, et
annexe A des volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940,
945, 948, 950, 951, 954, 955, 957, 958, 960, 964, 972, 983,
985, 986, 987, 993 et 995.

2 Ibid., vol. 993, n* A-12951.

3 Nations Unies, Recueil des Traitfs, vol. 910, p. 61, et
annexe A des volumes 952 et 982.
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No. 14049. INTERNATIONAL CON-
VENTION RELATING TO INTERVEN-
TION ON THE HIGH SEAS IN CASES
OF OIL POLLUTION CASUALTIES.
CONCLUDED AT BRUSSELS ON
29 NOVEMBER 1969'

RATIFICATION

N o 14049. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'INTERVENTION EN
HAUTE MER EN CAS D'ACCIDENT
ENTRAINANT OU POUVANT EN-
TRAINER UNE POLLUTION PAR LES
HYDROCARBURES. CONCLUE A
BRUXELLES LE 29 NOVEMBRE 1969'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

3 February 1976

Instrument depose auprs du Secrdtaire
general de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

. 3 frvrier 1976

YUGOSLAVIA

(With effect from 3 May 1976.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 13 February 1976.

i United Nations, Treaty Series, vol. 970, p. 211, and

annex A in volumes 972, 982 and 994.

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 3 mai 1976.)

La declaration certifide a Lt6 enregistr~e par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 13 fivrier
1976.

I Nations Unies, Recueides Traites, vol. 970, p. 211, et
annexe A des volumes 972, 982 et 994.
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA TION1

No. 597. CONVENTION (No. 14) CONCERNING THE APPLICATION OF THE
WEEKLY REST IN INDUSTRIAL UNDERTAKINGS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS THIRD SESSION, GENEVA, 17 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

23 January 1976

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Application to Hong Kong, with effect from 23 January 1976.)

With the following modifications in respect of article 2 (i) and (ii) and article 5:

Article 2
(i) Non-manual workers in receipt of a salary exceeding 2,000 dollars (Hong Kong) have

no statutory entitlement to rest days.
(ii) Other workers have a statutory entitlement to four rest days in each month. Under

Section 2 of the Employment Ordinance (Cap 57) "Rest Day" is defined to mean a
continuous period of not less than 24 hours but there is no statutory requirement that
these rest days must be taken at seven-day intervals.

Article 5
Adult male workers with a statutory entitlement to four rest days per month may

work voluntarily on those days but there is no statutory requirement that compensatory
rest periods should be granted.

Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organi-
sation in the course of its first thirty-two sessions, i.e. up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratifica-
tion of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the
latter Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 9 and 11, as well as annex A in volumes 783, 833 and 885.

Vol. 996, A-597
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ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL'

No 597. CONVENTION (N0 14) CONCERNANT L'APPLICATION DU REPOS HEBDO-
MADAIRE DANS LES tTABLISSEMENTS INDUSTRIELS. ADOPTPE PAR LA
CONFERENCE GtNiRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA TROISIEME SESSION, GENEVE, 17 NOVEMBRE 1921, TELLE
QU'ELLE A 9T8 MODIFI8E PAR LA CONVENTION PORTANT RPSVISION DES
ARTICLES FINALS, 19462

APPLICATION TERRiTORIALE

Notification enregistrde aupr~s du Directeur gdn'ral du Bureau international du Travail le:

23 janvier 1976

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Application A Hong-kong. Avec effet au 23 janvier 1976.)

Avec les modifications suivantes A l'6gard des articles 2, i et ii, et 5

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Article 2

i) Les travailleurs non manuels percevant un salaire supdrieur A 2 000 dollars (de
Hong-kong) n'ont pas lgalement droit A des jours de repos;

ii) Les autres travailleurs ont igalement droit A quatre jours de repos par mois. Aux
termes de la section 2 du decret relatif A l'emploi (chapitre 57), l'expression (jour de
repos>> s'entend comme une p~riode ininterrompue d'au moins 24 heures; toutefois, la
loi n'exige pas que lesdits jours de repos soient pris A intervalles de sept jours.

Article 5
Les travailleurs adultes de sexe masculin qui ont 16galement droit A quatre jours de

repos par mois peuvent travailler A titre volontaire pendant leurs jours de repos, mais la loi
n'exige pas qu'il soit accord6 des jours de repos en compensation.

La ratification de toute Convention adopte par la Conference g~n~rale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses trente-deux premilres sessions, soit jusqu'bk la Convention no 98 inclusivement, cst r6put~e valoir ratifica-
tion de cette Convention sous sa forme modifie par la Convention portant revision des articles finals, 1961, confotm-
ment A 'article 2 de cette derniire Convention (voir Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 423, p. Ii).

2 Nations Unies, Recuedides TraitS, vol. 38, p. 187; pour les faits ult~ricurs, voir les references donn~es dans les In-
dex cumulatifs nos I & 9 et 11, ainsi que l'annexe A des volumes 783, 833 et 885.
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No. 1239. CONVENTION (No. 90) CONCERNING THE NIGHT WORK OF YOUNG
PERSONS EMPLOYED IN INDUSTRY (REVISED 1948). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

15 January 1976

BARBADOS

(With effect from 15 January 1977.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 91, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 9

and 11, as well as annex A in volumes 783, 793, 833 and 903.

Vol. 996, A- 1239
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N o 1239. CONVENTION (N o 90) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES EN-
FANTS DANS L'INDUSTRIE (RPEVIStE EN 1948). ADOPTIE PAR LA CON-
FLORENCE GI NIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA TRENTE ET UNIIME SESSION, SAN FRANCISCO, 10 JUILLET 1948'

RATIFICATION

Instrument enregistr6 auprms du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

15 janvier 1976

BARBADE

(Avec effet au 15 janvier 1977.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 91, p. 3; pour les faits ultrieurs, voir les r6f6rences donn&s dans les Index

cumulatifs nos 2 & 9 et 11, ainsi que I'annexe A des volumes 783, 793, 833 et 903.

Vol. 996, A-1239



464 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1976

No. 8279. CONVENTION (No. 122) CONCERNING EMPLOYMENT POLICY.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 9 JULY
1964'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

13 January 1976

PHILIPPINES

(With effect from 13 January 1977.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 569, p. 65; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8
to I1, as well as annex A in volumes 754, 763, 771, 783, 789, 793, 796, 798, 833, 851, 885, 958, 960, 972 and 976.

Vol. 996. A-8279
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No 8279. CONVENTION (N0 122) CONCERNANT LA POLITIQUE DE L'EMPLOI.
ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE GtNRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIP-ME SESSION, GENVE,
9 JUILLET 1964'

RATIFICATION

Instrument enregistre aupris du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

13 janvier 1976

PHILIPPINES

(Avec effet au 13 janvier 1977.)

I Nations Unies, Recued des Trailds. vol. 569, p. 65; pour les faits ult6ricurs, voir les rfferences donnees dans les In-
dex cumulatifs nos 8 5 I1, ainsi que I'annexe A des volumes 754, 763, 771, 783, 789, 793, 796, 798, 833, 851,885,958,960,
972 et 976.
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No. 10030. CONVENTION (No. 128) CONCERNING INVALIDITY, OLD-AGE AND
SURVIVORS' BENEFITS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 29 JUNE 1967'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

13 January 1976

FINLAND

(Accepting the obligations under parts 1I, III, and IV. With effect from 13 January 1977.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 699, p. 185, and annex A in volumes 711, 765, 843, 885 and 974.
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No 10030. CONVENTION (No 128) CONCERNANT LES PRESTATIONS D'IN-
VALIDIT., DE VIEILLESSE ET- D9 SuRVIVANTS. ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GPNRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA CINQUANTE ET UNItME SESSION, GENtVE, 29 JUIN 1967'

RATIFICATION

Instrument enregistr~d auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

13 janvier 1976

FINLANDE

(Avec acceptation des obligations pr~vues par les parties II, III et IV. Avec effet au 13 jan-
vier 1977.)

Nations Unies, Recueides Traits, vol. 699, p. 185, et annexe A des volumes 711, 765, 843, 885 et 974.

Vol. 996, A -10030
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No. 12659, CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND
FACILITIES TO BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE
UNDERTAKING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-

NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION,
GENEVA, 23 JUNE 1971'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General oJ the International Labour Office on:

13 January 1976

FINLAND

(With effect from 13 January 1977.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 883, p. I 11, and annex A in volumes 894, 940, 958, 965, 970, 972, 974, 986
and 990.

Vol 996, A 12659
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No 12659. CONVENTION (N o 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES
REPRISENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES
FACILITIS A LEUR ACCORDER. ADOPTIE PAR LA CONFERENCE
GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
CINQI)ANTE-SIXItME SESSION, GEN VE, LE 23 JUIN 1971'

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprds du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

13 janvier 1976

FINLANDE

(Avec effet au 13 janvier 1977.)

I Nations Unies, Recueides Trait's, vol. 883, p. I 11, et annexe A des volumes 894, 940, 958, 965, 970, 972, 974, 986
et 990.

Vol, 996, A-12659
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No. 12677. CONVENTION (No. 136) CONCERNING PROTECTION AGAINST
HAZARDS OF POISONING ARISING FROM BENZENE. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1971'

No. 14156. CONVENTION (No. 137) CONCERNING THE SOCIAL REPERCUSSIONS
OF NEW METHODS OF CARGO HANDLING IN DOCKS. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS FIFTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19732

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

13 January 1976

FINLAND

(With effect from 13 January 1977.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 13 Feb-
ruary 1976.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 885, p. 45, and annex A in volumes 894, 936, 945, 958, 965, 974 and 990.

2 Ibid., vol. 976, 1-14156, and annex A in vol. 986.

Vol. 996, A-12677, 14156
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N o 12677. CONVENTION (No 136) CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES
RISQUES D'INTOXICATION DUS AU BENZtNE. ADOPTgE PAR LA CONF-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA CINQUANTE-SIXIPME SESSION, GENtVE, 23 JUIN 1971'

N o 14156. CONVENTION (N o 137) CONCERNANT LES Ri-PERCUSSIONS
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RATIFICATIONS

Instruments enregistrs auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

13 janvier 1976

FINLANDE

(Avec effet au 13 janvier 1977.)

Les declarations certifi'es ont tdt enregistrdes par l'Organisation internationale du Travail
le 13 fdvrier 1976.

I Nations Unies, Recueil des TraitS, vol. 885, p. 45, et annexe A des volumes 894, 936, 945, 958, 965, 974 et 990.

2 Ibid., vol. 976, n* 1-14156, et annexe A du volume 986.
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